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PREFACE. 

TT 

Aj  E  but  de  ces  recherches  eft  de  faire' 

mieux  connoître  l'état  des  citoyens  nobles 
de  Perpignan  &  de  Barcelone  ;  &:  fpécia- 
lement  celui  des  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan, qui  font  devenus  ,  par  la  réunion 
du  Roulhllon  à  la  couronne ,  une  portion 
de  la  noblelTe  de  France. 

Ces  recherches  ont  exigé  un  travail  pé- 
nible 8c  linguîier.  L'étude  du  droit  féodaj 
&  de  l'hiftoire  du  moyen  âge  j  la  connoif- 
fance  des  auteurs  de  diverfes  nations ,  qui 
ont  écrit  fur  la  noblefle  ;  l'intelligence  des 
langues  Efpagnole  &  Catalane  ;  la  difcuf- 
fion  des  loix  <5ç  ufages  de  la  principauté  de 
Catalogne  j  la  vérification  des  titres  origi- 
naux ,  dépofés  dans  les  différentes  archives 
de  Barcelone ,  pour  avoir  les  notions  lo- 
cales fur  tous  ces  objets  :  c'étoient  là  autant 
de  fecours  indifpenfables  pour  porter  cet 
ouvrage  à  fon  point  d'exaditude. 

Tout  ce  qu'il  contient  eft  pleinement 
juftifié  par  des  pièces  authentiques.    Leur 
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nombre  &  leur  étendue  n'ont  pas  permis 
de  les  produire  en  entier.  On  fe  contente 
d'en  donner  un  inventaire,  portant  le  pré- 
cis de  chaque  pièce  &:  le  dépôt  public  où 
elle  eft  confervée. 

Cet  inventaire  eft  fuivi  d'une  notice  de 
ces  dépôts  &  des  auteurs  étrangers  ,  donc 
on  produit  le  témoignage. 

Le  livre  eft  terminé  par  une  table  des 
matières. 


RECHERCHES 

HISTORIQUES 

SURLA    NOBLESSE 
DES 

CITOYENS    HONORES 

DE  PERPIGNAN  ET  DE  BARCELONE , 
Connus  fous  le  nom 

DE  CITOYENS  NOBLES. 

5^ES  Citoyens  Nobles  de  Perpignan  &  de 
Barcelone  ne  doivent  pas  redouter  qu'on 
expofe,  au  plus  grand  jour,  les  preuves  de 
leur  nobleiîe. 

Le  droit  féodal  lui  donna  la  naiffanceu 
^t.%  titres  font  confignés  dans  le  droit  pu- 
blic de  la  principauté  de  Catalogne.  liiuf- 
trée  par  l'exercice  d'une  puiifance  prefqut 
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fouveraine  ,  elle  a  confei'vé  fon  éclat  du-^ 
rant  le  cours  de  pîufîeurs  fiécles.  Elle  a  été 
décorée  par  la  chevalerie.  L'ordre  de  Mal- 
te l'a  reconnue  ôc  admife  conftamment. 
Elle  a  participé  aux  a6i:es ,  aiFemblées  &C 
honneurs  de  la  NoblelTe.  Elle  eft  regardée 
avec  honneur  dans  les  états  de  la  domina- 
tion d'Efpagne  ^  & ,  depuis  que  le  RoufTil- 
ion  eft  réuni  à  la  France  ,  elle  a  été  confir- 
mée plulieurs  fois  par  Louis  XIV  &  par 
le  roi  régnant. 

Ces  difFérens  traits  qui  la  cara6lérifent 
vont paroitre,  dans  toute  leur  force, par  les 
développemens  qui  en  feront  faits  dans  les 
dix  chapitres,  qui  formeront  la  divifion  d« 

cet  ouvrage. 

Dans  le  premier  chapitre,  nous  ferons 
connoître  la  fouveraineté  ôc  la  forme  du 
Gouvernement  de  la  principauté  de  Cata- 
logne. 

Dans  le  second,  nous  expoferons l'ori- 
gine ôc  les  titres  de  la  nobleiîe  des  citoyens. 

Dans  le  troisième  ,  nous  expliquerons 
les  lettres-patentes  qui  leur  ont  coriféré  la 
chevalerie. 

Dans  le  quatrième  ,  nous  montrerons 
l'origine  dc  les  prérogatives  des  citoyens 
nobles  de  refcric ,  tant  de  Perpignan  que 
4e  Barcelone» 


Citoyens  N'osiez.  y 
Dans  le  cinquième  ,  nous  ferons  voir 
que  les  citoyens  ont  été  ,  comme  tous  les 
autres  nobles  ,  infcrits  aux  matricules  ÔC 
admis  aux  allemblées ,  ades  &:  fondions 
de  nobleiîe. 

Dans  le  sixième  ,  nous  produirons  les 
ades  polTeifoires  &:  la  notoriété  de  leur 
noblefle  depuis  qu'elle  a  été  décorée  de  la 
chevalerie;  ainfi  quelesdécilionsfouverai- 
nes  qui  l'ont  confirmée  &la  confirment  jour- 
nellement en  Efpagne. 

Dans  le  septième,  nous  prouverons  qu'ils 
ont  toujours  été  reçus  dans  les  ordres  de 
chevalerie  qui  exigent  des  preuves  de  no- 
blelTe ,  ôc  notamment  dans  celui  de  Malte. 

Dans  le  huitième,  nous  rapporterons  les 
confirmations  de  leur  noblelFe  ,  faites  pac 
nos  rois  depuis  que  le  Roulilllon  eft  réuni 
à  la  France. 

Dans  le  neuvième,  nous  préfenterons 
quelques  obiervations  fur  la  dénomination 
Catalane  des  citoyens  &  fur  l'enregiUre* 
ment  de  leurs  titres  de  noblelTe. 

Dans  le  dixième,  qui  eft  en  quelque 
manière  la  récapitulation  des  neuf  autres , 
nous  démontrerons  que  leurs  preuves ,  tou- 
tes en  général  &  chacune  en  particulier, 
excluent  toute  efpèce  de  limitation  &:  leur 
donnent  la  réalité  ôc  la  plénitude  de  la  no- 
blelTe. 
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Deux  dissertations  :  l'une  fur  la  claiire 
<ie  tranfiiiiliion  aux  defcendans  appofce 
aux  lettres  d'anoblilTement  :  l'autre  fur  la 
jurifdiélion  univerfelle  du  confeil  fouve- 
rain  de  Rouilîllon ,  ferviront  d'éclairciue- 
ment  ;  la  première  au  chapitre  trois  &  la 
féconde  au  chapitre  neuvième. 


CHAPITRE   I. 

Souveraineté  &  forme  du  gouverne*^ 

ment  de  la  principauU  de 

Catalogne» 

\J  N  peut  envifager  la  forme  du  goiiver- 
neinent  de  la  Catalogne  fous  cinq  afpeds 
diftérens. 

Le  premier  ,  par  rapport  à  la  puifTance 
du  fouverain. 

Le  second  ,  relativement  au  pouvoir  des 
états  généraux  de  la  principauté. 

Le  TROISIEME  3  du  côté  du  gouvernemenî:. 
municipal  des  villes  capitales. 

Le  QUATRIEME  ,  rerpeûivemciit  à  l'au- 
torité de  la  royale  audience  ou  cour  foiive- 
faine  de  la  principauté. 

Le  CINQUIEME  enfin  ,  par  rapport  ?x\x 
droits  &  à  la  diftribution  du  corps  de  la 
ncblefle. 

Ces  cinq  afpeds  fourniront  ti  fubclivi- 
fion  &  les  cinq  articles  de  ce  chapitre  y  dont 
la  conclusion ,  qui  traitera  do  la  confiftance 
&:  de  la  durée  de  ce  gouvernement ,  tiendra. 
lieu  d'un  iixieme  article» 

Av 
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ARTICLE    I. 

Goîivernemeru  général  de  la  principauté 
de  Catalogne^ 

3Lu  ouïs  le  Débonnaire  n'eut  pas  plutôt 
délivré  la  Catalogue  de  la  captivité  des  Sar-  ' 
rafîns ,  au  commencement  du  ix^  iiécle  , 
qu  il  prit  les  plus  fortes  précautions  pour 
la  garantir  de  leurs  infultes. 

Il  donna,  en  fief  &  à  titre  de  comté,  les. 
contrées  de  cette  vafte  province  à  différens 
hommes  de  guerre  j  il  les  fubordonna  au 
plus  puifiant  d'^enti.'eux  le  comte  de  Bar- 
celone, que  la  préémiinence  du  rang  6c  la 
po/irion  de  fes  états  obligeoient  à  garder  la 
frontière  &  à  la  défendre  contre  les  infidè- 
les ^ 

Si  les  comtes  fes  fuccefleurs  eurent ,  pour 
cet  effet  ,  contre  l'ennemi  comroim  une, 
guerre  interminable ,  ils  ne  furent  pas  moins, 
occupés  du  foin  de  s'agrandir  j  ils  profi- 
rererit  fi  bien  àes  conjondures  >  qu'ils,  ac- 
quirent fuccellivemenc  les  autres,  comtés. 
&  poifederent  enfin  la  Catalogne  entière»' 
A  l'exemple  des  grands  valiaux  de  lacou- 
ïonne  de  France  ,  ils  s*approprierent  les 
droits  régaliens  \  &  par  ces  accroilTemens 

'  Marca  J-Jijpanica  ,l\\.  j ,  chap.  17  ,  ncmb.  i. 
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depLiiflance,  ils  formèrent  l'état  fouverain 
de  la  principauté  de  Catalogne. 

Ils  afteélerent  d'en  être  les  maîtres  abfo* 
lus;  mais  comme  il  étoit uniquement com- 
poie  de  domaines  inféodés  par  nos  Rois  » 
la  formation,  faconfiftance  &  (x  gloire  ne 
lui  ôterent  pas  l'empreinte  de  la  féodalité. 

Que  Guiire  le  Velu,  cinquième  comte 
de  Barcelone  ^  ,  ait  obtenu  de  Charles 
le  Chauve  la  remife  de  cette  mouvance 
vers  l'an  874  &  qu'il  ait,  à  ce  titre  ,  pof- 
fedé  la  Catalogne  en  pleine  Icuveraineté  ; 
c'eft  une  allégation  fabuleufe ,  adoptée  par 
plufieurs  auteurs  Catalans ,  méconnue  par 
l'arLnalirte  de  la  couronne  d'Aragon  ^ ,  par 
l'hiftorien  àcs  anciens  comtes  de  Barce- 
lone 5 ,  &  démentie  par  tous  les  monu- 
mens  de  la  diplomatique. 

Une  chronique  de  l'abbaye  de  Ripoll  ^ 
compofée  vers  l'an  1190  ^  ,  dit  feulement 
que  le  roi  de   France  concéda  le  comté 

'  On  rapporte  la  fuite  des  comtes  de  Barce- 
lone, fuivant  leur  hiftoirc  chronologique  ,  cyn  efi 
à  la  céce  du  volume  des  conllicutions  de  Cata- 
logne. 

*  Curita,  nnnaks  de  la  couronne  d'Arae;on,' 
uv.  1,  chap,  c. 

î  Diaa;© ,  niitoJre  des  anciens  comtes  de  Bar- 
celone, iiv.  s.,  chap.  7. 

^  Cluonique  i]zRipoll  ^  inîirulc'c  ,G^_,/?^  coml-^ 
tuirt  Barcinoncnjium,  compolce  par  un  moine  de 
cette  abbaye  vers  l'an  ii^o  ,  imprimée  dans  le 
Marca  ^i^fp^iriiai,  Y.  la  aotiic  au  mot  PJpo'U 
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de  Barcelone  à  Guifre  le  Velu ,  en  fief  héré- 
ditaiire  j  Çurita  &:  Diago  difent  la  mcme 
chofe  ^.  Les  différentes  archives  de  la  prin- 
cipauté ,  celles  des  évèchés  ,  celles  do» 
abbayes  ,  celles  même  du  fouverain  à  Bar- 
celone,dépoient  toutes  en  faveur  de  ce  fen- 
timent  j  les  chartes  qu'elles  conriennenr 
à  cet  égard  ont  été  imprimées  dans  le 
Marca  Hifpanica.  Elles  font  au  nombre  de 
quarante  -  deux  ",  il  en  réfulte  que  depuis 
l'an  82,1  jufques  en  988  Louis  le  Débon- 
naire, l'empereur  Lothaire  fonfils,  Char- 
les le  Chauve  ,  Louis  le  Bègue  &  tous  nos 
autres  rois  de  la  féconde  race  ont  .accordé 
à  des  églifes  cathédrales ,  à  des  monafteres, 
à  différens  particuliers  de  Catalogne  &  au 
comte  de  Roulîillon  ,  des  confirmations  de 
leurs  biens ,  des  fauvegardes ,  des  concef- 
fions  nouvelles  &  notamment  aux  ab- 
bayes la  permifîîon  d'élire  leurs  abbés  ^  : 
a<Stes  d'autorité ,  qui  conftatent  une  fupré- 
niatie  reconnue. 

Une  lettre  d'Hugues  Capet ,  tige  de  la 
troifieme  race  de  nos  rois ,  écrite  vers  l'aiï 
^8  9  à  Borrell ,  dixième  comte  de  Barcelone^ 
chargé  de  la  garde  de  cette  frontière ,  lut 

*  Çurita  &  Diago  déterminent  de  plus  cette 
fûncefîîon  au  résine  de  Charles  le  Chauve. 

^  Marca  Hifpanica ,  à  Xappendix ,  nombres  j  ^ 
^,  ^,  7.  8,9,  10,  II  ,  13  ,  iy,zo,  zr,24,  15-, 
ij,  i8,  20,  30,  31,  31,  3<r-,  4t,  47,  Si,  f4y 
SS  y  S7,  é3  ,  <f9,  73  ,  74»  79y  S3 ,  8;,  %6 ^  91  , 
ieS;,l2.8,  129,130,  131  &IJ7. 
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rappelle  »  la  fidélité  qu'il  lui  avoit  pro- 
»  mife  ainfi  qu'aux  rois  fesprédéceireurS;, 
5?  ôc  lui  enjoint  d'envoyer  des  députes  qui 
y>  confirmeroient  cette  fidélité  &  fervi- 
»  roient  en  même  tems  de  guides  pour 
M  l'armée  qu'il  fepropofoit  d'envoyer  a  fon 
M  fecours  ^  «. 

Il  ne  paroît  pas  à  la  vérité  que  les  au- 
tres Rois  de  la  troiiieme  race  ayent  exerce 
fur  la  Catalogne  de  pareils  aâres  de  fupé- 
riorité  ^  mais  leur  droit  à  cet  égard  n'y  a 
jamais  été  méconnu.  Depuis  l'expulfion 
des  Sarrafins ,  due  aux  armes  de  Charlema- 
gne  ^  5  les  années  s'y  comptoient  par  celles 
du  régne  de  nos  rois.  Ce  ne  fiit  que  l'an 
1  loo  qu'un  concile  de  Tarragcne  ordonna 
qu'elles  s'y  compteroie'nt  à  l'avenir  par  les. 
années  de  la  nativité  du  Seigneur  ?.  Ce 
décret  du  concile  n'eut  apparemment  pas; 
wne  entière  exécution  ;  puifque  Pierre  lil , 
roi  d'Arragon  ,  dans  les  états  qu'il  tint  à. 
Perpignan  en  1 3  5 1 ,  ordonna  encore  que 
la  date  du  jour  ,  du  mois  &  de  l'année  de 
la  nativité  du  Seigneur ,  feroit  mife  défor- 
mais à  tous  les  a6tes  de  fes  adminillrations,, 

^  Hijlona  Francorum  fcriptores  ,  par  André 
Duchenc ,  toin.  2,  lettre  1 1  ï  ,  parmi  celles  Je  Ger- 
bert,  p.  81  f. 

^  Lorfuuc  Louis  le  Débonnaire  conquit  I.i  Ca~ 
talogjnc  fur  les  Sarrafins  ,  il  regnoit  en  Aquitaine 
pour  Ciiailemagne  fonperej&  c'eft  pour  lui  qu'i 
£t  cette  conquête.. 

^  Marca  Hifpanka  ^  iiv.  4 ,  à  l'amice  1 1 8<i>. 
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de  (es  tribunaux  de  juftice  de  de  fa  clian- 

cellerie  ^. 

Les  rois  d'Aragon  étoient  fi  bien  per- 
fuadés  que  la  Catalogne  relevoit  de  la  cou- 
ronne de  France  ,  qu'ils  firent  tous  leurs 
eftorts  pour  la  dégager  de  cette  mouvance. 
Jacques  le  Conquérant,  le  plus  fier  d'en- 
tr'eux  &  le  plus  éclairé  iîxr  (es  intérêts ,  ne 
fit  pas  difficulté  de  fe  rendre  pour  cet  ef- 
fet auprès  de  faint  Louis  ,  à  Corbeil-fur- 
Seine  en  1158.  Il  lui  repréfenra,  en  habile 
politique  ,    que  les  prétentions  des    rois 
d'Aragon  fur  différentes  parties  de  l'Occi- 
taine  &  celles  des  rois  de  France  fur   la 
Catalogne ,  pourroient    occafionner    une 
guerre  entre  les  deux  monarchies.    Saint 
Louis  ,  qui  regardoit  comme  fiinefte  tour 
principe  de  dilfention  entre  princes  chré- 
tiens ,  tranfigea  volontiers  j  en  compenfa- 
tion  des  droits  fur  quelques  contrées  de 
la  France  qui  lui  furent  cédés ,  il  affranchir 
la  Catalogne  &  le  Rouffillon  de  toiue  dé- 
pendance   féodale  ;  leur   tranfadion   eft 
rapportée  tout  au  long  dans  le  Marca  Hif- 
panka  '  :  ôcTannalifte  a  Aragon  ,  rexad& 
judicieux  Çurita,  porte  à  la  même  année 
1158  le  voyage  de  Jacques  le  Conquérant 
à  Corbeil  &:  l'accord  des  deux   monar- 
ques ^ 

'  Conflinitions  de  Catalogne  ,  vol.   i  ,  Jiv.  4^. 
tir.  1$.  Conftitution  unique. 

■^  Marca  hifpanica ,  à  Vappendix  j  nomb.  j  1  j» 
3  Çiirica,  Anxiales  d'Aiagoa,  iiv.  3>ch.  5^, 


Chapitre    T.  rç 

Telle  a  éré  la  fouveraineté  de  la  princi- 
pauté de  Catalogne  \  elle  ne  fut  pas  pure- 
ment monarchique  \  la  puiflance  do  prince 
y  fut  toujours  tempérée  par  l'antorité  des 
états.  Le  gouvernement  en  étoit  en  quel- 
que façon  comparable  à  celui  du  royaume 
de  Pologne.  La  nation  formoit  un  corps 
républicain ,  qui  avoir  fes  oiîiciers ,  des  re- 
venus differens  de  ceux  de  la  couronne ,  & 
qui  entretenoit  des  forces  toujours  prêtes 
pour  la  défenfe  de  la  patrie  &  le  fervice  du 
fouverain. 

Des  débris  des  loix  des  Gorhs ,  qui  étoient 
obfervées  dans  toute  la  Catalogne  avant 
rinvafion  des  Sarrafîns,  &  des  maximes  du 
droit  féodal  fe  formèrent  les  ufages  de 
Barcelone ,  qui  acquirent  la  force  de  droit 
public  dans  la  principauté  naifTante  ^.  Ces 
ufages  furent  rédigés  par  écrit  en  1068 
par  Raymond  Bérenger,  premier  du  nom, 
comtÈ  de  Barcelone ,  avec  Tinrervenriort 
des  prélats .  des  barons  ,  des  nobles  de  ti- 
XXQ  -  5  des  chevaliers  &  des  bourgeois  & 
citoyens  majeurs  Aqs  villes  &  cités.  Ils  font 
encore  en  vigueur ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas 
abrogé  par  des  difpoiirions  contraires  ^  & 
ils  forment,  avec  toutes  l'es  îoix  faites  pof- 
térieurement ,  le  corps  &  le  volume  à^s 
conftitutions  de  Catalogne. 

'  Xammar  ,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barce- 
lone, §.  6 ,  nomb.  9. 

^  On  verra  à  l'article  v  de  ce  chapitre  ce  c|.ue 
font  les  nobles  deticre, 
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Louis  XIII ,  dans  le  traité  de  Péronne  du 
19  feprembre  16^1  ,  pat  lequel  il  reçut  l* 
Catalogne  fous  fon  obéiilance,  s'obligea 
de  faire  obferver  &  d'obferver  lui-n^èine 
ces  conftitutions  ^  ,  &  Louis  XIV  en  fît 
enregiftier  le  volume  au  confeil  lupéneur 
de  Perpignan ,  lors  de  fa  création  en  1 660, 
comme  devant  toujours  former  le  droit 
public  du  RouilîUon. 

Ce  volume  eil  fans  contredit  le  recueil 
le  plus  complet  &  le  mieux  rangé  quil 
puifTe  y  avoir  des  loix&  ordonnances  dune 

i)rincipauté  fouvêraine.  Celles  qui  fixent 
a  confLitution  du  gouvernement ,  celles  qui 
établilTent  la  puiflance  du  prince  en  la  mo- 
dérant par  Taurorité  des  états ,  &  celles  qui 
règlent  l'emploi  des  forces  nationales,  s'y 
trouvent  dans  un  ordre  admirable  ^  con- 
jointement avec  celles  qui  concernent  le 
maintien  de  la  religion  ,  la  didribution  de 
la  juftice ,  le  commandement  des  armes ,  la 
direction  des  finances ,  le  progrès  du  com- 
merce ,  le  pouvoir  &  la  police  économi- 
3U8  des  corps  de  ville,  les  prérogatives  des 
ifîérentes  compagnies  ,  la  fortune  &  les 
priviléces  des  particuliers  j  &  généralement 
tous  les  détails  de  l'adminiftration  ecclé- 
fiaftique  ,  civile  ,  politique  ôc  militaire  : 
c'eft  le  code  univerfel  d'une  principauté 
ifolée ,  indépendante  de  route  autre  6:  qui 
n'a  jamais  reconnu  que  fes  propres  loix  ^, 

'  Voyez  Tin  .'cnvant  Jes  r'eccs,  nomb^  r. 
^  Y.ianorice,  auraoc  coiiGicutions, 
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Ce  gouvernement  ainfi  formé  a  fub- 
fiftc ,  fans  aucune  innovation  conndérabie,- 
durant  le  cours  de  plufieurs  fiécies. 

Raymond  Bérenger,  quatrième  du  nom 
&  dernier  comte  de  Barcelone ,  époufa  en 
1137  l'infante  Petronille  ,  héritière  du 
royaume  d'Aragon  j  &z  il  mit  par  -  là  dans 
fa  maifon  la  couronne  de  cette  monarchie. 

Les  rois  fes  defcendans  gouvernèrent 
les  deux  états  féparément ,  chacun  fuivant 
{es  loix  8>c  fa  conftitution  particulière.  Ils 
ne  manquèrent  jamais,  à  leur  avènement  au 
trône ,  d'aller  à  Barcelone  pour  y  prêter  le, 
ferment  de  ne  rien  innover  dans  la  forme 
du  gouvernement  &c  de  conferver  à  tous 
les  corps  en  général  Ôz  à  tous  les  habitans 
en  particulier ,  leurs  immunités  Se  leurs 
privilèges  ^. 

îls  reconnurent  même,  en  pleine aflfem- 
blée  des  états ,  qu'ils  étoient  obligés  de  fai- 
re ce  ferment,  avant  que  les  fujers  leur  euf- 
fent  prêté  celui  de  fidélité.  Leur  obliga- 
tion à  cet  égard  eft  conlignée  dans  le 
corps  des  conftitutions  ,  comme  la  loi  fon- 
damentale de  l'état  8c  le  garant  de  toutes 
hs  autres  ^. 

'  Xainmar ,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barcc- 
jone,  §.  6 ,  nomb.  i8. 

*  Conftirurion  donnée  par  Jacques  II  aux  états 
de  Barcelone  en  1199  ,  aux  conflitutions  de  Cata- 
logne ,  tom.  I ,  liv.  4 ,  tic.  I ,  Conft.  x. -Guillaume 
«le  Vallefîcca,  commentateur  des  ufages  de  Barcs» 
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Liés  par  la  foi  d'un  tel  ferment,  qu'ils  re- 
nouvelloient  toutes  les  fois  qu'ils  tenoient 
les  états  ^  ,  les  rois  d'Aragon  laitTerent  à 
la  Catalogne  le  même  langage  dans  les 
actes  publics ,  le  même  ftyie  pour  les  ex- 
péditions ,  les  mêmes  loix  &  ufages ,  les 
mêmes  immimirés  &  la  même  forme  dans 
les  adminiftrarions  de  toute  efpece  j  avec 
cette  feule  différence, que  ne  pouvant  plus , 
à  caufe  des  guerres  étrangères  &  de  l'ac- 
croitrement  luccellif  de  leurs  états  ^  ,  don- 
ner la  m.ême  attention  aux  affaires  de  la 
principauté ,  Ferdinand  II ,  furnommé  le 
CathoUque ,  établit  à  Barcelone  vers  la  fin 
du  quinzième  fiécle  un  viceroi  pour  le  re- 
préfenter  &  une  cour  fouveraine ,  lous  le 
nom  de  royale  audience,  pour  rendre  la 
juflice  en  dernier  reifort  &  pour  exercer 
nne  partie  du  gouvernement  civil  ^ 
"    Ces  princes  eurent  fur-tour  l'attention 
d'aller  fréquemment  tenir,  fur  les  lieux,  les 
états  de  Catalogne  ;  afin  de  pourvoir  aux 
affaires  de  la  principauté  &c  pour  faire  les 

loue,  far  l'afage  64,quoniamperiniquum,nomb.  6. 
-Voyez  rinventaire  ,  nomb.  i. 

'  Conftitutions  de  Catalogne  ,  tom.  i,liv.  ijtit.' 
i6 ,  coiîft.  j  ,  5  &  9. 

^  Les  rois  d'Aragon  font  devenus  fucceflîve- 
ment  rois  de  Valence ,  de  Majorque,  de  Sardaigne, 
de  Naples  &  de  Sicile ,  &  finalement  rois  d'Efpagne. 

'  Xammar ,  d  .s  privilèges  de  la  cité  de  Barce- 
lone, §.  7  ,  nomb.  4  &  j.  -Confl,  de  Catalogne, 
tom.  i,liv.  i,tit.  i;,  coafl:.  i,  1, 3 ,  4,  5,  6,  7. 


Chapitre    I.  j^' 

loix  nouvelles,  ou  les  changemens  dans  les 
anciennes ,  que  les  révolutions  des  temps 
ôc  les  événemens  imprévus  rendent  nécef- 
faires  dans  tous  les  gouvernemens. 

Ferdinand  II ,  le  dernier  de  ces  monar- 
ques ,  réunit  vers  la  fin  du  xv^  liécle ,  par 
ion  mariage  avec  llniante  Ifabelle  ^ ,  les 
royaumes  d'Aragon  &  de  Caftille  ,  fans 
néanmoins  les  incorporer. 

Ses  defcendans  ,  devenus  par  -  là  rois 
d'Efpagne,  oblerverent,  par  rapporta  l'A- 
ragon,  les  mcmes  maximes  &  la  même  po- 
litique que  leurs  ancêtres  avoient  fuivie 
par  rapport  à  la  Catalogne  ;  c'eft-à-dire  j 
qu'ils  gouvernèrent  les  deux  monarchies , 
chacune  fuivant  fa  conftitution.  Ils  eurent 
même  des  dénominations  particulières 
pour  chaque  royaume  \  Philippe  II  de  Caf- 
tille ne  fut  que  Philippe  I  d'Aragon  ;  de 
nos  jours,  Philippe  V  n'a  été  que  Philip- 
pe IV ,  ainfi  des  autres  rois.  Et  afin  qu'il 
n'y  eut  ni  mélange,  ni  confufion  pour  lest 
expéditions  de  l'un  &  de  l'autre  royaume , 
ils  eurent  près  de  leurs  perfonnes  un  con- 
feil  d'état,  nommé  Confeil  Suprême  d'A- 
ragon, compofé  de  magiftrats  Ai-agonois 
ôc  Catalans  pour  la  couronne  d'Aragon  j 
comme  ils  en  avoient  un,  formé  de  Caftil- 
Jans,  pour  la  couronne  de  Caftille. 

'  Le  mariage  f  it  ccl:'bié  en  1 4^9  ;  mais  h  priu- 
cefTe  ne  prit  pOiTcflion  de  la  couronne  He  Cnilillc 
qu'en  1479 ,  a  la  mort  du  roi  Henri  fon  frère ,  dé- 
cède fans  enfants. 


Pour  ce  qui  efl:  de  la  Catalogne  ,  ils  n'y 
régnèrent  qu'à  titre  de  comtes  de  Barce- 
lone. A  l'exemple  des  rois  d'Aragon,  leurs 
devanciers  ^ ,  ils  ne  procédèrent  qu'en  cet- 
te qualité  dans  les  aétes  qui  la  concer- 
«oient.  En  un  mot,  ils  laiflerent  en  Cata- 
logne toutes  les  parties  de  l'ordre  public  & 
de  l'adminiilration  fouveraine,  abiolument 
dans  le  même  état  où  ils  les  avoient  trou- 
vées. 

Les  rois  d'Efpagne  les  plus  fiers ,  ces  mo- 
narques fi  puiflTans  dont  les  vaftes  états 
embraflToient  les  quatre  parties  du  monde , 
ne  firent  pas  difficulté  ,  à  leur  avènement 
au  tione ,  d'aller  à  Barcelone  pour  y  tenir 
les  états  &  faire  au  préalable  le  ferment 
ordinaire  de  ne  rien  innover.  Leurs  vice- 
rois  furent  afîujetcis  à  le  prêter  d'abord  a 
leur  arrivée  fur  la  frontière  de  la  princi- 
pauté ,  &  aie  réitérer  enfuite  avec  plus  de 
pompe  dans  la  ville  capitale  ^. 

La  Catalogne  fe  fouleva  en  \6^i  contre 
le  Roi  d'Efpagne,  fur  le  motif  de  l'infrac- 
tion de  £qs  immunités;  &:,  tomme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  elle  fe  donna  à  la  France. 
Louis  XIII ,  en  la  recevant  fous  fon  obéif- 
/ance,  s'obligea,  par  un  traité  formel  &  1$ 

'  Confticutions  de  Catalogne,  tom,  i,Iiv.  /, 
tit.  II,  conft.  I. 

^  Xammir,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barce- 
lone ,  §.  6,  nomb.  i  8,  •  Conrtitucions  de  Catalogue^ 
tom.  I ,  liv.  I ,  tit.  1 6 ,  conft.  1 1. 
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plus  détaillé  ,  de  maintenir  les  francliifes , 
libertés ,  immunités,  l&Lx  ,  ufages  ,  droits 
&c  privilèges  de  la  Catalogne  entière  &:  de 
chacun  de  (qs  habitans.  Il  promit ,  foi  &c 
parole  de  roi ,  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux 
pour  en  faire  le  ferment  en  perfonne  ,  dès 
que  les  aiïaires  de  ion  royaume  le  lui  per- 
mettroienr  ^ 

En  attendant,  il  envoya  le  maréchal  de 
Brezé,  en  qualité  de  viceroi,  de  muni  d'un 
pouvoir  fpecial  pour  le  i)rêteren  fon  nom; 
comme  il  le  prêta  en  eiîet,  le  23  Février 
i(>4i  avec  la  plus  grande  folemnité  dans 
la  cathédrale  de  Barcelone  ^. 

Les  fuccelfeurs  de  ce  général  le  prêtèrent 
tous ,  à  leur  avènement  a  la  viceroyauté  , 
au  nom  de  Louis  XIV,  comme  on  le  verra 
au  chapitre  viii  \  &  ce  prince  lui-même  , 
tant  qu'il  refta  fouverainde  la  principauté 
en  qualité  de  comte  de  Barcelone ,  c'eft-à- 
dire  jufques  en  1660,  fe  conforma  fcrupu- 
leufement  dans  les  lettres  &  refcrits  de 
toute  efpece  qu'il  y  envoya ,  à  tout  ce  qui 
eft  porté  dans  le  volume  des  conftitutions. 

C'eft  ainlî  que  l'autorité  du  prince  fe 
trouvoit  modérée  en  Catalogne  par  les 
droits  de  la  nation ,  dont  les  états  généraux 
écoient  principalement  les  dépofitaires  ^ 
comme  on  le  verra  dans  l'article  fuivant. 

'  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  i. 
*•  Voyez  riavcntairc,  nomb,  i. 
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ARTICLE     II. 

Pouvoir  des  états  généraux  de  la  princi- 
pauté de  Catalogne. 

JLi'Établiiïement  des  états  généraux  ,  en 
Catalogne ,  a  la  même  époque  que  la  fou- 
verain^té  des  comtes  de  Barcelone.  Les 
ufages  de  Barcelone ,  loix  primitives  de  la 
principauté  ,  rédigés  par  écrit ,  comme  on 
vient  de  le  dire,  en  1068  ,  parlent  des  ju- 
gemens  fupi'cmes  rendus  dans  ces  états  '. 
Le  prince  ne  pouvoit  faire  des  loix  &i  des: 
établiifemens  durables  qu'avec  leur  con- 
fentement  ^  ^  &  il  devoit  obtenir  ,  de  ces. 
aifemblées  générales  &  des  corps  parti- 
culiers qui  les  compofoient,  les  fecours 
d'argent,  d'hommes  &:  de  vaifleaux ,  nécef-- 
faires  pour  défendre  les  polTeflions  &c  fou- 
lenir  rhonneur  de  la  principauté. 

Ces  états  fe  tenoient  anciennement  cha- 
que année,  puis  de  trois  ans  en  trois  ans  5. 
Xes  aifemblées  en  furent ,  dans  la  fuite  , 

'  Ufasies  de  Barcelone.  Ufage  80  ,  judicium  in 
euriâ  datum  ,  Se  nfage  8 1  ,judiciacuri&  ,  aux  confl;. 
de  Catalogne ,  tom.  i ,  liv.  r ,  cit.  i  ? ,  ron.  i  &  î  . 

^  Confiitutions  de  Catalogne,  tom.  i,  liv.  i, 
tit.  14,  conft.  I. 

5  Conft.  de  Catal.  tom.  i ,  liv.  i ,  tit.  1 3,  coiift, 
ï  ,  i  &  4. 
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moins  fréquentes  ^  & ,  fi  dans  leur  inter- 
valle ,  les  conjondures  exigeoient  que  le 
fouverain  fît  quelque  ordonnance  ,  elle 
étoitappellée  pragmatique ,  &c  ne  lubiifloit 
que  jufques  à  la  prochame  tenue  des  états. 

Ces  états  ctoientcompofés,  comme  pres- 
que par-tout  ailleurs,  de  trois  ordres  j  mais 
ces  ordres  étoient  conftitués  différemment 
que  dans  le  refte  de lEurope. 

Dans  ceux  qui  fe  tenoient  en  France 
pour  tout  le  royaume ,  ôc  dans  ceux  qui  fe 
tiennent  encore  dans  quelques  provinces  , 
les  députés  du  clergé  compofcnt  le  premier 
ordre ,  ils  n'y  repiéfentent  que  l'état  ecclé- 
fiaftique  :  ils  font  chargés  d'y  foutenir  la 
religion  &c  fes  miniftres. 

Le  fécond  état  eft  conPdtiié  par  les  dépu- 
tés de  la  nobleife  :  nobles  eux-mcmes  ,  ôc 
ne  repréfentant  que  des  nobles  ,  ils  y  tien- 
nent lieu  du  corps  entier  de  la  nobleile,  qui 
leur  a  confié  fes  intérêts. 

Le  tiers-écar  eft  uniquement  formé  par 
les  villes ,  qui  étoient ,  dans  leur  origine  , 
des  alfemblées  de  roturiers  ;  &  leurs  dé- 
putés ,  quoicjue  perfonnellement  nobles  , 
n'y  repréfentent  abfolument  que  l'état  des 
roturiers. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  pour  les  états 
généraux  de  la  Catalogne  ^  on  v  trouvoit , 
dans  chaque  ordre ,  &C  des  nobles  5c  des 
roturiers. 

Le  premier,  appelle  le  bras  eccléfiafti- 
que,  brachium  ccclejiajiicum  j  çtoit  compofç 
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de  tous  les  éveques ,  de  tous  les  abbés  ré- 
guliers de  l'ordre  de  faint  Benoît  congré- 
gation de  Tarragone,  ôc  des  députés  des  cha- 
pitres de  cathédrale.  Ils  y  repréfentoient , 
non-feulement  le  clergé ,  mais  encore  les 
communautés  féculieres  des  villes ,  bourgs 
&:  villages,  dont  ils  étoient  feigneurs.  Cela 
eft  liconftant,  que  des  ordres  religieux  qui 
n'avoient  pas  naturellement  le  droit  d'y  dé- 
puter ,  y  etoient  néanmoins  appelles  lorf- 
qu'ils  avoient  des  terres  en  juftice  ;  le  fu- 

Ï»érieur  maj^eur  alloit  y  fiéger  pour  toutes 
es  feigneuries  de  fon  ordre ,  s'il  faifoit  fa 
réfidence  en  Catalogne  j  mais  Ci  fon  chef- 
lieu  n'étoit  pas  dans  la  principauté  ,  alors 
les  prieurs  particuliers  des  maifons  qui  pof- 
fédoient  les  terres  en  juftice  étoient  mandés 
aux  états ,  pour  y  repréfenter  leurs  valTaux, 

Le  fécond  ordre,  appelle  le  bras  des  no- 
bles ou  des  chevaliers  ,  hrachium  militare  j 
comprenoit  ,  en  premier  lieu  ,  tous  les 
nobles  qui  n'en  étoient  pas  formellement 
exclus,  par  leurs  lettres d'anoblifTement. 

Secondement  ,  tous  les  roturiers  qui 
etoient  polfeireurs  de  terres  en  juftice.  Ils 
y  étoient  quelquefois  en  alTez  grand  nom- 
bre. Le  droit  de  franc-fief  étant  inconnu  en 
CataWne,  &  les  roturiers  pouvant  y  pof- 
féder  lans  difpenfe  toute  forte  de  fieh  ; 
les  négocians  &  les  payfans ,  dès  qu'ils 
étoient  devenus  riches,  s'emprefToient d'a- 
cheter des  feigneuries,  afin  de  s'égaler  à  la 
aobleffe,  dans  les  aflemblées  des  états. 
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En  troiiiemelieu,  les  étrangers,  foit  no- 
bles foit  roturiers  ,  qui  poiîédoient  des 
terres  en  Catalogne,  n'étant  pas  regnicoies 
ne  dévoient  pas  naturellement  entrer  aux 
litats  j  ils  y  a  voient  néanmoins  léance  ôc 
voix  délibérative ,  comme  repréfentant  le 
peuple  de  leurs  feigneuries. 

En  quatrième  lieu  ,  les  citoyens  nobles 
qui  étoient  privés  du  droit  d'y  entrer  par 
leurs  lettres  de  chevalerie,  y  intervenoient 
néanmoins  lorfqu'ils  étoient  propriétaires 
de  terres  en  juftice. 

Tous  ces  membres  du  fécond  ordre  y  re- 
préfentoient  non  -  feulement  le  corpsae  la 
noblelFe  ,  mais  aulH  les  communautés  ro- 
turières des  villes  &  des  autres  peuplades 
dont  ils  étoient  refpedivement  feigneurs. 

Enfin,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable, 
c'eft  que  quoique  tous  les  nobles  en  général 
euffent  le  droit  d'entrer  à  ce  fécond  or- 
dre,, plufieurs  d'entr'eux  en  étoient  cepen- 
dant privés  par  une  claufe  expreiTe  appofée 
à  leurs  lettres  de  nobleffeou  de  chevalerie, 
comme  nous  allons  bientôt  l'expofer. 

Le  troifieme  ordre  étoit  uniquem ent  for- 
mé par  les  députés  des  villes  dont  le  roi 
étoit  feigneur,  &  il  étoit  appelle  pour  cette 
raifon  le  bras  royal ,  hrachlum  regale.  Ces 
villes  n'étoient  pas  en  grand  nombre.  Bar- 
celone &:  Perpignan  étoient  les  principales^ 
toutes  les  autres,  ainfique  les  bourgs  (?cles 
villages  de  la  principauté ,  fe  trouvoient , 
comme  nous  le  répétons  .encore  ,  dans  le 
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premier  ôc  le  fécond  ordre  en  la  perfonne 
de  leurs  feigneurs. 

Au  furplus ,  ces  villes  royales  n'ctoient 
pas  des  corps  purement  roturiers.  Les  ci- 
toyens majeurs  des  villes  capitales ,  qui  en 
faifoient  la  partie  la  plus  honorable,étoient 
noblçs ,  comme  on  le  verra  ci-après ,  fui- 
vant  le  droit  public  &  la  conftitution  du 
gouvernement  de  la  principauté.  Ce  troi- 
fiemî  ordre  éroit  donc  compofé  en  partie 
de  nobles,  comme  les  deux  autres  l'étoient 
de  roturiers. 

C^tte  forme  iînguliere  des  trois  ordres 
des  états  eft  de  notoriété  publique  en  Cata- 
logne. Elle  eft  expliquée  par  Peguera  & 
Vilaplana  jurifconfultes  Catalans  %  &  elle 
eft  prouvée  par  les  procès-verbaux  mêmes 
des  €  tats. 

Dix-huit  commiffaires  appelles  habilita- 
teurs ,  neuf  nommés  par  le  roi  Se  neuf  par 
les  états  ,  prononçoient  après  une  exaâre 
vérification,  fur  les  titres  Se  les  qualités  de 
ceux  qui  dévoient  avoir  voix  &i  féance  a 
i'aifemblée  ^. 

Si ,  par  rapport  au  fécond  ordre  ,  il  s'a- 
gifloir  d'un  titré  ,  ils  prononçoient  en  ces 
termes  :  quant  à  la  perfonne  d'un  tel,mar- 

'  Vilaplana,  de  hrachio  militari ,  ch.  y  ,  nomb, 
5  9,  -Peguera,  ftyle  &:  pratique  de  tenir  les  états 
«n  Catalogne,  chap.  y,nonib.  i,  3,7,  10,  iii& 
chap.  I  é,  régies  ^ ,  7  ,  9  &  i  o. 

^  Peguera,  ftyle  &  pratique  de  tenir  les  états  çn 
Ctitaîogne ,  ch.  jj,nomb,  i,  i,  3, 
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<5[uis,  ou  comte  de. . .  qu'il  foit  admis  ,  ad- 
nuuatur.  S'il  étoir  quellion  d'un  noble  de 
titre,  ils  décidoient  qu'il  foit  admis  comme 
noble  ,  admittatur  ut  nohilis  ^.  S'ils  pro- 
nonçoient,  par  rapport  à  un  anobli ,  ils  di- 
Jfoient ,  qu'il  foit  admis  comme  chevalier , 
admittatur  ut  miles  ^  :  par  rapport  au  fils 
ou  defcendant  d'un  anobli,  qu'il  foit  admis 
comme  damoifeau  ,  admittatur  ut  domiceU 
lus  :  par  rapport  à  un  feigneur  jufticier  , 
foit  qu'il  fut  citoyen  noble ,  étranger  ou  ro- 
turier,  qu'il  foit  admis  comme  feigneur  de 
valTaux  ,  admittatur  ut  dominus  vajfallo-^ 
rum.  Si  quelqu'un  enfin  vouloir  entrer  aux 
états  en  qualité  de  noble  de  titre  ,  fans 
produire  fes  lettres  de  nohlia  ' ,  les  habili- 
tateurs  décidoient  qu'il  fût  admis  comme 
damoifeau ,  en  attendant  qu'il  fit  confier 
qu'il  étoit  noble  de  titre ,  doiiec  doceat  de 
nohilitate  \  ôc ,  s'il  en  juftifioitdans  la  fuite , 
on  prononçoit  une  féconde  fois  à  fon  fujet, 

'  Le  terme  latin  nohilis ,,  en  Ca.t3.hn  nolt/e,  ex- 
primoit  en  Catalogne  un  noble  d'une  clafTe  dif- 
tinguée,  comme  il  fera  expofé  à  l'article  v  du  pré- 
fent  chapitre. 

^  Le  terme  ot/Z^j  ,  chevalier,  n'annonçoit  en 
Catalogne  depuis  environ  l'an  i5;oo  qu'un  ano-; 
bli ,  comme  on  le  verra  a  l'arr.  v  du  prcfenr  chap. 

'  Le  mot  nohlia  ciï  confacré  pour  exprimer  la 
cjualiré  d'un  noble  de  titre,  comme  il  fera  dit  a.  l'art, 
V  du  préfent  chap. 
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qu'il  foit  admis  comme  noble  de  titre ,  ad^ 

miitatur ut noh'dis.  ^ 

Nous  ajouterons,  enpalï^mt,  que  lesen- 
fanes  mêmes  étoient  préientés  avec  les  preu- 
ves de  leur  qualité  \  les  habilitateurs  déci- 
doient  à  leur  fujet  en  ces  termes  :  quant  à 

la  peiii^nne  de  N ou  titré ,  ou  noble 

de  titre  ,  ou  damoifeau ,  qu'il  ne  foit  pas 
admis  quant  à  préfent ,  parce  qu'il  n'a  pas 
l'âge  compétent  pour  entrer  aux  états  j/ra 
nuuc  non  admlttatur  j  quia  non  hahet  legiti- 
mam  dtatem  :  c'ctoit  U  un  ad:e  polfelfoire 
Àq  nobleife  pour  les  familles. 

A  l'égard  des  membres  du  premier  &  du 
troificme  ordre  des  états  ,  les  habilitateurs 
pronoRçoient  aufii  relativement  à  leur  qua- 
lité perfonnelle  ou  à  leur  fyndicat  ^. 

Cette  forme  finguliere  des  trois  ordres  , 
ce  mélange  de  nobles  &  de  roturiers  dans 
chacun ,  cette  intervention  non-feulement 
des  villes  &:  cités ,  mais  encore  des  bourga- 
des, villages  &  hameaux  ,  ne  préfenreronc 
rien  que  de  raifonnable  8c  de  Légitime ,  il 
l'on  fait  attention  :  que  les  fouverains  ne 
pouvant  faire  des  loix  en  Catalogne  que 
dans  l'alTemblée  &  avec  le  confentement 
des  états  :  que  les  fecours  de  troupes  &C 
d'argent  que  la  nation  leur  donnoic  devant 

'  Voyez  l'inventaire,  nomb.  z. 

^  Pegiiera,  ftyle  &  pratique  de  tenir  les  états 
^n  Catal.  chap.  16 ,  art.  circù  pr&laîos  Sec.  circh 
fytiiiiçQS,  circà  procuratores  &ç. 
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être  délibérés  dans  ces  aiTemblées  généra-' 
les;  il  étoirjufte  &  nécelTaire  que,  dans  im 
pays  libre ,  tous  ceux  qui  dévoient  être  af- 
fuiettislces  loix  &  à  ces  contributions  per- 
fonnelles  ou  pécuniaires ,  intervinfTent  aux 
délibérations  ,  ou  par  eux-mêmes,  ou  pac 
des  repréfentans  incéreiTés  à  foutenir  leurs 
droits. 

Il  y  avoit  anciennement  en  Catalogne 
d'autres  aiTemblées  générales,  appellées 
Vademens  ,Pariamenra.  Elles  étoient  com- 
pofées  entièrement  dans  la  même  forme 
que  les  états  j  leur  différence  ne  provenoit 
que  du  motif  de  li  convocation.  Les  états 
le  cenoient  fréqueniment  pour  y  Lii-re  des 
îoix  &  régler  toutes  les  aftaires  de  la  prin- 
cipauté ;  les  parlemens  n'éioient  convoqués 
qu'accidentellement  pour  une  nlîaire  uni- 
que ,  comme  auroit  été  une  guerre  impré- 
vue, ou  tout  autre  événement  ilngulier  ^. 

Dans  l'intervalle  des  états  généraux  ,  le 
corps  de  la  nation  fubfiftoit  dans  un  tribu-^ 
nal  permanent,  appelle  la  DéputatioUj for- 
mé fur  le  mane  plan  que  les  états.  C'étoit 
àe  petits  états  perpétuels ,  chargés  de  Texé- 
cution  des  délibérations  des  états  généraux, 
du  foin  des  affaires  courantes  ôc  de  Tad- 
fniniftration  des  finances  nationales.  lis  dé- 
voient fur  toutes  chofes  veiller  à  ce  qu'il 
fie  fut  rien  changé  dans  la  conftitucion  dit 

*  Peguera ,  ftylc  &  pratique  de  tenir  les  étass 
m  Catalogne ,  parc.  a. 
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eouvernement:  ;  &  ils  avoient,  comme  on 
le  verra  à  la  conclufîon  de  ce  chapitre,  des 
moyens  préfens  &  toujours  efficaces  pour 
prévenir,  pour  arrêter,  ou  pour  faire  répa- 
rer dans  1  inftant  les  infractions  de  l'or- 
dre public  Se  les  entreprifes  fur  les  droits 
des  particuliers. 

A  cette  limitation  de  la  puilTance  fouve- 
raine  provenant  de  l'autorité  des  états ,  fe 
joignoit  le  pouvoir  municipal  des  villes  ca- 
pitales ,  expofé  dans  l'article  fuivant. 


ARTICLE     I  I  L 

Gouvernement  municipal  des  villes  de  Per^ 
pignan  &  de  Barcelone  j  capitales  de  la 
principauté  de  Catalogne. 

X^  E  Rouflillon  étoit  originairement  une 
principauté  particulière  qui  dans  la  fuite 
flit  incorporée  à  celle  de  Catalogne,  il  eut 
Perpignan  pour  ville  capitale  :  Barcelone  le 
fut  de  la  Catalogne  entière. 

Les  habitans  de  ces  deux  villes  étoient 
diftribués  en  trois  ordres. 

Le  premier,  appelle  main  majeure  ,  en 
Catalan  ma  major ^  étoit  formé  de  citoyens 
choilîs  qui  vivoient  noblem.entde  leurs  re- 
venus. Ils  avoient  ou  lentiere  ou  la  princi- 
Jiale  autorité  dans  le  gouvernement  politi- 
que 6c  nùlitaiie  de  leurs  villes  :  tétoient  Iq«. 
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citoyens  honorés  dont  la  noblefTe  fait  le 
Aijet  de  cet  ouvrage. 

Le  fécond  ordre ,  nommé  main  moyen- 
ne, en  Catalan  ma  mitjana  j  étoit  compofé 
des  négocians  en  gros ,  connus  fous  les  noms 
de  Mercadiers^Qn  Catalan  Mercaders.  C'eft 
nial-à-propos  qu'on  a  voulu  les  appeller 
Marchands.  Ces  marchands  prétendus 
étoient  des  hommes  diftingués  qui  fai* 
foient  la  banque  ^  tout  négoce  en  détail 
leur  étoit  interdit ,  ôc  ils  étoient  principa- 
lement adonnés  au  commerce  étranger  &C 
maritime.  L'exportation  des  producl:ions 
du  pays,  des  draps  de  la  manufacture  ds 
Perpignan  &:  de  quantité  douvrages  fa- 
briqués dans  le  refce  de  la  Catalogne,  étoit 
la  branche  principale  de  leur  commerce  \ 
de  ce  fut  pour  rendre  ce  commerce  de  plus 
en  plus  iioriiTant ,  que  les  rois  d'Aragon 
comblèrent  de  privilèges  ceux  qui  l'exer- 
çoient.  La  reine  Marie,  époufe  &c  lieute- 
nante- générale  d'Alphonie  IV  ? ,  établit 
en  1449,  pour  l'élection  de  ceux  de  Perpi- 

*  C'eft  d'après  les  auteurs  Catalans  &  la  chro- 
•ologie  hiftorique,  qui  efl:  à  la  tète  des  conftitu- 
tions  de  Catalogne,  que  nous  appelions  ce  prince 
Alphonfe  iv,  parce  qu'il  cft  en  eiîer  le  quatrième 
comte  de  Barcelone,  roi  d'Aragon,  qui  aie  porté  ce 
nom.  Çurica  l'appelle  Alphonfe  v  ,  parcequ'avant 
que  les  comtes  de  Barcelone  devinffent  rois  d'Ara- 
gon, il  y  avoir  eu  dans  cette  monarchie  un  roi 
Alphonfe  ;  lequel  étant  corapté,le  prince  donc  noi}« 
parloafi  doic  éctc  Alphonfe  y. 
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gnan ,  une  forme  rigoureufe  ^  qui ,  à  quel- 
que différence  près  ,  eft  encore  obfervée 
avec  exactitude. 

Les  Mercadiers  étoient  exempts  de  toutes 
les  corvées  des  roturiers  ,  &  ils  formoienc 
un  état  mitoyen  entre  la  nobleffe  &  le  peu- 
ple. Ils  avoient  le  droit  de  porter  l'épée  , 
ils  étoient  les  Lieutenansnés  des  troupes  &c 
de  la  marine  de  leurs  villes  j  &  ils  furent 
admis  dans  le  fécond  rang  aux  charges 
tnunicipales  :  les  feuls  notaires  entroient 
avec  eux  en  concurrence. 

Le  troifième  ordre ,  nommé  main  mi- 
neure, en  Catalan  ma  memor  ■,  étoit  formé 
<le  toutes  les  autres  fortes  d'hnbitans.  Artif- 
tes ,  marchands  de  toute  efpèce  ,  artifans  , 
laboureurs ,  fabricans ,  manouvriers  :  tou- 
tes ces  profelîions ,  diftribuées  par  collèges 
ou  par  confréries ,  rendoient  très-nombreux 
ce  troifieme  ordre  d'habitans  qui  fournif- 
foit  les  foldats  aux  troupes  de  la  ville. 

La  diftribation  de  ces  trois  ordres  cTha- 
birans,  dont  nous  expoferons  l'origine  ^ 
1  inftitucion  primitive  dans  le  chapitre  fui- 
vant,  fubfifte  encore  à  Perpignan  dans  la 
même  forme  ,  avec  cette  feule  différence  , 
que  la  manufa6lure  de  drops  étant  tombée 
dans  la  dernière  décadence  &  le  commerce 
étranger  &  maritime  ne  fubfiftantplus,  les 
j^d7"ca£//Vrj  n'exercent  plus  les  fonctions  qui 
leur  avoient  mérité  leurs  prérogatives.  Le* 

•*  Voyez  l'inventaire ,  nonab.  7» 
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Haarcliands  les  plus  riches^  qui  font  aujour- 
d'hui les  feuis  négocians  du  pays,  ont  trou- 
vé depuis  environ  Tan  1720  le  moyen  de" 
fe  fane  élire  mercadiers  fans  être  obligés 
de  fermer  leurs  boutiques  ;,  les  plus  accré- 
dités d'enrr'eux  ont  été  élevés  à  ce  rang  ^ 
tandis  que  leurs  collègues  relient  toujours 
dans  le  troifîème  ordre. 

Ce  partage  ci'habitans  &  le  ra.ng  qu'ils. 
tiennent  entr'eux  font  juitiliés  par  une  or- 
donnance du  roi  régnant,  donnée  le  10 no- 
vembre 1733  pour  la  levée  des  milices  ordi- 
naires du  Rouflillon. 

La  Ville  de  Perpignan  devoir  mettre  fur 
pied  un  régiment  de  deux  hciLaULons.  Lèpre-- 
mier  conjuL  en  étoit  colonel},  les  aipitaines- 
étaient  pris  dans  le  corps  de  la  noblejfe&.des^ 
Bourgeois  nobles  alternativement  ;  l'es  Vîeu- 
tenans  dans  celui  des  mercaders  &  des  notai- 
res ;  les  hommes  étoient pris  dans  les  corps- 
des  arts  &  mJtiers,.  L'état  des  compagnies- 
qui  eft  au  bas  de  cqiiç:  ordonnance  eft  en- 
tièrement conforme  à  ce  plan  j  on  y  trouvée- 
confufémenr  parmi  les  foldars,  les  mar- 
chands d'étoffes ,  les  cU'oguiiles,.  les  pein- 
tres ,  les  orfèvres ,  avec  les  artifans  &  le$. 
plus  vils  manouvriers  ^ 

Les  villes  de  Barcelone  &  de  Perpignan' 
ainii  conftituées ,  par  rapport  à  la  diitribu— 

'  Ce  rcgiment  efif  3<ftuellement  lur  pîed  (  eiu 

Tj6i)  d  ans  la  forme  porte  iï  dans  cette  ordoiinair»- 
«£..  -Voyez  rixaveinake ,  nomb»  2, 
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tion  des  habitans ,  avoient  le  droit  de  té 
garder  &  de  Te  gouverner  elles-mêmes.  Des 
confuls,  dirigés  par  divers  confeils,  y  éroienc 
chargés  de  l'adminidration  civile  &  mili- 
taire. Elles  avoient  leur  milice  ,  leur  ma- 
rine, leurs  finances  &  plufieurs  préroga- 
tives fouveraines ,  dont  nous  ferons  le  dé- 
tail dans  le  chapitre  fuivant. 

Nous  ne  pouvons  donner  pour  le  pré- 
fenr  une  notion  exade  de  ces  deux  ville* 
qu'en  difant, que  c'étoient  des  efpeces  de  ré- 
publiques ,  comparables  à  tous  égards  aux 
villes  impériales  d'Allemagne^  &quçleur 
gloire  &  leur  puiflance  n'ont  hni  que  par 
fentiere  deflruction  de  l'état  fouverain  de 
la  Catalogne,  rapportée  à  la  concluiîon  du 
préfent  chapitre. 


ARTICLE     I  y. 

Jurîfdlclion  de  la  royale  audience  ou  coût 
fcuveraine  de  Catalogne. 

\J  N  donnoit  anciennement  le  nom  de 
royale  audience  à  la  juilice  fupérieure  que 
les  rois  d'Aragon ,  fouverains  de  la  Catalo- 
gne, rendoientjpar  eux-mêmes  ou  par  leurs 
chancelierSjdans  les  heux  de  leur  réiidence. 
Cette  manière  de  terminer  les  contefta- 
tions  àts  fujets  devint  dans  la  fuite  infuffi* 
fante  a  caule  de  k  multiplication  des  af- 
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faires,  Se  même  impraticable  pour  des  tûis 
que  le  grand  accroiiîemenc  de  leurs  états 
engageoit  à  des  voyages  rié-iucns  ôc  à  d^g 
guerres  éloignées. 

Ferdinand  II,  iurnomnic  le  Catholique, 
fe  trouvant  de  plus  chargé  du  gouverne^ 
ment  des  états  du  ropum^  de  Caihlle ,  par 
fon  mariage  avecrini:anteIf;ibeUe,créi;jdans 
les  féconds  états  qu'il  tint  à  Barcelone  en 
1495 ,  le  confeil  royal  ou  la  royale  audien-* 
ce  dont  nous  allons  parler  :  rribunil  per- 
ftianent,  cour  iouverains ,  qu'il  chargea  de 
la  diilribution  de  la  juilice  fupérieure  Sc 
d'une  partie  du  gouvernement  civil  dan» 
route  la  Catalogne. 

Il  la  compofa  de  huit  dodteurs  ou  con- 
feiiiers,  qui  avoient  à  leur  tète  le  chance- 
lier ,  ou  le  vice-chancelier  ,  ou  leur  lieute-» 
nanr  appelle  régent  de  la  chancellerie.  Ces 
neuf  magiftrats  dévoient  leuls  juger  toutei 
les  caufes  civiles  j  mais  à  l'égard  des  crimi-t 
nelles  ils  étoient  aidés  par  deux  autres  of-< 
ficiers,  nommés  juges  de  cour,  qui  avoîeiiî? 
voix  délibérarive  &c  qui  de  plus  éroienc 
chargés  de  recevoir  les  informations ,  âa 
diriger  la  procédure  &  de  faire  les  rap- 
ports. 

En  15 II  Ferdinand  augmenta  iufqrîes" 
à  douze  le  nombre  des  confeillers.  Se  lest 
partagea  en  deux  chambres  ou  fillei.  Phi^ 
lipi>e  îl,  dans  les  états  qu'il  tint  .ï  Bavce^ 
loue  en  1 504,  créa,  uniquement  pour  les 
aâaires  cj:uiiineiîes>  xui  coQfeiî  royal  dont 
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ïl  iît  en  1585  la  troifieme  falie  de  la  ïOjaXi 

audience. 

Il  paroit  mutile  de  rapporter  ici  les  dif- 
férens  changemens  qu'il  y  a  eu  dans  cette 
cour  fou ve raine  ,  tant  pour  le  nombre  des 
juges  que  dans  la  manière  de  procéder.  Il 
fuffit  d'expofer  que  Philippe  III ,  dans  les 
états  qu'il  tint  à  Barcelone  en  1599,  lut 
donna  fa  dernière  forme  &  cette  confiftan- 
ce  qu'elle  a  confervée  invariablement  juf- 
qu'a  la  révolution  de  1 7 1 4. 

Elle  refta  compofée  de  trois  falles ,  deux 
pour  les  caufes  civiles ,  formées  chacune  de 
cinq  confeillers ,  prélidées  :  l'une  par  là 
chancelier  qui  étoit  toujours  ecclcfiaftique> 
&  l'autre  par  le  régent  de  la  chancellerie. 

La  troifieme  falle  fut  appellée  la  faile  cri- 
tninelle  ;  elle  fut  compofée  de  quatre  con- 
ieillers  &  de  trois  juges  de  cour  :  ces  der- 
niers reftant  toujours  chargés  de  l'inftruc- 
tion  de  du  rapport  ;  le  viceroi  en  fut  lui- 
même  le  préhdenr,  mais,  ce  qui  paroit  fin- 
gulier,  iàns  voix  délibérative. 

Le  ledeur  curieux  fera  peut-être  bien 
aife  de  connoître  la  forme  de  procéder  da 
ce  tribunal  fuprême ,  ii  différente  de  cellei 
^e  nos  cours  fupérieures. 

Une  caufe,.  jugée  dans  une  des  frlles  ci- 
viles, pouvoir  être  portée  à  l'autre  falle  pat 
voye  de  fupplication  ou  d'appel.  Si  la  fe-^ 
conde  fenrence  n'étoit  pas  conforme  à  la 
première,  l'affaire. étoit  remifeàla  falle  cri- 
jnineUe  3  où  elle  étoit  décidée  définitiver. 
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Énent  par  les  quatre  confeillers  \  te  en  cas 
ide  partage ,  un  des  trois  juges  de  cour  étoit 
appelle  pour  le  vuider. 

On  ne  connoiiFoit  pas  à  la  royale  au- 
idience  ce  que  nous  appelions  affaires  d'au- 
dience y  toutes  les  caufes  y  étoient  jugéet 
au  conleil.  Les  fentences  y  éroient  dreflees 
en  latin  ou  en  catalan  \  elles  étoient  tou- 
jours motivées  j  &  fi  quelque  juge  ctoit  de 
Sentiment  différent  du  prononcé ,  fon  avi^ 
&  Îq^  raifons  étoient  couchés  à  la  fuite  de^ 
l'arrêt.  -    • 

Le  parquet  de  cette  compagnie  étoit 
feulement  compofé  de  deux  avocats  géné- 
raux, appelles  Fifcaux  :  l'un  pour  le  civil, 
l'autre  pouç  le  criminel. 

Elle  tenoit  fes  féances  dans  l'ancien  pa- 
lais des  rois.  d'Aragon  \  Ôc  les  confeillers , 
avant  de  s'y  rendre  ,  étoient  obligés  de  te- 
nir leur  cabinet  ouvert  une  heure  entière 
pour  écouter  ks  plaideurs. 
.  Les  falaires  ou  épices  des  fentences. 
(ïtoient  extrêmement  modérés  ^  mais  les 
niagiftrats  avoient  des  appointemens  con^ 
fidérables  payés  par  la  Dépuration ,  c'eft-à- 
dire,  des  finances  nationales. 

Les  greffiers  ordinaires  de  la  royale  au- 
dience ne  rédigeoienr  pas  eux  -  mêmes  les. 
procédures  ;  ils  nommoient  pour  chaque' 
caufe  un  notaire  public,  qui  mettoit  en  or-" 
dre  les  produélions  des  parties  avec  les  or- 
donnances des  juges  &c  en  formoit  ,  avec 
Texpédition  de  h  fentence  dcHnitive  ,  un- 
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volume  qui  reftoic  à  jamais  dans  fa.  prati* 
-que  \ 

Les,  décidons  de  la  royale  audience ,  que 
Foncanella  ,  Cancer  &  d'autres  jmifcon- 
iulces  ont  données  au  public  ,  font  uni- 
verfellement  eftimées,  ôc  nous  la  font  con- 
noître  pour  un  â&s  fénats  des  plus  éclairés 
de  l'Europe. 

Mais  ce  qui  donnoit  le  plus  grand  relief 
a  cette  cour  fouveraine  ,  c'eft  qu'elle  éroit 
alTociée  au  gouvernement  civil  de  k  prin- 
cipauté. 

Elle  étoit  chargée  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  tribimaux  inférieurs.  Les  maifons 
de  ville,  A  l'exception  de  celles  de  Perpi- 
gnan &:  de  Barcelone,  étoient  fous  fa  dé- 
pendance^ elle  réirloit  leur  économie  inté- 
rieure ,  leurs  opérations  municipales  ,  la 
Î)erception  de  leurs  octrois  &  l'emploi  de 
eurs  revenus.  Elle  préfidoir  enfin  à  la  po- 
lice dos  autres  corps  féculiers;  &  c'eft  pouik 
vaquer  à  ces  parties  de  l'adminirtration  po- 
liti^^ue  que  les  trois  falles  fe  réunifîôient^ 
&  tenoient ,  à  jours  marqués ,  des  alTem- 
blées  de  relevée. 

Quelque  puiflTant  que  fut  le  viceroi  8s 
capitaine  général  de  la  principauté,  ilétoiî 

'  Tout  cet  expofé ,  concernant  k  royale  au-? 
d^ience,cftju{îiflé  par  les  autorités  ruivantes.  Conft. 
ée  catal.  tom.  i,  iiv.  i,  tit.  15-  Se  i6  tous  entiers» 
-FoTtaiielI  1,  déci/îon  i8i.-Etars  tenus  en  i^'s^, 
conft.  y  i  j  oC  ehapities  de  cour  des  nicraes  états  i  ^ 


C  H  A  flTR-E    T.  ff 

âftreint  à  confulter  la  royale  audience  danj 
toutes  les  affaires  qui  n'étoient  pas  pure- 
inent  militaires  \  il  étoit  obligé  de  luivre 
fon  avis  &  de  le  motiver  exprelTément  dans- 
ies  ordonnances. 

Finalement  le  confeil  fuprême  d'Arâgoi> 
ne  régloit  aucune  affaire  importante,  con- 
cernant la  Catalogne ,  fans  avoir  demandé 
au  préalable  l'avis  de  la  royale  audience. 
Cette  cour  fouveraine  donnoit  alors  ces 
fçavantes  &  jiidicieufes  confultes  %  qui  loi 
ont  fait  tant  d  honneur  ,  &  qui  portoient 
la  lumière  &:  la  vérité  jufques  au  pied  dq, 
trône.  o^ 

Philippe  V  ayant  fubjugué  la  Catalogne 
en  17 14  &  l'ayant  aifujertie  au  gouverne-^ 
ment  de  Caftille  ,  comme  nous  le  dirons  X 
la  concluiion  de  ce  chapitre  ,  il  fit  dans  la 
conllitution  &  la  forme  de  procéder  de  Ig; 
royale  audience  divers  changemens  dont 
nous  ne  parlerons  point  ici  ^. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  faire  connoitre 
la  diftribution  du  corps  de  la  nobletfe  ,  (3i 
la  part  qu'il  avoit  au  gouvernement  dans 
l'ordre  féodale  les  ades militaires, 

'  Avis  demandés  à  la  royale  audience  de  la  part 
^uroi. 
?  Voyez  la  notice ,  au  mot  royale  audience. 


^^^ 
•à^ 
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autorité  &  dljlnhuûon  du  corps  de  la. 
nohleffe  de  Catalogne. 

JL/ 'ordre  féodal  fnt  introduit  dans  la 
Catalogne  après  qu'elle  eût  été  délivrée 
de  l'efclavage  des  Sarrafins  ;  &  les  fiefs  y 
donnèrent ,  comme  par-tout  ailleurs,  ces 
franchifes  ,  ce  rang  &  ces  honneurs  qui 
conftituent  la  noblelfe. 
'  On  fe  figura  même  dans  ces  premiers 
temps  que  la  nobleffe  ne  pouvoir  pas  avoir 
d'autre  principe  que  les  fiefs  \  &  duranc 
longtemps  on  ne  tint  pour  vrais  nobles  que 
\^^  defcendans  de  ceux  qui  en  avoient  été 
invertis  :  témoin  cett5  réponfe  fi  vantée  de^ 
l'empereur  Sigifmond  \  Un  riche  roturier 
Fayant  prié  de  l'anoblir  :  Bon  homme  j  lui 
dit -il  ,  je  puis  vous  donner  des  franchifes  x 
mais  je  ne  fçaurois  vous  faire  noble.  - 

Cependant  on  avoit  déjà  reconnu  en» 
France  &  en  Catalogne,  que  dès  que  la  no-- 

^  Jean  Darze  &  Otalora  ,  fumma  nohilitatislîift 
panicA  ,parr.  3  principale,  chap.  6 ^  nomb..4  &  ^. 
-Lcon.  rom.  3,  dec.  9,  nomb.  65  &  66.  Il  cite,  pour 
g;araat  de  ce  fait ,  ChafTance  dans  fon  catalagus 
glorU  mundi ,  part.  8,,confid.  17.  Sigifmond  fut 
éla  em£erejr  en  i4ao  j,  il  mourut  en  1437». 
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bleife  émanoit  originairement  de  la  puif- 
fance  fouveraine  ,  il  étoit  indiftérent  que 
le  prince  la  communiquât  tacitement  par 
les  inveilitures,  ou  expreiTément  par  des 
lettres  particulières  d'anobliiTement. 

Les  premières  lettres  de  cette  elpece,  que 
nous  connoifTons ,  furent  données  par  Phi- 
lippe le  Hardi  à  Raoul  l'oifévre  en  1271. 
Ce  prmce  n'en  donna  pas  d'autres  durant 
fon  règne,  Philippe  le  Bel  fon  fils  en  ac- 
corda fix  ou  fept.  L'ufage  en  fut  plus  fré- 
quent dans  les  règnes  fuivans  \  Quant  à  la 
Catalogne,  le  premier  privilège  ^  de  géné- 
rolité  ou  de  nobleiTe  y  fut  donné  par  Jac- 
ques II  à  Guillaume  de  Reixac  en  1317^. 

Nous  trouvons  dans  La  Roque  la  forme 
<ie  ces  premières  lettres  de  nobleiTe^  elle 
étoit  précifement  la  même  en  France  &  en 
Catalogne.  Le  fouverain  iiV  dit  pas  en  ef- 
£et  qu'il  confère  la  noblefîe  ,  il  y  déclare 

*  La  Roque  ,  traite  de  la  noble/Te  &  de  Tes  diF- 
fcrentes  cfpcces,  chap.  21. 

^  Le  mot  privilège  cft  employé  généralement 
en  Catalogne ,  pour  exprimer  les  grâces  quelcon- 
ques que  le  fouverain  accorde  à  des  corps  ou  à  Aç,% 
particuliers  3  ainfi  les  conccfîions  de  titres  ,  les  let- 
tres de  générofité  ,  celles  de  noble  de  titre  ,  de 
chevalier  &  de  citoyen  noble,  font  toujours  appel- 
lées  un  privilège  :  c'efl:  une  obfervacion  qu'il  faut 
avoir  toujours  préfente  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. 

5  Lettres  de  gériérolîté  données  par  Jacques  îi 
&  Guillaume  de  Reixac  en  13 17,  aux  archives, 
royales  de  Barcelone,  aux  rçgiftrcs  des  grâces^ 
ce  tçins-iâv 
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fimplemenc  :  que  quoique  l'impétrant  ne  fût 
pas  noble  j  ilpouvoit  néanmoins  recevoir  la 
chevalerie  ;  &  que  cependant  il  devait  être  ad" 
plis  à  tous  les  acies  de  noblejje  ^• 

Suivant  Tordue  féodal ,  les  'à^^s  étoient , 
comme  ils  font  encore  ,  diftingués  par  la 
dignité  ,  par  l'étendue ,  par  la  fubordina- 
tion.  Delà  ces  ditïerentes  efpeces  de  nobi- 
lité  \  delà  ces  clalTes  h  variées  de  nobles  , 
qui ,  dans  les  diflérentes  contrées  de  l'Eu- 
rope ,  forment  le  corps  de  la  nobleiTe. 

A  cette  diilribution ,  provenant  de  la  na- 
ture &  de  la  gradation  des  fiefs ,  fe  joignit 
celle  qu'occalionna  l'exercice  des  armes. 

Les  nobles  ,  qui  en  faifoient  Tapprentif^ 
fage  &  les  premiers  efTais ,  connus  fous  le 
nom  de  bacheliers  j  de  valets  ^  formoientla 
claffe  des  écuyers. 

Ces  écuyeis  étoient  ainfi  nommés  de 
l'écu  ou  bouclier  dont  ils  étoient  armés  , 
ou  de  celui  des  chevaliers  qu'ils  dévoient 
tenir  ^.  Quelque  diftingués  qu'ils  fulTenc 
par  leur  extraâ:ion  &  la  dignité  de  leurs 
nefs  ,  ils  n'avoient  pas  le  titre  de  monfei- 
gneur  ou  de  meflîre  \  leurs  époufes  n'a- 
voient que  celui  de  demoifelles  j  ils  ne  dé- 
voient combattre  qu'à  pied  &:  ils  étoient 
totalement  fubordonnés  aux  chevaliers. 

*  La  Roque ,  traité  de  la  noblefle  &  de  fes  dif- 
férentes efpéces,  chap.  ^l. 

*  Loifeau,  traité  des  ordres,  ch.  f  ,  nomb.  i« 
&  11.  -La  Roque ,  traité  de  la  nobleiTe  &  de  fes 
^ft^r^us  efpéces,  clia£.  j. 
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Tin  temps  de  paix ,  dans  ces  fpedtacles 
militaires ,  dans  ces  tournois  fi  éclatans  où 
l'on  étaloit  avec  tant  de  pompe  les  mar- 
ques &  les  preuves  de  la  nobleife,  récuyer 
ne  paroiffoit  jamais  qu'à  pied ,  tenant  l'écu 
du  chevalier  &  comme  deftinc  pour  fon 
fer  vice  ^. 

Les  écuyers  étoient  nommés  généreux  en 
Catalogne,  &  leur  nobleiTe y  étoit  appelles 
générojitî.  Ces  dénominations  ne  font  pas 
mcme  particulières  à  cette  principauté. 
Loifeau  rapporte  que  la  noblelfeen  France 
eft ,  a  proprement  -^iiX'QI  ^générofiti  ;  &  que 
dans  tous  les  autres  pays  de  la  chrétienté 
les  nobles  font  délignés  par  le  nom  de  géné- 
reux ^. 

Une  longue  expérience  des  armes ,  dej 
exploits  lignalés  &  la  faveur  d'une  grande 
nailTance ,  portoient  enfin  les  écuyers  au 
grade  de  chevalier. 

La  chevalerie  fe  conféroit  en  donnant 
l'accolade  à  l'impétrant,  en  le  frappant  dou- 
cement du  coutelas  fur  l'épaule  gauche ,  en 
lui  ceignant  la  ceinture  militaire,  cingulunt 
mïlitare  :i  &:enlui  chauffant  les  éperons  do- 
rés. Cette  cérémonie  ,  appellée  l'armatiu-e 
militaire ,  formoit  un  fpettacle  pompeux 
qui  ne  fe  donnoit  qu'après  les  batailles ,  que 

*  Loifeau,  traité  des  ordre*,  ch.  5 ,  norab.  la  , 
3  o  &  '^  ^ 

^  Loifeau ,  traiU  des  oiiie« ,  ck.  4. ,  nomU  5^ 
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dans  les  tournois ,  qu'aux  mariages  des  prin- 
ces ,  qu'aux  airembiées  des  états  ôc  en  d'au- 
tres occalions  éclatantes. 

Cette  armature  fe  donnoit  avec  tant  de 
pompe,  &  occalionnoit  tant  de  dépenfes  ,- 
que,  fuivant  quelques  coutumes,  les  Sei- 
gneurs avoient  le  droit  d'impofer  des  tail- 
les fur  leurs  vaffaux ,  lorfque  leurs  enfans 
étoient  faits  chevaliers. 

Le  fouverain  donnoit  rarement  lui- 
mcme  l'armature.  Les  grands  vaflTaux  de 
la  couronne  &  les  chevaliers  les  plusdiftin- 
gués  avoient  le  droit  de  la  contérer.  Les 
nobles  titrés  pouvoient  feuls  la  donner  en 
.Catalogne. 

Les  chevaliers  Jouiifoient  des  prérogati- 
ves les  plus  flatteufes.  Ils  avoient  tes  titres 
de  monfeigneur  &  de  melîire  j  ils  étoient 
diftingués  dans  les  combats  par  des  armes 
argentées  &  des  éperons  dorés  :  ils  avoienç 
un  fceau  particulier  pour  fceller  les  ades 
auxquels  ils  intervenoient  j  ils  étoient  jadis 
dans  le  rang  de  la  haute  nobleffe  j  &  avant 
que  le  droit  de  commander  les  nobles  fût 
attaché  aux  feigneuries ,  il  appartenoit  aux 
chevaliers ,  qu'on  appelloit  bannerets ,  par- 
ce que  les  écuyers  combattoient  fous  leurs 
bannières  ^, 

'  LoifeaUj  traité  des  ordres,  chap.  y  &c  6. -La: 
^oque ,  traité  de  la  nobleffe  &  de  fes  difFcrentec 
cfpcces,  chap.  9&  i04.-Hirtoire  dei'ancicn  gou- 
jVerricment  de  Fiance  ,  tom.  i ,  lett,  y. -Le  P.  Me- 
tcûrier,  dçs  diveiCçs  eff  éccs  de  aoblelTc,  cli.  j. 
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Pour  être  élevé  à  la  chevalerie,  il  falloir 
être  précédemment  noble.  Cette  régie  étoit 
fi  confiante,  que  fuivant  quelques  coutu- 
mes, fi  un  roturier  étoit  fait  chevalier,  fon 
feigne ur  pouvoir  lui  faire  trancher  les  épe- 
rons fur  un  fumier  ^. 

Mais  dès  que  la  manière  d'anoblir  par 
lettres  du  prince  fut  introduite  dans  le 
monde,  on  propofa  aufli  -  tôt  le  doute  :  (î 
le  roi ,  en  donnant  lui-même  la  chevalerie 
à  un  roturier,  n'étoitpascenfé  l'anoblir.  La 
queftion.fut  bientôt  décidée^  il  parut  conf- 
iant que  du  moment  que  le  Prince  créoit 
un  chevalier ,  il  lui  accordoit  en  même 
temps  tout  ce  qui  étoit  requis  pour  obte- 
nir ce  grade  ^  &  qu'en  lui  conférant  la  che- 
valerie, il  lui  donnoitaulîî  la  noblelTe  qui 
en  étoit  le  fondement. 

Cependant  cette  manière  d'anoblir,  quoi- 
que très-efficace  ,  ne  fut  employée  que  ra- 
rement. Le  prince  continua  d'accorder  des 
lettres  de  nobleiTe ,  &  ces  lettres  déclaroient 
l'anobli  habile  à  obtenir  le  grade  de  che- 
valier ^. 

Cette  ancienne  Se  brillante  chevalerie  , 
le  fujet  des  curieufes  &  fçavantes  recher- 
ches de  M.  de  la  Curne  de  Sainte  Palaye  , 
de  l'académie  françoife  &c  de  celle  des  bel- 

'  Lotfeau ,  traité  des  ordres  ,  chap.  ^  Se  6. 

^  Loifeau,  traité  des  ordres,  chap.  s  &  6. -ta 
Roqiic,  traité  de  la  nobleiTe  cc  de  fes  différentes 
cfpéces ,  chap.  2.1, 
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ies  lettres;  cette  chevalerie,  l'objet  de  l'anv 
bition  de  tous  les  nobles  &  de  l'admiration 
du  public  y  cette  chevalerie ,  fi  renommée 
dans  les  hilloriens.  Ci  vantée  par  les  roman- 
ciers &  les  troubadours ,  déchut  infenlible- 
ment  de  fafplendeur;  elle  fut  ravalée  dans 
le  quatorzième  iîccle  &  donnée  fans  aucun 
choix  ^  y  dans  la  fuite  on  n'en  fit  aucun  cas 
en  France ,  &c  elle  y  fut  enfin  aboUe  par  1$ 
non-ufage. 

Elle  fubfifte  encore  en  Catalogne ,  en 
Caftille  èc  en  Italie ,  mais  incorporée  avec 
la  fimple  nobleiTe  ;  delà  vient  que  les  ano- 
blis &:  les  fimples  gentilshommes  y  portent 
la  dénomination  de  chevaliers ,  cavaliers  j 
cavalleros  j  cavalïeri. 

Pour  entendre  le  ftyle  des  chartes  &  le 
langage  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  no- 
bleire  ,  il  eft  nécelTaire  d'obferver ,  que  la 
barbarie  que  les  peuples  du  nord,  deftruc- 
teurs  de  l'empire  Romain  ,  répandirent 
dans  toute  l'Europe ,  porta  fur  la  langue  La- 
tine comme  fur  tout  le  refte.  Le  terme  mi- 
les j  qui  dans  la  bonne  latinité  donnoit 
l'idée  d'un  foldat  ,  fut  confacré  dans  le 
moyen  âge  pour  exprimer  un  chevalier. 
Le  mot  milïtia  j,  qui  fîgnifioit  la  profefîîon 
des  armes ,  ne  fignifia  plus  commimément 
que  le  grade  de  la  chevalerie. 

On  dériva  delà  le  mot  Catalan  miUtar  j 

'  Le  P.  Mencftrier ,  des  divcrfes  efpéces  de  no- 
bleiTe ,  chap.  ;  6c  <. 
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pour  annoncer  un  chevalier,&  les  termes  lo 
bras  militar ^  lo  fiam&nt  militar  j  brachïum 
ftamentum  mïLïtare  j  pour  exprimer  l'ordre 
des  chevaliers  ,  &dans  la  fuite,  comme  on 
le  verra  ci-après ,  le  corps  entier  de  la  no- 
blefie. 

Nous  ne  rapporteronspas  ici  toutes  les 
prérogatives  de  la  noblelïe  Catalane.  Nous 
parlerons  néanmoins  en  pafTant  du  droit 
qu'avoient  les  nobles  de  le  faire  la  guerre. 
Ce  droit,  queplufieurs  auteurs  ont  regardé 
comme  une  um;pationde  la  fouveraineté , 
étoit  tenu  pour  légitime  en  Catalogne. 

Douze  articles  diftérens  des  ulages  de 
Barcelone  ^  ;  plufieurs  articles  des  coutu- 
mes de  Catalogne  ^  aufîi  anciennes  peut- 
être  que  ces  ufages  \  ôc  un  très-grand  nom- 
bre de  conftitutions  3,parlent  de  cette  guerre 

'Ufages  de  Baicclone  :  ufagc  19,  magnâtes» 
-}  9,  qui  feniorem  fuum  t'^.-^-j xunilum  malum.-6^, 
(imili  modo. -y  i  ,  bonum  ufaticum.-%i,  ,  fi quis  per 
treugamdomini.  -93  ,tx  magnatibus.-^^  ,  treuga, 
-120,  in bajuliâ.-i  ti  ,fi  quis  dixerit  fe  fatigatum, 
-1 11,  omnes  homincs  uhi  acuidaverint  4'^^.-Et  i  ly, 
item  confiituerunt  fupra  dicli  principes,  Ces  ufages 
fe  trouvent  au  vol.  des  conft.  de  Catal.   au  com- 
mencement des  titres  ,  auxquels  ils  ont  rapport. 
^  Les  coutumes  de  Catalogne  font  des  régies  de 
l'ordre  féodal ,  antérieures  auxconflitut.  Ces  ré- 
gies font  rapportées  dans  le  vol.  des  conft.au  tom. 
I ,  liv.  4,tit.  17,  coutumes  10  &  i4.-Et  au  mêrac 
endroit ,  coutumes  générales ,  art.  15,  16 ,  18, 
37  ,  59  j  &arr.  45,  casi. 

?  Conftitutions  de  Catalogne,  tom.  i,  liv.  43 


4$        Citoyen  s  NOBLES:, 
privée  &  la  fuppofent  comme  une  préémi- 
nence de  lanobleire,  comme  un  moyen  ju- 
ridique pour  terminer  fes  conteftarions. 

Nepourroit-onpasdire  en  effet,  que  fui- 
vant  la  rigueur  du  droit  féodal  de  Catalo- 
gne, les  feudatairesne  dévoient  au  feigneur 
liizerain  que  la  foi ,  l'hommage  &  le  fer- 
vice  militaire  ",  que  ces  devoirs  luie  fois  ren- 
dus ,  ils  étoient  maîtres  abfolus  dans  leurs 
fiefs  ;  &  que  n'ayant  pas  au  furplus  de  fu- 
périeur  pour  juger  leurs  querelles  ,  ils  dé- 
voient néceffairement  les  décider  eux-mê- 
mes par  la  force  des  armes. 

La  paix  &  la  trêve  de  Dieu ,  fi  renommée 
dans  l'kifboire  du  moyen  âge  de  la  princi- 
pauté de  Catalogne,  ne  traite  pas  cette  ef- 
péce  de  guerre  civile  comme  un  procédé 
illicite  *,  &  lorfqu'elle  l'écarté  des  marchés 
publics,  des  moulins,  des  grands  chemins, 
de  certains  domaines  &  des  lieux  confacrés 
par  la  religion  ;  lorfqu'elle  en  fufpend  le 
cours  pendant  les  récoltes  ,  durant  certains 
jours  de  la  femaine  &:dans  le  temps  desfo- 
iemnités  de  l'églife  ,  elle  ne  prétend  pas  la 
prohiber  ;  elle  veut  feulement  en  modérer 
les  ravages. 

tit,  iijconftitution  3.-Confi:it.  deCatal. tom.  r, 
liv.  10,  tit.  I  ,  conft.  z.  -Conftitutions  de  Catalo- 
gne, tom.  1 ,  iiv.  z,  tit.  ijConft.  i  &  i.-îl  y  a  dans 
ces  mêmes  conftitut.  de  Catal.  un  titre  des  défis  Zc 
guerre,  vol.  i,  liv.  8  :  c'eft  le  tit.  i.-Et  aufccond 
Toi,  liv.  ^,  un  autre  ti:re;  c'efl  le  titre  6. 

Les 


Les  trêves  du  prince ,  générales  ou  par- 
ticulières ,  produifoient  le  même  effet.  En. 
iîîfpendant  pour  un  temps  &  par  rapport  à 
quelques  perfonnes  la  fureur  deshoihlités, 
elles  en  reconnoilfent  la  juftice  &  laitrenc 
en  fon  entier  le  droit  réel  des  parties  bel- 
Jigérantes  ^ 

Tous  ks  commentateurs  des  ufages  de 
Barcelone  tiennent  cette  guerre  pour  légi- 
time. En  expliquant  les  articles  des  ufat^es 
qui  en  parlent,  ils  déclarent  qu'elle  a  été 
introduite  par  une  ancienne  coutume,  qui 
doit  être  regardée  comme  loi  en  L  atalocnie. 
Ils  expofent  les  caufes  qui  pouvoient  foc- 
cafionner  &  les  formalités  qu'on  devoit  oh- 
ferver  en  la  déclarant-  Us  difent  que  les 
feigneurs  étoient  en  droit ,  dans  ces  fo''tes 
de  guerres ,  d'exiger  des  fervices  de  leurs 
vallaux  •,  &que  le  fouverain  ne  pouvoir  im- 
pofer  de  trêve  aux  parties  belligérantes 
qu'une  feule  fois  8c  pour  un  temps  limité. 
Ils  foutiennent  enfin  qu'elle  eft  licite  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  quocumque 
modo ,  ^  ils  citent  à  chaque  inftant  une 
ioinationaleàcefujetj  intitulée  ordination 

'  La  paix  &  trêve  de  Dieu  ,  &  les  crèves  d  u  prince 
Torment  un  titre  entier  de  57  chapitres  dans 
'le  tom.  I.  des  conft.  de  Catnl.  liv.  10  :  c'eft  le  titre 

8. -Un  titre  de  2.  chapitres  dans  le  tom.  fécond, 
Jiv.  10  :  c'eft  le  tit.  4. -Et  dans  le  tom.  3  ,  un  titre 

de  trois  chapitres ,  liv.  i  o  :  c'eft  le  tit.  3. 
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de  Catalogne  fur  la  guerre^  dont  ils  rappor-» 

tcnt  des  paiTages  ^ 

Jacques  de  Calis  ,  l'un  de  ces  commen- 
tateurs ,  donna  en  1414  un  traité  particu- 
lier fur  cette  guerre ,  dans  lequel  il  en  éta- 
blit la  légitimité.  Il  y  cite  les  confultations 
de  pluiieurs  jurifconiultes  Catalans  fes  de- 
vanciers, données  fur  les  inciclens  qui  y  fiir- 
venoient.  Il  difcute  les  motifs  qui  pou- 
voient  la  faire  naître ,  il  rapporte  les  formu- 
les des  défis  par  lefquels  on  devoir  la  dé- 
clarer, ilexpofe  les  régies  quiyétoient  ob- 
fervées,  il  difcute  enfin  les  moyens  par  lef- 
quels on  pouvoit  la  terminer^. 

Les  nobles  de  Catalogne  exerçoient  en- 
core cette  prérogative  fouveraine  dans  le 
temps  que  la  noblelTe  du  refte  de  TEurope 

'  Jacques  de  Monte-Judaïco  jfur  l'ufage  1 5 ,  ruf- 
ticus  interfecîus y  nomb.  i.  -Jacques  de  Valleffica, 
furl'ufagc  34,  quifallerit  hoftes ,  nombre  i. -Guil- 
laume de  Valklîica,  fur  l'uTage  rj ,  bataya  judi- 
cata  y  nomb.  zi,  13  &Z5;Sc  fur  l'ufage  47  ,  cun- 
Bum  malum,  nomb.  6  ,  7  &  1 3 .  -Jacques  de  Calis, 
fur  l'ufage  6  ,fiquisfe  mifcriL,norch.  i  ^6c  17  j  fur 
-l'ofage  17  ,  bataya  juiicata ,  iiomb.  i  5  &  fur  l'u- 
fage 19  ,  magnâtes  y  nomb.  44.  -Jacques  Marquil- 
•les ,  fur  l'ufage  17  ,  bataya  judicata,  notes  1,4, 
^  ,  7  &  1 6  5  &  fur  l'ufage  47  j  cunclum  malum  , 
qucft.  13. 

'  Jacques  de  Calis,  dans  fon  ouvrage  intitulé, 
verger  de  chevalerie  ,  viridarium  militia, ,  imprimé 
dans  un  des  volumes  de  fes  œuvres.  Voyez  la  no-, 
tice ,  au  mot  Calis. 
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eii  étoit  entièrement  dépouillée.  Les  dif- 
poiltions  du  droit  national  qui  l'autorifent 
lubriftent  encore  dans  le  volume  des  conf- 
titutions.  Elles  ne  font  abrogées  par  aucune 
loi  contraire  ;  &  fi  elles  font  reliées  fans 
■exécution  ôc  fans  force ,  ce  n  eft  que  par 
cette  heureufe  révolution  qui  a  modéré  in- 
fenliblement  la  férocité  du  moyen  âge,  qui 
a  adouci  les  mœurs  des  nations  européen- 
nes ;  &c  qui ,  en  corrigeant  l'imperfection 
ôc  le  vice  du  droit  féodal,  a  réuni  à  la  puif- 
fance  fouveraine  le  droit  de  réprimer  ces 
querelles  inteftines  qui  défoloient  l'huma- 
nité. 

La  noblelfe  de  Catalogne  eft  appellée 
dans  les  ades  anciens  le  bras  des  magnats , 
des  nobles,  des  chevaliers ,  des  généreux  &c 
hommes  de  parage  :  brachuim  magnatum  y 
nohïlium  _,  militum  _,  generoforum  &  hominum 
de  paratico  :  on  voit  la  clairement  les  qua- 
tre cUfles  qui  la  compofent 

La  PREMIERE  CLASSE  eft  celle  des  ma- 
gnats, magnatum,  appelles  quelquefois  dans 
les  ufages  de  Barcelone  les  puifiances  ,  po^- 
tejîates  ^  en  Catalan  las  potejlats  ^  ;  ils  font 
quelquefois  nommés  barons,  dans  les  conf- 
-ritutions.  Comme  le  fouverain  n  avoir  lui- 

■'  ■  '  Le  fouverain  de  Catalogne  eft  ap-pellé  dans 
'les  anciens  titres  8c  auteurs,  la  puiifancc  par  ex- 
cellence ,  la  poteftat  5  &  les  grands  fcigneurs  les 
puiffances ,  las  potejlats.  -Ufage  de  Barcelone,  om- 
nés  kominesA.^ ,  au  volume  des  çonft.  tom.  i ,  liv.  Sj 
lit.  1 ,  ufage  1. 
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même  que  le  titre  de  comte  ^ ,  ces  magnatJ 
qui  étoient  les  grands  de  l'état,  étoient  dif- 
tiibués  en  vicomtes ,  en  comptors ,  &  vaf" 
Y/lliars  ^. 

■Quelle  étoit  précifement  la  nature  de  ces 
deux  dernières  qualités  ?  c'eft  ce  que  la  ré- 
'volution  des  temps  a  dérobé  à  notre  con- 
lioilTance  '.  Ce  que  nous  fçavons  poiîtive- 
ment ,  c'eft  que  les  comtes  de  Barcelone , 
«devenus  rois  par  l'acquiiition  de  la  couron- 
ne d'Aragon ,  érigèrent  en  Catalogne  des 
titres  de  duc ,  de  marquis  &  de  comte  qu'ils 
fubicituerent  à  ceux  des  différens  magnats. 

Ces  titrés  modernes  fontdéfignés  par  des 
çpithétes  d'honneur  ^  qui  leur  font  parti- 

'  Le  fouverain  de  la  principauté  de  Catalogne 
Ji'avoit  comme  tel  que  le  titre  de  comte  de  Bar- 
celone. Conft.  de  Catrd.  tom.  i  ,  liv.  i  ,  tit.  ii  , 
conft.  I. -Voyez l'inventaire,  nomb.  i- 

^  Ufages  de  Barcelone  :  ufage  4,  htc funt  ufua" 
îia^  aux  cooft.  de  Catal.  tom.  1  ,  liv.  9 ,  tir.  15  , 
ufage  I.  -ufage  ij  ,  placitare  vero  ,  aux  conftt. 
lom.  1 ,  liv.  3  ,  tir.  1 ,  ufage  i.  -ufage  53  ,  exma^ 
gnaîibus ,  aux  conft.  tom.  i  ,  liv.  10,  tit.  i,  ufage 
5.  -ufage  141,  cum  temporious  ,  aux  conft.  tom. 
I ,  liv.  1 0  j  tit.  I ,  ufage  8  j  &  ufage  i  ^^  ,  omnes 
homines  4e ,  aux  conft.  tom.  i ,  liv.  8,  tit.  z ,  ufage 
a. 

3  DiiFérens  textes  des  ufages  &  des  conftitutioûs 
font  préfumer  que  les  co;n/'rorj  ou  fom/Vorj  étoient 
ât  la  fuite  -des  comtes,  &  que  les  vafvajfors  ou 
■vavcjfeuns  dévoient  avoir  fous  eux  au  moins  cinq 
cîîevaliers  pour  feudaraires. 

^  L  cpiîhéte  d'honocur  fç  place  avant  le  npo^ 
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éulîeres.  Les  comtes  ont  celle  d'egregi,  motr 
dérivé  du  ladii  egregius.-  Les  marquis  onc 
celle  d'illuiires.  Les  ducs  ont  la  qualifica- 
tion de  très  -  illuftres  j  èc  s'ils  font  grands 
d'Efpagne,  celle  d'excellentifllmes  ^ 

La  seconde  classe  eft  celle  des  nohles  ^ 
nohïuum.  Le  terme  généreux  étant  confa- 
cré  en  Catalogne  pour  déiigner  ,  comme 
nous  l'avons  à.Q\\  dit,  un  noble  ordinaire  , 
&  celui  de  géneroilté  pour  exprimer  laiim- 
ple  noblelTe ,  le  mot  de  nokic  n'y  eft  corinu 
communément  que  pour  nommer  les  in- 
dividus de  la  clalfe  relevée  dont  nous  par- 
Ions.  Ils  avoient  jadis  le  droit  de  bannière^; 
ilsdonnoient  d'ofïîce  la  chevalerie;  ces  pré- 
rogatives écoienr  même  énoncées  dans  leurs 
privilèges  ^,  Ils  font  encore  en  Catalogne 
exempts  d'un  pstix  droit  de  fceau. 

Ils  ont  le  prénom  de  don^  excluiîvemenr 
aux  nobles  des  deux  claiTes  fui  vantes  5.  Le 

propre,  comme  le  tres-illuflre  don  Raymon'î  Fcfcli''- 
duc  de  Cardone  :  le  noble  don  François  Sala  :  M 
fnagnifiquc  Jean  Mora,  citoyen  noble.-  •^. 

^  Vaycz  l'inventaire  ,  nomt».  i  9-,  art.  12. 

*  Lettres  de  nohlia  de  Guillaume  de  Enrenzâ  >' 
de  l'an  1346  >&  celles  delà  maifon  deCaralaynd^ 
de  l'an  1550,  aux  archives  royales  de  Barcelone  , 
rcgiftrc  3  des  giaces,  fol.  45  j  &  reg,  5»  ,-fol.  45^.    ' 

3  En  Catalogne  on  donne,  par  polirelTe,  dans* 
la  fociété  le  prénom  de  don  aux  chevaliers  &  aux 
citoyenj^  nobles  j  mais  ils  fe  gardent  de  le  prendre 
dans  les  aftes.  Il  n'eft  du  dé  droi:  qu'aux  r«o- 
bks  de  titre  5{  aux  titrés  j  &  la  royale  audience  le 
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mot  de  noble  eft  leur  cpithéce  d'honneur  '', 
êc  on  les  qualifie ,  le  noble  don  Charles  N., 
Ils  font  nommés  dans  les  pièces  latines  que 
nous  cirons  ,  nobiUs  fpeciali  nolnlitatis  d- 
tulo  ^  pour  éviter  toute  équivoque ,  nous  les 
appellerons  nobles  de  titre  &  leur  privilège 
lettres  de  nohlia. 

Cette  fignification  Singulière  du  terme 
noble  n'eft  ni  particulière  à  la  Catalogne  , 
ni  inconnue  à  nos  auteurs.  Loifeau  en  parie 
dans  fon  traité  des  ordres  ^.  La  Roque  en 
fait  une  mention  cxprelfe  au  chap.  6'8  de 
fon  traité  de  la  noblefife.  Il  y  rapporte  quan- 
ciemiement,  en  AUcmag.ne  &  en  pluficurs 
autres  pays  ,  la  qualité  de  noble  ne  fedon- 
•noit  qu'aux  grands  &  aux  barons^  &  ce  qui 
eft  plus  particulier  à  notre  fu  jet,  il  dit:  qucn 
Catalogne  le  titre  de  noble  eJïcom;7ie  celui  de 
baron  :  que  quand  les  rois  y  créent  un  baron^ 
ils  difent  ^  créer  noble  3  hazer  noble;  delà 
vient  j  ajoute-t'il,  que  beaucoup  de  races  Ca- 
talanes portent  le  titre  de  noble  ^  citant  pour 
«xemples  le  noble  de  Cajlclet  ^  le  noble  de 
Saint  ParK 

La  TROISIEME  CLASSÉ  cft  celIc  désclie- 
valiers ,  militum ,  c'eft-à-dire  des  nobles  qui 
cnt  obtenu ,  par  eux  ou  par  leurs  ancêtres, 

raye  aux  chevaliers  &  aux  citoyens  nobles  qui  1» 
prennent  dans  leurs  requêtes. 

*  Voyez  l'inventaire,  nômb.  19,  art.  rt. 

*  Loifeau ,  traité  des  ordres ,  chap.  j  ,  nomb.  21. 
3  La  Roque ,  traité  de  la  noblefTe  6c  de  fes  dif» 

féreatçs  efpéces ^  chap.  ^8 ,  à  la  £«* 
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îe  grade  de  la  chevalerie.  Ils  ont  l'épithéce 
d'honneur  de  magnifiques  \ 

La  QUATRIEME  CLASSE  eft  cclle  des  gé- 
néreux ôc  des  hommes  de  parage ,  genero- 
Jorum  &  hominum  de  paradco  ,  c'eft-à-dire 
des  nobles  ordinaires  partagés,en  généreux 
proprement  dits ,  en  citoyens  nobles  autre 
efpéce  de  généreux  ,  &  en  hommes  de  pa- 
rage. On  a  vu  dans  le  troifieme  article  de 
ce  chapitre  l'origine  des  citoyens  \  nous  al- 
lons rapporter  celle  des  hommes  de  parage. 

Borrell,  comte  de  Barcelone  en  989  ,  ne 
voulant  pas  laiiTer  auxSarrafins  le  temps  de 
fe  fortifier  dans  la  ville  de  Barcelone  dont 
ils  venoient  de  s'emparer,  promit  par  une 
proclamation  publique  tous  les  droits  & 
honneurs  de  la  noblefTe  aux  roturiers  qui 
jfe  joindroient  à  lui  pour  cette  entreprife 
avec  armes  &:  chevaux.  Neuf  cents  volon- 
taires bien  équipés  vinrent  à  fon  fecours  & 
l'aidèrent  à  reprendre  la  ville.  Ils  furent 
nommés  hommes  de  parage,  homines  depa- 
ratico  ;  Se  ils  ont  toujours  été  tenus,  eux  & 
leurs  defcendans,  pour  nobles  fous  cette 
«dénomination  particulière  ^. 

Ferdinand  II  ayant  réuni  vers  la  fin  du 
quinzième  fiécle  la  générofité  &  la  cheva- 
lerie j  les  généreux  proprement  dits  ôc  les 

*  Voyez  l'iiiventaire ,  noml?.  1 9  ,  art.  1 1'.>0  lllp 
^  Çurita  ,  annales  d'Aragon  ,  liv.  i  ,   chàp.'  f'. 

-Diago ,  hiftoirc  des  comtes  de  Barcelone ,  liv.  2. , 

chap.  13. 
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jhommes  de  parage,  devenus  par- là  cîiev;î» 
liers,  furent  tout-à-coup  portés  dans  latroi- 
lîeme  clafife  de  la  noblefle  \  ëc  il  ne  refta 
dans  la  quatrième  que  les  citoyens  nobles; 
Ces  citoyens  obtinrent  eux-mêmes,  peu  de 
temps  après  ,  La  chevalerie  fans  prendre  lé 
titre  de  chevaliers.  Comme  ils  refterent 
toujours  attachés  au  gouvernement  politi- 
que 3c  militaire  de  leurs  villes ,  ils  conti- 
nuèrent de  former,  comme  ils  forment  en- 
core ,  la  quatrième  clalfe  de  la  noblelTe 
fous  leur  dénomination  primitive  de  ci- 
'toyens. 

Il  y  en  a  de  deux  efpéces.  Les  uns ,  élus- 
par  le  confeil  de  ville  Se  infcrits  en  confé- 
quence  daiTsun  livre  de  matricule,  portent 
le  nom  de  citoyens  immatriculés.  Les  au- 
tres que  le  roi  nom.ine  lui  -  même  par  un 
privilège  ou  refcrit  qu'il  leur  en  ht  expé- 
«lier,  font  appelles  citoyens  de  refcrit  :  ils 
onttous,commeles  chevaliers,  i'épithéteda 
magniliques  ^. 

On  voit  par-là  qu'il  n'y  a  pas  aduelle- 
ment  de  noble  en  Catalogne  qui  n'ait  reçu 
la  chevalerie  j  &  conféquemment  que  le 
terme  de  chevalier  en.  Catalan  cavalier  on 
militar,  doit  y  avoir  deux  lignifications  dif- 
férentes :  une  fpéciale  qui  exprime  les  no- 
bles de  la  troilieme  claue  :  l'autre  générale 
qui  comprend  les  nobles  des  quatre  claîîes 
de  la  rioblelfe ,  parc£  qu'ils  ont  tous  la  qua^ 

i  Voyez  l'iav cataire ,  nomb.  i  j ,  ajt.  n>. 
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Uté  de  cKevaliers.  C'eft  dans  cei'ens  géné- 
rique que  le  corps  entier  de  la  noblelie  eft 
appelle  le  bras  ,  l'état  des  chevaliers ,  ùror-^ 
chium  jjiamentum  militare.  -•. 

Les  fjuverains  faifoient  &  font  encore 
des  promotions  dans  ces  clafTesdenobleiTe;: 
mais  elles  ne  furent  jamais  arbitraires.  Un 
citoyen  monte  à  la  clafTe  des  chevaliers  en 
recevant  l'armature  &  des  lettres  de  cheva- 
lier en  conféquence ,  ou  de  plein  vol  à  cell©- 
des  nobles  de  titre  en  obtenant  des  lettres 
de  noblia.  Les  chevaliers  font  également 
promus  par  lettres  du  prince  au  grade  d«: 
iiobles  de  titre  \  &  ces  derniers  font  reçus 
parmi  les  titrés  lorfque  le  roi  leur  érige  aes> 
çerres  en  duché,comté  ou  marquifat,  ou  leur 
donne  perfonnellement  un  de  ces  titres  \     :• 

Cet  ordre  n'a  jamais  été  interverti  ;  &"! 
lorfque  les  rois  ont  voulu  faire  rout-à-coup~ 
un  roturier  noble  de  titre,  ils  lui  ont  dormc^ 
d'abord  des  lettres  de  chevalerie ,  &  de  fuite  ; 
dans  le  même  jour  des  lettres  de  nohl-a  ;  il . 
y  en  a  des  exemples  en  grand  nombre  ";>    .* 

Nous  n'avons  garde  de  contredire  Topi^-! 
nion  publique,  qui  appréciant  la  nobleUcî 
par  fon  ancienneté  ,  fait  plus  de  cas  encer-; 
raines  occaiions  d'un  gentilhomme  dont 
l'origine  fe  perd  dans  l'obfcuriré  des  ternpSj 
qiiQ  d'un  titré  d'une  noblelTe  récents  dont" 
©n  connoît.le  commencement,  ■ 

,  f  Voyez  rinventaire ,  nomb,  17  ,ar£.  S.- 
f  Voyez  i'inveacaire ,  aomb.  11  = 


^S       Citoyens  nobles^ 

Nous  parlons  ici  de  la  nobleiTe  en  elle* 
fnême  ,  &c  nous  difons  avec  les  auteurs  de 
«lifFérentes  nations  qui  en  ont  traité,qu'elle 
ne  reçoit  pas  le  plus  ôc  le  moins  j  qu'elle 
eft  eflentiellement  la  même  &c  toute  en- 
tière dans  chaque  individu,  comme  l'ordre 
^e  prêtrife  qui  eft  le  même  dans  tous  les 

Î)rêtres.  L'ancienneté  qui  la  rend  vénérable, 
es  richeiTes  qui  lui  donnent  de  l'éclat ,  les 
dignités  qui  l'iliuftrent ,  ne  changent  pas  fa 
nature  :  un  duc  &  pair,  un  grand  d'Efpagne 
lî'eft  pas  plus  noble  qu'un  iîmple  gentil- 
homme ^. 

Suivant  ce  principe  que  perfonne  ne  con* 
tefte ,  les  titrés ,  les  nobles  de  titre ,  les  che^s 
valiers ,  les  citoyens,  qui  forment  les  quatre 
clafles  que  nous  venons  d'expofer ,  ont  tous 
le  même  fond  de  nobleiTe  &  de  chevalerie  j 
enforte  que,  fuivant  l'exprefîion  d'un  jurif- 
confulte  Catalan  ,  ils  n'en  ont  pas  plus  les 
uns  que  les  autres ,  non  habent  amplius  mi-' 
litLA  ^  j  ôc  quoique  diftribués  en  qu-atre 
clalTes,  quoique  diveriiiiés  par  des  dilHnc- 
tions  extérieures  de  fur-ajoutées  au  fond  de 
la  nobilité ,  ils  forment  tous  également  le 
corps  unique  de  la  nobleiTe.  <; 

Nous  allons  finir  cet  article  en  obfervant 

*  La  Roque,  traité  de  la  noblefle  &  de  Ton 
•rigine,  chap.  3.  -Loifeaa,  traité  des  ordres,  ch. 
i» ,  nomb.  1. 

'  Vilaplana  ,  de  brachio  militari  ,  chap.  j  ^ 
.toomb.  71. 


Chapitrât.  5^ 

CJuô  le  mot  de  gentilhomme ,  fi  ufité  en 
france ,  eft  à  peine  connu  dans  la  nobleffe 
de  Catalogne  ^.  Ce  mot,  dérivé  des  termes 
gentilis  homo^  par  lefquels  les  Gaulois  & 
Tes  Romains  défignoient  les  Francs  qui  les 
avoient  fubjugués  ^ ,  n'exprimoit  ancienne- 
ment qu'un  noble ,  dont  l'origine  remon- 
toit  aux  temps  les  plus  reculés  ;  mais  com- 
me depuis  l'edit  d'Henri  IV  de  l'an  1600  , 
on  n'exige  dans  les  preuves  ordinaires  de 
^loblelFe  que  les  quartiers  du  père  &;  du 
grand'pere  ,  on  s'eft  accoutumé  à  appeller 
gentilshommes  tous  ceux  dont  le  père  6c 
i'ayeul  étoient  réellement  nobles  5. 

Suivant  cette  explication^la  qualification 
de  gentilhomme  convient  aux  membre  des 
quatre  clafTes  de  la  noblefle  Catalane  ;  à 
içavoir ,  dans  le  fécond  fens  à  ceux  dont  le 
père  &;  le  grand'pere  étoient  déjà  nobles  , 
&  dans  le  premier  fens  à  ceux  dont  la  no- 
bleife  fe  perd  dans  l'obfcurité  des  temps. 
■m: 

^  Les  nobles  de  Catalogne  apprirent  le  titre  de 
gentilhomme  des  Italiens  &  des  François, par  la  fré- 
c|uentation  qu'ils  eurent  avec  eux  dans  les  guerre* 
d'Italie. 

^  Loifeau  ,  traité  des  ordres,  chap.  4,  nomb.  3 1\. 
Se  chap.  5- ,  nomb.  8. 

5  Edi:  pour  les  tailles  donné  en  i  600  ,  art.  <;  8. 
-Des  diverfes  efpéces  de  nobleffe  ,  par  le  P.  Me- 
neftrier  ,  chap  y  ,  vers  la  fin.  -La  Roque  ,  traire  de 
la  nobleffe  &  de  fes  différentes  efpéces,  chap  4J 
&  traité  de  la  nobleffe  &  de  fon  origine  ,  chap.  4. 
-Loifeau,  traire  des  ordres,  chap.  4,  nomb.  35. 
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'^ç>        Citoyens  nobles., 
;  ,  On  ne  doit  pas  confondre  la  nobleiTe  Ca^ 
talane  avec  celle  de  Caftille.  Cette  dernière 
eft  comme  celle  de  France.,  partagée  enno? 
blelfe  titrée  &c  en  celle  qui  ne  ïell  pas. 

;La  claife  des,  titrés  de  Caftille ,.  appelles 
crir  E{pa.gnol  dtulos.  j  comprend  les. grands 
d'efpagne,  les  ducs,  lés  marquis  &  les  com- 
jtes.  ^-es  titrés  du  premier  rang  étoientnonir 
mes  autrefois  riches-hommes ,.  rkos^hom- 
bres  \  on.  difoit.  à  leur  fujet  qu'ils  avoiens 
bannière  &  marmite  ,  pendon  y  caldera  :. 
bannière,  parce  que  les  autres  nobles  com- 
battoient  fous  leurs  ordres  :  marmite,  parce 
qu'ils  nourrilîoient  ces  nobles  en  campar 
gne.  Les  titres  des  rkos-hombres  font  fon- 
dus aujourdhui  dans  les  grandeffes.^  deB 
vient  que  plufieurs  grands  d'Efpagne  met- 
tent encore  des  marmites  parmi  les  orne- 
mens  extérieurs  de  leurs  armoiries. 
,    La  clalfe  des  nobles  non-titrés  comprend 
les  lîmples  gentilshommes  appelles  Âit/^/r 
gos  j.  cavalleros..  Us  ont  tous  le  prénom?. 
Aq  don  i'^  ceux,  d'entr'eux  qui  font  d'an-^ 
cienne  extraction  font  qualifiés  gentilshonir 
iTïes  par  le  fang  &  de  lieu  connu,  hidalgos-- 
defangre y  folarconecido.  Dans  le  temps  de- 
rancienne  chevalerie,  ceux  qui  en  avoient- 
obtenu  le  grade  étoient  nommés  chevaliers.; 
de  l'éperon  doré  y  cavalleros  de  efpuela  do-- 
radù.  -  &  par  cette  dénomination  ils  étoient ■ 
4ifl'n\gués  descjievaliers  des  ordres  militai-- 
îes.,:  ila'y  a  pas  de  citoyens  nobles  en  Caf-- 


Cmatitre    I.  4t 

Bans  les  royaumesde  Grenade,  de  Léon, 
de  Galice ,  de  Navarre ,  en  un  mot  dan? 
tons  les  états  féparés  qui  forment  le  total 
de  la  monarchie  Efpagnole ,  le  corps  de  la^ 
noblefTe  a  dans  chacun  unediftributionqui 
lui  eft  propre.  Cependant  la  fubftance  de 
la  nobleirey  eft  par-tout  la  même ,  mutuel- 
lement reconnue  dans  ces  fouverainetes  dif-* 
férentes,ainri  que  dans  le  refte  de  l-Europc. 
Les  prérogatives  variées  qui  conftituent  ces 
diviîlonsne  font  que  des  prééminences  ac- 
cidentelles &  fur  -  ajoutées  au  fond  de  k-, 
noblefie. 

N'en  eft-il  pas  de  même  aûnôllement  çix 
France?  La  noblelTe,  quoique  par-tout  la' 
même  j^  n'a- t'elle  pas  dans  chaque  province 
des  droits  qui  lui  font  particuliers  ?  Nos 
coutumes  ne  varient-  elles  pas  .i  l'uifini  le^ 
honneurs  &C  les  avantages  de  lajurifdidion 
féodale,aîrifi  que  la  forme  des  iubilitutions . 
&  d  PS  partages. 

Nous  devons  obferver  eniîh  que  dans  le 
royaume  propre  d'Aragon  ,  dans  celui  de 
Valence  Ôc  dans  celuide  i\laiorque,(lefquels- 
îavec  la  principauté  de  Catalogne  compo- 
foientla  monarchie  Âragonoife,)  la  noblelfe.' 
étoit  auiîl  divifée  en  quatre  claiïès  ;  .&  que- 
les  citoyens  nobles  formoient  par-tour  l'une  ; 
dQS  quatre  divifions..  Ceux  de  Saragoife  ap- 
partenoient  a  l'Aragon  ^propre  ^   ceux  du- 
royamne  de  Valence  llétoient  de  la  ville  de- 
ce  nom  ;  le  royauin^  de  Majorque  avoit  les-: 
iîens  à  Palma  fa  ville  capitale  j  comaiêJB.af'*- 


€l  ClTOYEI<:s    NOBL^Sj 

celone&:  Perpignan  étoientle  ficge  de  ceuxT 
de  Catalogne. 

La  noblelFe  de  tous  ces  citoyens  a  la  même 
origine.  Ils  la  doivent  à  la  lorme  du  gou- 
vernement qui  fut  établi  dans  leurs  con- 
trées après  l'expulflon  des  Sarrafins ,  &  a  la 
puifTance  civile  oC  militaire  qui  leur  fut 
donnée  dans  les  villes  capitales.  Ils  ont  tous 
le  même  fonds  de  nobilité  ;  ils  font  égale- 
ment re^us  aux  ordres  militaires  d'Efpagne 
èc  à.  celui  de  Malte  j  en  un  mot  ils  ont  tous, 
à  quelques  nuances  près ,  les  mêmes  préro- 
gatives :  ce  qui  eft  remarquable  &  ne  doit 
pas  être  oublié  ,  parce  que  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage  nous  tirerons  des  citoyens  no- 
bles de  SaragoiTe,  de  Valence  &:  de  Major- 
que ,  des  argumens  de  parité  en  faveur  dô 
ceux  de  Barcelone  &c  de  Perpignan. 

Ce  font  là  les  notion-s  les  plus  générales, 
les  principes  les  plus  conftans ,  tant  fur  la 
noblelfe  en  général,que  fur  les  corps  parti- 
.  Çijliers  de  la  nobleiîe  du  royaume  de  France 
&  de  la  principauté  de  Catalogne.  Nous 
avons  cru  devoir  les  rapporter  avec  quelque 
détail ,  comme  étant  ablolument  nécelTaires 
pour  l'intelligence  de  tout  ce  que  nous  avons 
a  dire  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 


^ 


^r 
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CONCLUSION. 

i, 

Conjijiance  &  durée  du  gouvernement  de  Ia 
principauté  de   Catalogne. 

La  conftimtion  du  gouvernement  de  Ca* 
talogne,  telle  que  nous  venons  de  l'expofer 
dans  les  cinq  articles  précédens ,  s'eft  fou- 
tenue  il  conllamment  durant  le  cours  de. 
plusieurs  iîécles,  que  cette  principauté,après 
avoir  été  gquvernée  fuccelîivement  par 
feize  rois  d'Aragon  &:  par  fept  rois  d'Efpa-. 
gne,  s'eft  trouvée,  àpeudechofeprèsjavec 
les  mêmes  francliifes  &  la  même  forme 
d'adminiftration  qu  elle  avoir  fous  les  an- 
ciens comtes  de  Barcelone. 

Ce  qui  contribua  principalement  à  lui 
alTurer  cette  ftabilité ,  eft  que  toutes  les  pla- 
ces y  furent  conftamment  occupées  par  les 
nationaux.  Le  fouverain  ne  pouvoir  don- 
ner à  des  étrangers  que  la  vice-royauté ,  les 
charges  de  chancelier  ,  de  vice-chancelier 
&  l'archevêché  de  Tarragone.  Les  autres 
évêchés ,  abbayes  &  bénéfices  quelconques; 
les  fupériorirés  des  maifons  religieufes^  les 
commanderies  de  l'ordre  de  Malte  \  les  em- 
plois de  juftice  &:  de  finance;  les  magiftra- 
tures  j  tant  inférieures  que  fouveraines ,  & 
les  commandemens  militaires  étoient  tc^us 
néceifairement  remplis  par  des  Catalans  ^ , 

*  Conft.  4ç  Catalogne,  tom..i ,  liv.  i ,  tic. y 


i^       Citoyens  mobl^s_, 
qtîi  étant  nourris  dans  les  mêmes  pxmdprf' 
ëc  étant  tous  égo.lement  jaloux  delà  liberté 
de  leiTT  patrie,  avoienc  en  horreur  route ef- 
péce  d'innovation. 

D'un  autre  côté^  les  fouverains  de  con- 
cert avec  les  états  généraux  avoient  pris 
toutes  les  précautions  imaginables ,  pour 
empêcher  toute  forte  d'entreprifes  contre: 
l'ordre  public  ôc.les  droits  des  particu.— 
iiers^. 

Le  chancelier ,  le  vice-chancelier  ôc  les 
autres  magiltrats  ,  les  gouverneurs ,  leurs, 
lieurenans  &c  généralement  tous  les  com:- 
mandans  &  officiers  civils  &:  militaires,ne; 
pouvoient  exercer  leurs  fondions,qu'après- 
avoir  au  préalable  prêté  ferment .  d'obfer-^ 
ver  inviolablement  les  ufagesde  Barceloney 
les  conftitutions  de  Catalogne ,  les  chapi- 
tres &.  aéles  des  états- de  la  principauté ,  les: 
privilèges,  ufages  &  coutumes  des  diffé- 
rens  corps  &  les  droits  de  chaque  particu- 
lier, fous  peine  d'être  privés  de  leurs  em-r.- 
plois,  defupporcer  en  leur  propre  les  dom~ 

contenant  onze  chap.  tout  entier  :  tornr  i ,  liv.  i  j- 
wt.  ^i ,  conft  14  :  tom.  i  ,  liv.  i  ,  tit.  58  j  con-- 
tenan:  feize  chap.  tout  entier  ;  oc  com.  i;  liv.  i,  tit.. 
4z ,  confL  5.  -Conflit,  de  Catal.  tom.  i  ,  liv.  i  , 
tit.  ;o ,  coiîft.  3;  &tom.  3 ,  liv*  i ,  tit.  3 ,  tout  en- 
tier. -Voyez  l'inventaire,  nomb'.  i. -Etats  tenus à- 
Barcclonecn  ij^srpar  Philippe  III,  ati  cahier im^- 
fïuné  de  ces  états ,  chap.  3  6. 

'  Conû,  de  Catal.  tom.  i ,  liv.  r  ,  tit.  1 6 ,  tout' 
aaticr j  contenaaç  1 7 <;oflft. ^ediSerens rois, . 


C  H  A  P  IT  RE    T.  (Çç 

fmages  qu'ils  auroient  occafiomics.  Se  de 
fbufFrir  l'excommunication  qu'ils  encou- 
roient  par  le  feul  fait  da  leur  contravention, 
6c  qu'on  leur  prononçoità  leur  entrée  dans 
les  charges. 

Tout  ce  qu'ils  ordonnoient  au  préjudice 
des  loix  étoit  nul  de  plein  droit  &  ne  pou- 
voit  en  aucune  manière  lier  les  inférieurs. 
La  prefcription  même  ,  Se  qtii  plus  eft,  la 
poireiîion  immémoriale  ne  couvroient  pas 
l'abuSj&r  ne  prévaloient  jamais  contre  la  te- 
neur des  conftitutions  '. 

On  ne  fe  borna  pasife  prémunir  contre- 
les  entreprifes  des  officiers  royaux  ^  les  rei- 
nes elles-mêmes  de  les  princes  de  la  maifon 
régnante  furent  nommément  allujettis  par 
des  injonélions  particulières  à.  l'oblervatiorr 
des  loix  nationales ,  fous  peine  d'encourir 
l'indignation  du  roi  -  ;  &;  l'infant ,  héritier 
préfomptif  de  la  couronne,  devoir  faire  ua 
ferment  folemnel  de  fe  coni-ormer  fans  ré- 
ferve  aux  loix  &  ufages  de  la  principauté^. 

A  des  précautions  il  recherchées  ôc  for- 

*  Confl:  de  Catal.  totn.  r ,  liv.  r ,  ti't.  16,  tout 
c-ntier ,  &  notamment  les  conft.  9,10,11,  14  ^ 
15  &  17..  -Conft.  de  Catal.  tom.  i  ,  liv.  i  >tit.  15  , 
conft.  I.  -Conft.  de  Catal.  tom.  j,  liv.  i,  tit.  9,  touc 
entier.  -Conft.  de  Catal.  tom.  i ,  liv.  i  ,  tit.  34,. 
conft.  1  ;  &  tom.  i  ,  liv.  i ,  tit.  5  7  ,  conft.  i  &  5» 

-  Conft.  de  Catal.  tom.  i ,  liv.  i ,  tit.  1 6,  conft-^ 
i  &  5  ;  &  tom.  3  ,  liv.  i ,  tit.  9  ^  conft.  2. 

î  Conft.  de  CataL  toi33.  i ,  liv,  i ,  tit,  i.^,  cojifi^ 


è6  Citoyens  kobleSj 
tifiées  par  tout  ce  que  la  foi  publique  Se  la 
religion  ont  de  plus  redoutable,  fe  joignoit 
le  pouvoir  actuel  &  toujours  agiifant  dont 
la  nation  étoit  armée  pour  prévenir ,  pour 
arrêter  &  pour  faire  réparer  toute  elpcce 
d'attentats. 

Dès  l'an  1 199  un  chevalier,  un  citoyen  no- 
ble Se  un  jurifconfulte  établis  dans  chaque 
viguerie,  avoient  le  plein  pouvoir  de  redref- 
fer  les  infradtions  Se  d'ordonner  la  répara- 
tion des  griefs  ^. 

Cette  fondtion  fut  confiée  dans  la  fuite 
à  la  Dépuration.  Ce  tribunal  fut  chargé  de 
faire  prêter  aux  niiniPûres  &c  aux  autres  dé- 
poiltaires  de  l'autorité  royale  le  ferment 
a'obferver  pondueilement  les  conltitu- 
tions  j  &il  eut  contirUellenient  la  force  en 
main  pour  les  contenir  dans  les  bornes  de 
leur  devoir  ^. 

Il  veilla  fans  relâche  A  la  manutention  de 
l'ordre  public.  Des  mémoires  anonymes 
qu'il  étoit  loifible  à  chaque  particulier  de 
jetter  dans  une  bocte  placée  derrière  la  porte 
du  palais  de  la  Députation ,  dénonçaient  les 
entreprifes.  Pour  peu  que  la  plainte  fût  fon- 
dée ,  un  moyen  efficace  Se  toujoiirs  préparé 
étoit  mis  auffi-tot  en  ufage.  Des  arbitres 
choifis ,  moitié  dans  la  Députation  même 

'  Conft.  cîe  Catal.  tom.  i ,  liv.  i  ,  tic.  1 6,  confL 
«  5  &  tom.  5  ,  liv.  I  ,  tit.  9 ,  conft.  i . 

^  Conft.  de  Catal.  tom.  i  ,  liv.  i ,  tit.  i  6,  conft. 
il  &  14.  -Voyez l'iiiventaire »^nomb.  i. 
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Zc  moitié  parmi  les  juges  royaux  non-fuf- 
ped:s  ,  dévoient  prononcer  à  la  première 
féance  &  fans  appel  fur  la  validité  du  grief  j 
&  leredreffement  fuivoitdans  l'inftant  leur 
décifion  ^. 

Dans  les  cas  extraordinaires  les  magif- 
trats  municipaux  &  le  corps  de  la  nobleiFe 
fe  joignoient  à  la  Députaticn.  Toutes  ces 
compagnies  ccrivoient  d'un  com.mun  ac^ 
cord  aux  feigneurs  de  la  cour  qui  avoient 
àts  terres  en  Catalogne ,  au  confeil  fuprê- 
me  d'Aragon  ,  aux  niiniilres  d'état,  au  roi 
lui-même  ;  ic  ne  ceifoient  de  réclamer  &: 
fe  plaindre  que  Icrfqu'elles  avoient  obtenu 
une  pleine  farisfadlicn. 


C'eO-  par  de  tels  moyen?  q:ie  la  Catalo- 
gne a  confervé  fes  libertés  &  tes  privilèges , 
qu'elle  eil  reilée  durant  huit  iiécles  entiers 
ime  principauté  ifoj.ée ,  diiHnâre  &:  fépa- 
rée  non-feulement  du  ro^^aume  de  Caftille, 
iîiais  encore  du  royaume  propre  d'Aragon  : 
c'eft  ce  qu'il  ne  faut  pas  ]5erdre  de  vue  pour 
bien  entendre  ce  que  nous  expoferans  dans 
les  chapitres  fuivans. 

Cette  fouveraineté  indépendante  a  fub- 
fîfté  par  rapport  au  P.oulîillon  jufqu'en 
1659  que  cette  province  a  été  réunie  à  la 
monarchie  Françoife  par  le  traité  des  Pyré- 
nées \  &c  par  rapport  au  refte  de  la  Catalo* 
gnejufqua  la  révolution  de  17 14. 

'  Conft.  de  Catal,  tom.  l  ,  liv.  i ,  tit.  1 6 ,  coiliî; 
il  &  14.  -Voyez  l'inventaire,  nomb.  i. 


(5l5        Citoy:eks  y^OBLES":, 

Perfonne  n'ignore  que  les  pays  dépendanj 
de  la  couronne  Aragonnoife  avoient  fuivi 
le  parti  de  l'archiduc ,  depuis  empereur  fous 
le  nom  de  Charles  VI ,  concurrent  de  Phi- 
lippe V  à  la  couronne  d'Efpagne.  Le  fore 
des  armes  ôc  les  événemens  politiques  fu- 
rent enfin  favorables  à  Philippe.  Ce  prince 
ufant  du  droit  de  conquête  &  voulant  pu- 
nir despeuples  qui  s'ctoient  fouftrairs  à  ion 
obéifTance,  éteignit  le  royaume  d'Aragon, 
l'incorpora  à  celui  de  Caftille  *,  6c  il  n'y  eur 
plus  qu'une  forme  de  gouvernement  unique 
pour  ces  deux  monarchies  rivales  depuis 
tant  de  iiécles. 

Dès  lors  la  Catalogne  celTa  d'être  une 
fouveraineré  particulière.  Le  conieil  fu- 
prcme  d'Aragon  tut  fupprimé  &  confondit 
avec  celui  de  Caftille.  Les  états  généraux  y 
la  Dépuration ,  'es  franchifes  nationales  de 
les  privilèges  de  toute  efpéce  furent  abo- 
lis. La  ville  de  Barcelone  fut  dépouillée  de 
fapuilfance  municipale^  &c  le  droit  qu'elle 
avoir  de  créer  des  citoyens  nobles  fut  réuni 
à  la  couronne.  La  royale  audience,  quoique 
maintenue  dans  toute  fa  jurifdidlion  ,  fur 
alTuiettie  à  une  forme  de  procéder  plus  ana- 
logue aux  ufages  de  Caftille.  Le  corps  de  la 
noblefte  fans  perdre  la  diftribution  de  fes- 
quatre  claftès,  fut  privé  de  l'influence  qu'il 
avoir  dans  le  gouvernement ,  &  du  droit  de 
tenir  fes  alLemblées.  Le  volum.e  des  conf- 
titmions  de  Catalogne  ne  fervit  plus  qu'à 
régler  à  certains  égards  la  fortune  des  par-î 
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ticuliers  entr'eux.  Il  n'y  eut  plus  de  vice* 
rois  ;  des  gouverneurs  généraux  les  rempla- 
cèrent. Les  peuples  furent  aifujettis  à  de$ 
impôts  roya:ux  pour  la  première  fois  &  gou- 
vernés par  des  îoix  étrangères.  La  langue 
Efpaenole  fut  fubftituée  à  la  Catalane  dans 
tous  les  adtes  publics  ;  &  la  Catalogne  ne 
fut  &  n'eft  plus  aéluellement  qu'une  pro^ 
yince  du  royaume  d'Efpagne. 

Le  tableau  ainfî  tracé  du  gouvernement 
de  la  principauté  de  Catalogne  fervira  de 
frontifpice  &d'introdud:ionà  cet  ouvrage  , 
comme  étant  abfolument  néceiraire  pour 
bien  faire  connoître  la  nobleife  des  citoyens 
qui  eft  fortie  de  la  conftitution  de  ce  même 
gouvernement ,  &  qui  a  contribué  fîngulie- 
reraent  à  fa  force  &  à  fa  gloire. 
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CHAPITRE  IL 

Origine  &  titres  de  la  nohleffe  des  ci- 
toyens honorés  de  Perpignan  &  de 
Barcelone  appelles  citoyens  nobles, 

jL«ES  titres  de  la  nobleiïe  des  citoyens 
peuvent  être  confidérés  : 

Premièrement,  par  rapport  aux  ci- 
toyens de  Barcelone  &  de  Perpignan  ea 
gênerai. 

Secondement,  relativement  aux  citoyens 
de  Barcelone  en  particulier. 

Troisièmement  ,  par  rapporta  ceux  de 
Perpignan. 

Ces  difFérens  objets  forment  le  partage 
&  les  trois  articles  ae  ce  cliapitre. 


ARTICLE    I. 

Titres  de  noblejfe  communs  aux  citoyens  de 
Perpignan  &  de  Barcelone. 

%^A  noble ffe  des  citoyens  honorés  de  Per- 
pignan 6c  de  Barcelone  n'a  pas  d'autre  ori- 
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gine  que  l'ancienne  conftiturion  du  gouver- 
nement de  la  principauté  de  Catalogne. 

L'ordre  féodal  que  les  Princes  fuccef- 
feurs  de  Charlemagne  établirent  en  France, 
en  Allemagne  &  en  Italie  ,  fut  également 
introduit  dans  la  Catalogne  ,  d'où  on  ve- 
noit  de  chalTer  les  Sarralins.  Des  hommes 
uniquement  dellinés  â  la  profeilion  des  ar- 
mes &  fubordonnés  entr'eux  fuivant  la  gra- 
dation des  fiefs ,  furent  chargés  de  la  défenfe 
du  pays  \  &c  les  inveftitures  y  furent,  comme 
par-tout  ailleurs ,  un  principe  de  nobleffe. 
Mais  comme  cette  milice  deftinée  prin- 
cipalement à  défendre  les  châteaux,  n'étoic 
pas  fuffifante  dans  une  contrée,oii  les  villes 
principales  qui  fe  trouvoient  fortifiées  pou- 
voient  être  alîiégées  à  tout  moment  par  les 
armées  nombreufesdesinfidelles,  il  fut  né- 
celfaire  d'établir  dans  ces  villes  un  nouvel 
ordre  de  guerriers  qui  en  fulTent  comme  la 
garnifon  perpétuelle. 

Ces  villes  étoient  alors  de  deux  efpéces  : 
les  unes  épifcopales ,  les  autres  lans  évê- 
chés.  Les  premières  portoient  le  nom  Ro- 
main de  cités  ;  &  leurs  habitans  étoient 
appelles  citoyens.  Celles  qui  n'avoient  pas 
d'évcque  avoient  la  dénomination  de 
bourg ,  que  les  peuples  du  Nord ,  deftruc- 
teurs  de  l'empire  d'Occident,  avoient  in- 
troduite dans  les  contrées  où  ils  s'étoienc 
établis  j  &  ceux  qui  les  habitoient  portoient 
le  nom  de  bourgeois  ^ 

f  L'ancien  Paris  fe  nomme  encore  cité ,  à  caufc 
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'Ces  citoyens  ôc  ces  bourgeois  étoient," 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  de  trois  ef- 
péces  différentes.  Les  moindres,  ches  bur- 
genfes  minores  j  étoient  les  artifans  &  les 
manouvriers  :  ils  furent  les  foldats  de  la 
garnifon.  Les  mitoyens,  cives  hurgenfes  me- 
diis  j  qui  étoient  pour  la  plupart  des  com- 
iiierçans  en  gros  ,  fournirent  les  officiers 
fubalteines.  Les  bourgeois  &  citoyens  ma- 
jeurs, cives  hurgenfes  maj ores jÇ^iyvwoiQnt 
noblement  de  leurs  rentes  furent  les  pre- 
miers commandans  ^  ;  &  -comme  on  leur 
confia  en  même  temps  l'entière  ou  la  prin- 
cipale autorité  dans  le  gouvernement  poli- 
tique de  leurs  villes ,  cette  double  deftina- 
tion  à  un  pouvoir  civil  &  militaire  produifit 
en  eux  la  noblefife,  comme  la  tradition  des 
fiefs  l'opéroit  en  faveur  de  ceux  qui  en 
-étoient  inveftis. 

■du  ficge  épifcopal  cjui  s'y  trouve  &  par  oppofîrioii 
aurefte  de  la  ville.  lien  eft  de  même  en  plufieurs 
autres  endroits  du  royaume.  A  Narlronnela  partie 
de  la  ville  ou  efl  la  cathédrale  s'appelle  cite  j  l'autre 
partie  porte  le  nom  de  bourg.  Le  mot  fauxbourg 
n'a.  pas  d'autre  étymologie  j  les  villes  où  il  y  en 
avoir  anciennement  croient  probablement  défi- 
gnécs  par  le  nom  de  bourg. 

*  Tous  les  auteurs  Catalans  portent  cette  divi- 
:fion  de  bourgeois  &:  citoyens  moindres  ,  moyens 
&  majeurs  ;  de  leur  nombre  font  principalement 
les  commentateurs  fuivans  des  ufages  de  Barce- 
lone fur  l'afage  i  o  ,  cives  autem  &  hurgenfes  :  Jac- 
ques de  Monte-judaico  ,  nomb.  i ,  i  ,  3  :  -Jacques 
deCaIis,noiflb.  i,  &:  Jacques Maïquillès, que ft.  i. 

C'eiî 
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"C'eft  une  vérité  qui  ne  fçauroit  êtrecon- 
teftée  :  dans  ces  premiers  temps  où  la  ma-^ 
niere  d'anoblir  par  lettres  du  prince  n 'étoit 
pas  encore  connue  dans  le  monde  ,  l'exer- 
cice de  la  puiiTance  publique  ou  la  deiHna- 
tion  à  l'exercer  donnoient  nécellairement 
ces  diftindions  &  ce  ra-ng,  qu'on  a  depuis 
appelle  la  nobleiTe.  Cette  maxime  inHua 
eiîentiellement  dans  la  conflitution  du  gou- 
vernement de  la  principauté  de  Catalognej. 

C'eft  ainfi  que  les  difpofitions  civiles  ôc 
militaires  du  droit  féodal  donnèrent  la  no- 
bleiTe de  race  aux  bourgeois  Se  citovens 
majeurs  ;  &  ahn  qu  on  ne  put  les  mecon- 
noïtre,  on  leur  attribua  la  qualification  d'ho- 
norés, honorati_y  en  Catalan  honracs^  dérivée 
du  mot  latin,  honor  ^  honneur,  employé  en 
ce  temps-là  &  depuis  pour  exprimer  un  fief 
qui  anobliiroit. 

Cette  qualitication  leur  étoit  commune 
avec  les  nobles  les  plus  diftingués.  Les  cou- 
tumes de  Catalogne  qui  ne  font  autre  chofe 
que  le  droit  féodal  de  cette  principauté  an- 
térieur aux  conftiturions ,  ces  coutumes , 
dis  -  je  ,  pour  exprimer  l'état  &  la  dignité 
d'un  chevalier  difent  qu'il  étoit  honoré , 
honrat\  Se  pour  annoncer  un  noble  encore 
plus  qualiiié ,  elles  l'appellent  plus  honoré, 
pus  honrat  ^ 

Les  cartels  de  défi  par  lesquels  les  nobles 

'  Coutumes  de  Catalogne  ,  au  vol.  des  conftic, 
tom.  I  ,  liv.  4 ,  tit.  27 ,  art.  6, 
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ie  déclaroient  autrefois  la  guerre ,  com- 
inencent  par  ces  termes  làf honore:,  honrat, 
Pierre  ae  à  aint  f^inceut  chevalier  _,  de  la  part 
de  moi  Guillaume  de  Villalba  chevalier  j  vous 
fçave\  à/c. .  A  f  honoré, honiîât,  mejjire  Pierre 
d'Altariba  chevalier ^  de  lapartde  moi  Jean 
de  Cafiellet  chevalier  j  Salut.  Je  vous  Jais 
àfçavoir  \ 

On  trouve  aux  régi  (Ires  de  la  maifon  de 
ville  de  Perpignan  des  criées  du  3  o6tobre 
13  48  conçues  dans  les  termes  fuivans  '.oye:^ 
préjentement  ce  qu  ordonne  t honoré ^  hon-^ 
ï^x. ,  S eigneur  B erengcr  de  Palau^  Lieutenant 
de  noble  Seigneur  Guillaume  de  Beleyra  ^ 
gouverneur  de  Koujpdlon  _,  &c  ^. 

On  voit  là  la  défîgnation  d'honoré ,  hon-^ 
ratj  donnée  au  lieutenant-général  du  gou- 
verneur d'une  province  ,  à  des  chevaliers  , 
à  des  feigneurs  puifTans  qui  entretenoient 
des  petits  corps  de  troupes  ^  ce  n'étoit  donc 
pas  une  qualification  abjeîfle. 

Dans  les  preuves  de  chevaliers  de  Malte 
rapportées  dans  le  chapitre  feptieme  de  ce 
traité ,  les  termes  honoré ,  très-honoré,  hon- 
rat j  molt  honrat  _,  font  employés  pour  an- 
noncer un  chevalier  des  plus  diftingués  , 

'  Jacques  de  Calis,  dans  Ton  viridarium  miUtia, , 
queft.  5  ,  nomb.  39,  40  ,  41 ,  41  &  43.  -Guillaume 
de  Vallefîcca ,  far  i'iifage ,  cancium  mahtm  ,  noirb. 
1 3 .  -Jacques  Marquillès,  fur  l'ulage ,  batayajudi- 
cata  ,  queft.  ic. 

^  Regifties  de  la  maifon  de  ville  de  Perpigiianj  av^ 
Jivrc  des  ordinations. 
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«ne  maifon  d'ancienne  noblefTe  &c  des  prin- 
cipales de  la  contrée  \ 

Ce  terme  n'a  pas  perdu  fa  fignification 
primitive.  Il  annonce  encore  en  Catalogne 
un  homme  décoré  par  les  honneurs.  En 
matière  féodale,pour  exprimer  une  terre  en 
toute  juftice  ,  on  dit  que  c'eil:  un  hef  ho- 
noré,  h  onrat  :  Jeudum  h  onoranw\ 

Cette  expreiiion  eft  donc  mal  traduite 
par  celle  d  honoré  ,  plus  mal  encore  par 
celle  d  honorable  \  elle  n'eil  même  rendue 
qu'imparfaitement  par  le  terme  de  noble* 
Ainfi  cette  épithéte  ayant  été  confacrée  pour 
caractérifer  nos  citoyens,dans  un  temps  où 
elle  avoit  une  iigniiication  des  plus  rele- 
vées ,  bien  loin  de  former  un  argument 
contr'eux ,  elle  eft  tout  au  moins  une  indica- 
tion de  leur  nobleflTe. 

Les  titres  de  cette  nobleife  ne  font  d'ail- 
leurs ni  obfcurs  ,  ni  équivoques  j  ils  font 
confignés  dans  le  droit  public  de  la  Cata- 
logne. 

Les  ufages  de  Barcelone  rédigés  par  écrit, 
comme  nous  l'avons  dit,  en  \o6V- ^  ne  par- 
lent jamais  des  bourgeois  &  citoyens  ma- 
jeurs que  pour  les  mettre  de  pair  avec  tous 
les  autres  nobles. 

L'article  x  de  q^%  ufages  porte  que  Us  ci- 
toyens &  bourgeois  feront  actionnés  &  vengés 
entr'eux  comme  les  chevaliers  ;  mais  que  par 

"  Voyez  l'inventaire,  nomb.  3  8,  39  ,  43  ,  49^ 
50  &  yi. 

*  Voyez  la  notice ,  au  mot  conftitutions. 


7^        Citoyens  nobles^ 

rapport  au  prince  ils  J croient  punis  comme  les 
vavaffeurs  \  Cet  article  contient  deux  dif-- 
portions  :  par  la  première  les  bourgeois  & 
citoyens  majeurs  font  égalés  aux  chevaliers; 
dans  la  féconde  ils  font  placés  au-deiius 
d'eux  &  mis  en  parité  avec  les  vavaiTeurs , 
qui  étoient,  comme  on  l'a  dit,  des  magnats 
ou  grands  de  l'état. 

L'article  69  régie  que  les  biens  fonds  des 
nobles  _,  à/cavoir  des  magnats  ^  tant  cheva-i. 
liers  que  bourgeois  qui  mourront  fans  crfans^ 
tourneront  au  profit  du  prince  ^.  Les  bour- 
geois majeurs  ne  font-ils  pas  là  au-defTus 
du  commun  des  nobles  &  mis  en  paral- 
lèle ,  non-feulement  avec  les  chevaliers 
mais  encore  avec  les  magnats  \  c'eit-à-dire 
avec  des  hommes  conftitués  dans  les  plus 
hautes  dignités  ? 

Il  eft  porté  dans  l'article  1  gz  que  des  amen- 
des encourues  pour  avoir  tue  ou  w.altraité  tou- 
tes fortes  depcrfonneSy  excepté  les  chevaliers^ 
àfcavoir  les  bourgeois ^  les  baiHifs&lesruf- 
tiques  ;  lefeigneur  du  lieu  ou  le  délit  aura  été 

'  Cives  autem  &'  hurgcnfes fint  iiiur  fe placitati  & 
•vindicanficut  milite  s  ;  adpoîefiatem  xerojintcmen- 
dati  ut  vavajfores  ,  ufagc  i  o  ,  cives  autem  6'  hur- 
genfes ,  au  vol.  des  conft.  tom,  i ,  liv.  9  ,  tir.  i  5  , 
ufage  8. 

-  liç.m  ftatuerunt fi quidem  fupradicli principes  ut 
exorquianobilium,  videlicet  &  magnat um,  tam  mili-, 
tum  quam  burgenfium  ,  omni  tempore  in  principum 
potefiatem  deveniant ,  videlicet  omnia  illorum  alo- 
dia,  iifa2;e  69  ,  item  ftatuerunt  fiquidem  ^  au  vol, 
tlcsconiî.  tom.  3 ,  liv.  10,  tit.  i ,  ufage  i. 
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.commis  en  retirera  la  troifieme partle,pourvu 
qu'il  ait  couru  à  leur  déjenfe  &  leur  ait  donné 
réellement  du  fecours.  Les  bourgeois  ma- 
jeurs l'ont  à  la  vérité  traités  là  moins  ta- 
.vorabiement  que  les  chevaliers  ,  m.ais  cela 
leur  eft  commun  avec  les  nobles  ordinaires. 
L'article  n'ell  pas  équivoque  :  de  omnibus 
hominibus ,  exceptis  miliùbus  ,  les  cheva- 
liers forment  feuls  l'exception  \  ôc  cette 
exception  conftitue  i'abfolue  généralité  qui 
comprend  les  bourgeois  avec  les  fils  deô 
chevaliers,  avec  les  généreux  ik.  les  hommes 
de  parage  *. 

L'article  5  6  ordonne  que  le  ferment  des 
bourgeois  foit  cru  comme  celui  des  chevaliers 
jufquàcinq  onces  d' or  ;  &  qu  au  furplus  s' ils 
foutiennent  leur  prétention  _,  ils  ne/oient  dé- 
fendus que  par  un  piéton.  Les  bourgeois  ma- 
jeurs ne  lont-ils  par  là  égalés  aux  cheva- 
liers pour  la  foi  clu  ferment  ?  &  fî  dans  le 
cas  où  il  s'agifîoit  de  pourfuivre  leurs  droits 
pour  le  duel ,  ils  ne  dévoient  combattre 
qu'à  pied  ,  ils  n'en  étoient  pas  pour  cela 
moins  nobles.  C'étoit  au  temps  de  la  rédac- 

'  De  omnibus  hominibus,  exceptis  militibus  ,Jci~ 
licet  de  burgenfibus  iî  bajulis  atque  de  rufiicis,  conf- 
tituerunt fupradicli  principes  haberc  de  emendâ  ter- 
tiampanem,  feniores  eorum.,  in  quorum,  honore  fletC' 
vint  quando  interfecii  fuerint  vel  quando  aliquod 
malum  ,vel  contumeliam  incorpore  ^  vel  in  honore, 
Jïve  in  havere  prendiderint  ,Jï  eorum  feniores  imie 
valde  eos  adjuverini ,  ufage  101 ,  de  omnibus  ho- 
minibus ^  au  vol.  des  confl.  :ora.  i ,  liv.  ^ ,  tir,  i  j, 
ufage  ij.  Dii) 
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tion  des  ufages  une  régie  conftante  en  Ca* 
talogne ,  en  France  &:  dans  le  refte  de  l'Eu- 
jope.  Les  chevaliers  avoienc  feuls  le  droit 
<le  combattre  à  cheval  j  les  écuyers  dans 
l'ordre  defquels  étoient  les  bourgeois  ma- 
jeurs &  les  généreux ,  ne  dévoient  combat- 
tre qu'à  pied;  les  bourgeois  majeurs  étoient 
donc  à  cet  égard  en  égalité  avec  lesfimples 
gentilshommes  ^ 

On  doit  entendre  de  la  même  manière 
l'article  m  des  m'ages ,  qui  ordonne  quen 
£as  d' accufadon  d'adultère  Us  femmes  pour-' 
■r oient  dtjendre  leur  honneur  par  le  ferment  & 
le  duel. .  .  .  Celles  des  chevaliers  enfaifant 
■combattre  un  chevalier  ;  celles  des  bourgeois 
&  citoyens  majeurs  &  des  nobles  bailUjs  j  en 
-mettant  en  lice  un  combattant  à  pied;  &  celles 
des  rufiiques  de  leurs  propres  mains  par  l'é^ 
preuve  de  Veau  bouillante  *. 

'  Sacramenta  hurgenfium  credantur,  ta  militiiik  ^ 
■jifque  adquinque  uncias  aun  ;  de'mceps  quidquidju- 
rentier  bellum^  defendantur  perpedonem,  ufàge  /(ï, 
facramenta  Burgenfium  j  z\ivoL  des  conft,  tom.  i  , 
liv.  4 ,  tic,  I  ,  ufage  6. 

^  Mariti  uxores  fuas  pojfunt  reptate  de  adulterio 
etiam  per  fufpicionem  ;  &  ilU  debentfe  expiare  in~ 
dcyper  illcrim  evagant  ^  per  facramentum  ^perba- 
tayam  y  fi  ibifuerint  maràfcfla  indicia  vel  compC' 
tendu  figna  :  uxores  militum  per  facramentum  & 
infuper  per  militem  :  uxores  civium  &  burgenfium 
&nojilzum  bajulorum  perpedonem  :  uxores  ruftico- 
rum  propriis  munibus  per  calderiam ,  ufage  1 1 1 , 
mariti  uxores  t  aux  coufl.  de  Cacal.  tom.  i  jliv.  ^» 
tic.  8  ,  ulage  i. 
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Oïl  en  convient ,  les  femmes  des  bour- 
geois &  citoyens  majeurs  font  traitées  lA  pai? 
rapport  au  combat  avec  moins  de  cliilinc- 
tion  que  celles  des  chevaliers  ;  mais  cela 
leur  eft  commun  avec  les  femm.es  des  gé- 
néreux ôc  des  hommes  de  parage.  Ces  der- 
nières accufées  d'adultère  n'auroient  pu  fe 
juftifier  que  par  un  piéton  armé  ,  c'eft-à- 
dire  avec  un  champion  de  rang  égala  celui 
de  leurs  maris  :  le  combat  à  cheval ,  ainiî 
qu'on  le  répète  ,  étant  alors  exclufivement 
réfervé  aux  chevaliers  &  pour  les  cheva- 
liers. 

Les  femmes  des  bourgeois  &  citoyens 
majeurs  font  là ,  comme  on  le  voit ,  bien 
féparées  de  celles  des  ruftiques  ;  elles  font 
aiïociées  avec  celles  des  nobles  baillifs,  lef- 
quels,  fuivant  le  droit  public  de  Catalogne, 
étoient  des  hom.mes  réellement  nobles  : 
c'étoient  des  oiriciers  diftingués,  exerçant 
jurifdidion.  Suivant  larticle  1 3  de  ces  mô- 
mes ufages,  lis  vivoient  honoraklcment  j  ils 
entretenoientun cheval demonturejls  avaient 
la  qualité  de  nobles  ^tandis  que  les  autres  bail- 
lifs étaient  déjignés par  V épithéte  d'ignobles^ 
&  s'ils  étoient  tués  ou  infultés  ^  on  devait  leJ 
venger  comme  les  chevaliers  ^ 

*  Bajulus  interfeBus  vd  dcbiUtatus ,  Jtve  c&fus  ^ 
vel  captas  y  fi  nobilis  eji  &  panem  fmmenti  comédie 
quotidîc  &  equitat.emendetu.'Jicut  miles' ;  i^nooilis 
vero  bajulus  medietatem  hujus  compof.tionis  habeat, 
art.  1%  des  ufages,  bajulus  interfecius ,  au  vol.  i 
des  confl.  liv.  ^ ,  cit.  1 5  .  ufage  9. 
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Ces  baillifs  d'un  rang  fupérieur  tenoienf 
en  fief  héréditaire  leur  office  de  baillif  ^  5 
&  rinftallation  dans  cet  office  leur  confé- 
roit  indubitablement  la  noblelTe ,  dans  ces 
temps  reculés  où  l'inveftiture  des  fiefs  pou- 
roit  &  devoit  feule  opérer  l'anobUirement. 
Il  relie  donc  prouvé  que  le  combat  à  pied 
n'ctoit  pas  une  marque  de  roture ,  mais  feu- 
lement une  différence  entre  deux  clafTes  de 
ïioblelfe. 

Cette  différence  néanmoins ,  quelqu'in- 
difïérente  qu'elle  foit  pour  le  tonds  de  la 
nobilité  ,  fiit  abolie  par  rapport  aux  bour- 
geois &  citoyens  mayeurs  en  1321.  Jac- 
ques II  dans  les  états  qu'il  tint  cette  année- 
là  à  Girone,ordonna  :  quen  cas  cC accufation 
de  félonie^  de  trahJfon  ^  ou  d^ avoir  rompu  la 
trêve  j  les  hommes  de  parage  ou  de  race  de 
chevaliers  j  ouïes  hommes  honorés  ^  hon- 
rats  j  des  cités  &  villes  foutiendront  leur  foi 
&  leur  honneur  par  le  duel  j  per  batalla  ^. 
Jacques  II  ne  met  là  aucune  différence  dans 
la  manière  de  combattre  de  ces  différentes 
efpéces  de  nobles  \  or  comme  les  hommes 
cle  race  de  chevaliers  ne  pouvoient  corn-- 
battre  qu'à  cheval,  il  s'enfuit  par  une  con- 

'  GuiHaume  de  ValLeficcajfùr  Tufage  1 2  ybajulus 
ihterfeéius ,  nomb.  i. -Jacques  Marquillcs,  fur  le 
même  ufage,  notes  3  ,  6  &  7  j  &  fur  l'ufage  147  , 
Ji  quis  bajuliam,  quefli.  5. 

-  Court,  de  Catalogne ,  tom.  i ,  liv.  9 ,  tit.  iz  ^ 
court,  j,. 
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feqiience  nécelTaire  que  les  hommes  ho- 
norés des  cités  &  villes  dévoient  être  éga- 
lement admis  à  combattre  à  cheval. 

Voici  ce  que  penfe  à  ce  fujet  Marquillès: 
dans  fon  commentaire  fur  les  uiages  de 
Barcelone  qu'il  publia  en  1448.  Il  établit 
d'abord  que  fuivant  ces  ufages  les  bour- 
geois &  citoyens  majeurs  ne  dévoient  en- 
trer en  lice  que  comme  combattans  à  pied;, 
mais  adrellant  rout-à-coup  la  parole  à  fon. 
leéceur  :  Pour  vousj  lui  dit-il ,  ajjure^  le  con- 
traire &  avec  plus  de  vérité  y  car  aujourd'hui 
la  condition  des  chevaliers  j  des  hommes  d^ 
parafe  ù'  des  hommes  honorés  des  cités  &" 
villes  efi  égalée.  Il  rapporte  pour  preuve  dit 
fait  cette  conftitution  de  Jacques  II  donnée 
aux  états  de  Girone  \  après  quoi  il  adrelTe' 
de  nouveau  la  parole  à.  fon  leileur,  en  ce-v 
termes  :  on  voit  par-là  que  dans  les  accufa- 
lions  j  les  chevaliers  G  les  citoyens  &  les  hcm~' 
mes  honorés  des  villes  font  traités  égale- 
ment  :  ce  que  vous  deve^  ^  ajoute-t-il ,  bien" 
retenir  y  quoa  menti  rené  ^\ 

'  De  jure  uflilicorum  légitime  con.fi  at  cives  <S'  Bur^- 
g:n.fes  bataltam  pcr  pedonem  facere  deben  y  fed  tic 
die  contra  Qt  vertus  ,  nam  hodiè  condido  milicum  ^ 
kominum  de  paradco  &  hominwn  Itonoratorum  de- 
cl\>itaîîbus  (&  villis  exrzjuata  efi  ,  ut  fans  cîafc  vi" 
dttur  in  curia  Geronda.  domini  régis  Jacobi  Il^exrquov 
vtr'jo  noîa,quod  ad  paria  judicantur  in.  reptarnentisy 
milites  &  civss  &  kominsi  villarutn  honcrutij  qiior^ 
rr:e:iti  tsne  ;  Marquiliès  fur  le  mêaïc  ufagej/iiCPîi*'- 
me^nta  hur^ennum  j,,  § .  i , • 
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Jacques  de  Calis  qui  écrivoit  l'an  1401 
&  qui  étoit  lui-même  chevalier  ,  afTure 
qu'en  conféquence  de  la  conftiturion  de 
Jacques  II  faite  aux  états  de  Girone  en  1321, 
Iqs  hommes  honorés  des  cités  &  villes  font 
égalés  â.uxchQV3.\ïers,parificancurmiIidkus  ^. 
Mierès,  confeiller  d'état,  qui  travailloit 
à  fon  commentaire  fur  les  conftiturions  de 
Catalogne  en  i^^ç)  ^  parlant  d'une  confti- 
tution  faite  en  1 3 1 1 ,  dit  formellement  que 
les  citoyens  &:  bourgeois  majeurs  ne  font 
pas  chevaliers. . .  &  que  coriformément  a  cette 
conjlitution  il  les  tiendra  pour  combattans  à 
pied. 

Mais  à  la  vue  de  la  conftiturion  de  Jac- 
ques II  de  Tan  1321,1!  change  de  fentiment, 
&  il  tient  un  autre  langage  :  Remarque^  y 
dit-il ,  que  les  citoyens  &  bourgeois  majeurs 
jouijfent  ici  du  privilège  des  chevaliers  &  leur 
font  égalés  ;  il  nen  étoit  pas  de  même  aupa-* 
ravantj  olim  erat  fecus  ;  &  pour  mieux  in- 
culquer ce  qu'il  expole,  il  ajoute  peu  après: 
cette  conftitution  ne  regarde  pas  les  rufiiques 
&  ceux  qui  combattent  à  pied  j  comme  vous 
le  voye^  au  pied  de  la  lettre  ^.    Or  comme 

'  In  curiâ  Gerondd.  domini  régis  Jacohi  II.  .  .  . 
parificantur  militibus  homines  konorati  cîvitads  6* 
vilU  y  Calis ,  fur  Tufage  i  o ,  cives  autem  &  burgen,' 
fes ,  nomb.  2.. 

^  Et  nota  h\c  cives  &  burgenfes  gaudere  privilégia 
mili'um  6>  eifdem  &qidparari ,  de  quo  dixi  fupra.., 
quod  tamen  intellige  de  honorabilibus. . , .  olim  erat 
fecus. . , .  &  pra.fens  conjlitutùo  non  loquitur  de  ruf- 
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elle  régie  le  combat  des  citoyens  oc  bour- 
geois majeurs,  il  eft indubitable  qu'elle  les 
conilitue  pour  des  combatcans  à  cheval. 

Les  autres  conftitutions  ne  font  pas  moin» 
formelles  pour  établir  la  noblelfe  de  nos 
citoyens.  Le  même  Jacques  II  dans  celle 
qu'il  fit  aux  états  de  Barcelone  de  l'an  1 5 1 1,.^ 
ordonne  que  Ji  une  terre  en  juftîce  pajje  des 
mains  d'un  chevalier  à  celles  d'un  bourgeois 
ou  citoyen  majeur  j  le  châtelain  &  lesjeuda— 
taires  de  cette  terre  feraient  jugés  en  cas  de 
coruejiationpar  rapport  au  bourgeoise  citoyen 
leur  nouveaufeigneur^  comme  ils  l' étaient  par 
rapport  au  chevalier  ^.  Quoi  de  plus  formel! 
Il  ces  bourgeois  oc  citoyens  majeurs  avoienc 
été  des  roturiers  ,  Jacques  II  n'auroit  pas 
pu  alTujettir  les  nobles  leurs  feudataires  à 
entrer  en  lice  avec  eux  ,  comme  ils  y  en- 
troient avec  le  chevalier  leur  ancien  fei- 
gneur  :  c'éroit  alors  une  loi  inviolable  que  le 
point  d'honneur  nous  a  tranfmife  en  partie^ 
on  n'étoit  obligé  de  fe  battre  quavec  un 
champion  d'égale  qualité. 

Deux  autres  coniHtûtions  de  Pierre  IIÎ 
données  ,  lune  aux  états  de  Cervera  en 
1559,  l'autre  à  ceux  de  Monçon  en  1 5(^3  ,. 
portent  :  que  fi  un  baron  _>  un  chevalier  j  un 

ticis  &  pedonihus.ut  in  titiefâ  vides  ;M.\txt<i  fârîîi 
conil:.  de  Jacques  lî  faite  aux  érats  de  Giionc  en 
1 311  ,  coll.  4,  cha}'.  if  ,  nomb.  3,46;  14. 
^  Conlhcunons  de  Caulogne,  toir<.  i ,  lir.  4j 
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homme  de  par  âge  j  un  bourgeois  ou  citoyen 
majeur  j  étoient  condamnés  à  mort^  l'alguajir 
nauroit  des  biens  du  coupable  que  le  cheval  y 
l'épée  &  le  ceinturonje  coutelas  garni  d'argent 
&  la  vaijffelle  d'argent  dont  il  Je  ferait  fervi 
dans.laprijon  K  On  voit  là  clairenient  que 
\ps  bourgeois  S>c  citoyens  majeurs  portoienc 
l'épée  &  qu'ils  avoient  des  armes  garnies, 
d'argent  :  honneurs,  rélervés  en  ce  temps- 
la  uniquement  aux  nobles  &  qu'ils  étoienc; 
mis  dans  la  même  catégorie  avec  les  hom- 
mes de  parage ,  les  chevaliers  &c.  les  ba- 
rons. 

Pour  être  Alguafir  en  Catalogne  ,  il  fal- 
loir être  nécelFau-emenr  noble.  Les  fonc- 
tions de  ces  fortes  d'oiîicieifs  étoient  jadis; 
plus  honorables  qu'elles  ne  le  font  aujour- 
d'hui. Ceux  qui  furent  établis  près  la  royale, 
audience  lors  de  fa  création  ,  étoient  char- 
gés de  l'exécution  de  les  ordres  fouverains^ 
&  celui  qui  écoit  à  la  fuite  du  prince  ou  du 
gouvernement  général ,  y  avoit  l'autorité  & 
y  exerçoit  les  fondions  dugrand  prevôtde 
l'iiôtel:  Aiphonfe  ÎV  voulant  aifurer  de 
nouveau  ces  places  à  la  nobleiTe ,  ordonna 
dans  les  états  qu'il  tint  a  Barcelone  en  1 4  5  6i: 
que  nul  ne  pourroit  être  alguafir  s'il  netoit 
nnkle  de  titre  j  chevalier  j,  homme  de  parage^. 
citoyen  ou  bourgeois  majeur  -.  Il  ne  faut  pas . 

'  Confiinrions  de  Catalogne,  tom.  i,liv.  i  j, 
tit/-4i ,  coiift.  I  oc  1. 

*  Gonfriturions  de  Catalogne.,  toin.  i,,IiY..  i,, 
îjî,  41 ,  coufl.  7-. 
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Ik  de  commentaire  j  on  y  voit  clairernenL 
que  les  citoyens  &  bourgeois  majeurs  font 
en  concurrence  non-feulement  avec  les. 
hommes  de  parage  ,  mais  encore  avec  les 
chevaliers  &c  les  nobles  de  titre. 

Nous  ne  finirions  pas  il  nous  voulions 
expofer  routes  les  conftitutions  qui ,  en  par- 
lant des  nobles,  dénomment  nos  bourgeois 
&:  citoyens  majeurs  conjointement  avec  les 
hommes  de  parage ,  les  généreux  &  les  che- 
valiers. Elles  font  en  grand  nombre  y  il  nous, 
fuffit  de  les  indiquer  ^  y  mais  nous  devons 
rapporter  avec  quelque  détail  celles  qui 
leur  attiibuent  le  droit  de  faire  la  guerre 
comme  aurefte  de  la  nobleHe. 

Il  n'en  £iut  pas  chercher  la  preuve  dans 
les  ufages  de  Barcelone.  Lorfque  ces  ufages 
pafTerent  en  force  de  loi  dans  la  principauté 
naiiïante  de  Catalogne ,  lors  même  qu'ils 
furent  rédigés  par  écrit  en  io6S  j  les  ma- 
gnats ,  les  chevaliers  &  lies  autres  poflTef- 
feurs  des  fiefs  demeuroienr  dans  leurs  châ- 
teaux &  dans  les  maifons  fortes  de  leurs 
domaines  pour  préfider  à  la  fureté  d'une 

'  Confl.  de  Cataî.  tom.  i ,  îiv.  i ,  tir.  1 3,  conft. 

I  ^  3  &  7  ;.  tic.  14,  conft.  i  3  tit.  17,  conft.  i  ; 
tir.  4(5,  conùi.  1.,  -Livre  4,  rit.  i.,  conft.  z.  j  tic. 
23,  conft.  4.  -Liv.  7,  tir.  10,  conll.  i.  -Liv.  8, 
tir.  5  ,  conft  I  &  4.  -Liv.  5>  ,.tit.  1 ,  conft-.  i  ;  tic^ 
14,  conft.  3  ;.  tit.  15,  conft..  4.  -Liv.  10,  rit.  8, 
conft.  4  ,  nomb.  8  3  conft.  7,  nomb.  zi  ;  conft.. 

II  ,  quatre  fois  3  conft.  i6j  ttois  fois  i.&  conft,  i%y 
&c.  &c.  &C.. 
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contrée  continuellement  expofée  aux  in- 
curflons  des  Sarrafins,  Les  bourgeois  &  ci- 
toyens majeurs  de  leur  coté,  chargés  de  dé- 
fendre leurs  villes  qui  pouvoient  à  tout 
moment  être  aiîiégées  ou  infultées  par  les 
armées  nombreufes  des  infidèles ,  y  fai- 
foient  conftamment  leur  demeure^  &:  com- 
me la  guerre  entre  les  nobles  étoit  prohibée 
dans  les  villes  &c  ne  pouvoit  fe  faire  que 
dans  les  campagnes  ,  ils  ne  furent  jamais 
dans  ces  premiers  temps  en  occafion  de  la 
déclarer  ou  de  la  foutenir. 

Mais  dès  que  Raymond  Berenger,  comte 
de  Barcelone  &  prince  d'Aragon  ^ ,  eut  pris 
en  1 148  &  114^  Tortofe  &  Lérida  fur  les 
Sarrafins  &  les  eut  chaflfés  bien  en-delà  par 
{es  conquêtes  ultérieures,  les  alarmes  qu'ils 
avoient  caufées  jufqu'alors  celTerent  pour 
toujours  en  Catalogne.  A  la  faveur  de  cette 

'  Don  Alphonfe  ,  roi  d'Aragon ,  ayant  étc  rué  à 
la  bataille  de  Fraga  l'an  1 1 3  4 ,  les  états  du  royau- 
me décernèrent  la  couronne  à  don  Ramire,  der- 
nier prince  de  la  maifon  royale  ,  prêtre  ,  moine 
profès  dans  l'abbaye  ,  aujourd'hui  évéché  de  Saint- 
Pons  de  Tomicres  en  Languedoc  ;  il  fe  maria  avec 
la  permidion  du  pape.  Il  eut  une  fille  nommée  Pe- 
tronille  ,  qui  prit  dans  la  fuite  le  nom  d'Urraca. 
II  la  donna  en  mariaçre  l'an  1 1  î?  ,  n'étant  âsée 
que  de  deux  ans  ,  a  Raymond  Berenger  4-  du  nom, 
comte  de  Barcelone  ,  il  abdiqua  aum-tôt  après  la 
couronne;  &  fon  gendre  gouverna  le  royaume 
avec  le  titre  de  prince  d'Aragon  :  ce  ne  fut  qu'Al- 
phonfe  fon  fils  venu  de  cemariage  qui  prit  le  titre 
de  roi. 
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profonde  féciirité  les  feigneurs  des  grands 
ihefs  &:  les  chevaliers  les  plus  riches  s'éta- 
blirent fiicceilivement  à  Barcelone  ,  &  les 
citoyens  majeurs  acquirent  des  terres  con- 
fidérables  ou  ils  firent  leur  habitation. 

Domiciliés  ainli  dans  les  campagnes ,  nos 
citoyens  fe  trouvèrent  dans  le  cas  d'avoir 
des  conteftationsavec  leurs  voifinsj  &:  com- 
me ils  avoient  en  qualité  de  nobles  le  droit 
de  les  vuider  par  des  guerres  particulières, 
ils  furent  dès  lors  compris  nommément 
dans  les  ordonnances  de  trêve  qui  furent 
données  dans  la  fuite  pour  en  fiifpendre  la- 
fureur. 

Les  textes  en  font  formels  :  on  vient  de 
le  voir.  Les  hommes  honorés,  honrats 3  des 
cités  &  villes,taxés  de  perfidie ,  de  trahifon, 
ou  d'avoir  violé  la  trêve  ,  étoient  admis  à 
prouver  leur  innocence  par  le  combat  â 
cheval,  comme  les  hommes  de  parage  ou 
de  race  de  chevaliers.  Ils  étoientdonc  auto- 
rifés  à  défendre  leur  honneur  par  la  force 
des  armes  &  tenus  à  la  plus  exacte  obferva- 
rion  de  trêves  qui  fufpendoient  les  hofti- 
lités. 

Pierre  lïî ,  dans  les  états  de  Cervera  de 
l'an  1 3  5  9,difpofe  :  que  dujcur  defon  ordon- 
nance jufquau  premier  mai  fuïvant  j  aucun 
baron  3  chevalier  ^  homme  de  parage  ou  hom- 
me honoré 3  honrat,  de  ville  on  de  cité  n^ 
pourroic  faire  la  guerre  ^.  Cette  loi  n  eft  pas 

I  Conftitutions  de  Catalogne ,  tom.  8,  liv^  ij  m* 
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moins  claire  que  la  précédente  :  on  ne  peuf 
interdire  la  guerre  pour  un  temps  limité 
qu'à  ceux  qui  ont  droit  de  la  faire. 

Ce  prince,  aux  mêmes  états  de  Cervera 
de  l'an  1359,  impofe  à  tous  les  prélats  ^  ba- 
rons _,  hommes  deparage  &  citoyens  &  hom-' 
mes  de  ville  honores  j  honrats ,  qui  fe  trou- 
voient  alors  en  guerre  _,  en  querelle  ouverte 
avec  attroupement^  bandofitat  y  ou  en  contef- 
tation  d'autre  manière  j  une  trêve  de  deux- 
ans  ;  déclarant  exprefTément  :  que  cette  trêve 
expirée  j  ils  fe  trouveraient  dans  le  même  état 
&  les  merms  droits  ou  ils  étaient  avant  la 
trêve  ^.  Il  ne  faut  pas  là  d'explication.  Les 
citoyens  &  les  hommes  de  ville  honorés 
ont  le  droit  de  guerroyer  \  on  leur  impofe 
une  tré  ve  j  &:  la  trêve  expirée ,  ils  fe  trouvent 
comme  auparavant  avec  le  droit  &:  la  li- 
berté de  continuer  la  guerre. 

Comme  cette  guerre  ecoit  permile  eit 
Catalogne  ,  les  fouverains  &  les  prélats  ne 
purent  jamais  en  fofpendre  ou  en  niodéreï 
les  horreurs  que  par  èi^t^  ordonnances  de 
trêve  \  o'\  en  trouve  quatorze  différentes 
dans  le  volume  des  confùturions-.  Les  pre- 
miei'es  ne  portent  que  de  (rmples  défenfes,. 
les  fuivantes  augmentent  les  précautions  ,. 
&:  les  dernières  commandent  fous  les  plus 

^  Conftirusions  de  Cacal.  tom.  3  ,  liv.  2  ^  tit,  i , 
eonft.  I. 

-  Conftitutions  de  Catalogue ,  tom.  i  &  î  ,  auï 
iki^s  de  paix  &  trêve,. 
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gricves  peines  aux  parties  belligérantes  de 
le  foumettre  à  la  trêve. 

Celle  de  Jacques  I  donnée  à  Villefranche 
le  5  juin  1 1 1 8,  enjoint  dans  l'article  14  aux 
chevaliers  j  aux  citoyens  6'  hommes  de  villes^ 
âgés  de  quator:ie  ans  de  fe  conformer  à  la 
trêve  &  d'en  promettre  par  ferment  l'exé- 
cution \ 

Celle  que  ce  même  prince  donna  à  Ter-» 
tofe  le  25  avril  1125  veut  que  tous j  tant  ma- 
gnats que  chevaliers  ^  que  citoyens  &  habi- 
tans  de  châteaux  &  villes  en  âge  de  quatorze 
ans  _,  jurent  dans  l'efpace  de  huit  jours  ■,  d'o^ 
béir  a  V ordonnance  de  trêve ^  fous  commina- 
lion  aux  contrevenans  d'être  exclus  de  cette, 
même  trêve  &  d^être  punis  arbitrairement 
par  des  peines  temporelles  &fpirituelles  ^. 

Une  autre  ordonnance  du  même  roi  don- 
née à  Barcelone  le  20  décembre  i  ziS ,  diA 
pofe  dans  l'article  z6:que  tous  chevaliers  & 
citoyens  &  hommes  de  villes  de  quatorze  ans 
&  au-  de  [fus  j  s'engageraient  par  ferment  à 
obferver  la  trêve  fidcllement  &  fans  fraude  ; 
&  que  s'ils  le  refufoient  après  en  avoir  êtêre-^ 
quis  par  l'êvêque  &  le  viguier  j  ils  feraient 
privés  du  bénéfice,  de  la  trêve  &  excommu^ 
niés  5. 

'  Conflit,  de  Catal.  tom.  3  ,  liv.  10 ,  tir.  3,  conft. 
I ,  art.  24. 

^  Conft.  de  Catal.  tom.  3  ,  Kv.  i  o ,  tir.  3  ,  confL 
1,  art  18. 

3  Çonft.  de  Carat,  tom.  i ,  liv.  10,  tir.  8  ^  coufï» 
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A  la  fin  du  règne  du  même  Jacques  I 
mort  en  1276,  Pierre,  cardinal  du  titre  de 
Sainte  Marie  &  légat  du  faint  Siége,impofa 
une  trêve  en  Catalogne.  Ce  légat  s'explique 
en  ces  termes  dans  l'article  i^  '  fi  quelque 
noble  j  magruitj  ou  chevalier ^  ou  citoyen  ou 
habitant  de  château  &  ville  ^refiife  de  jurer  la 
trêve  huit  jours  après  qu'il  aura  été  admo- 
nefié  j  quilfcache  qu  il  fera  mis  avec  tout  ce 
qui  lui  appartiendra  hors  de  cette  trêve  j  & 
que  nous  aggraverons  nos  mains  contre  lut 
Jpirituellement  '^  temporellement ^  ainfi  qu'il 
nous paroîtra  expédient  ^. 

Que  pouvons-nous  ajouter  à  des  difpoll- 
tions  fi  précifes  ?  l'objet  de  ces  ordonnances 
de  trêve  eft  de  fufpendre  pbur  un  temps  les 
guerres  entre  les  nobles.  Pour  cet  effet  elles 
enjoignent ,  fous  les  peines  fpiriruelles  & 
temporelles  ,  aux  parties  qui  éroient  belli- 
gérantes ou  qui  pouvoient  le  devenir  a  tout 
moment ,  de  fe  foumertre  à  la  trêve  &  d'en 
jurer  l'obfervation.  Les  bourgeois  &  ci- 
toyens majeurs  font  compris  nommémenr 
dans  cette  injonction  avec  les  chevaliers  & 
ies  feigneurs  titrés;  ilsétoientdon-  actuel- 
lement en  guerre  ou  en  droit  de  la  faire  à 
chaque  inftant. 

7,  arr.  r(-.  -Ces  deux  ordonnances  de  trêve  de 
Jacqnes  I  des  années  iizf  &  izi8  font  rappor- 
tées à  ïappendix  du  Marca  Hifpanica  ,  nomb.  du 

&  DVII, 

'  ConflitutionjdeCatal,  tom.  i,  liv.  lo,  tit.  8, 
edûft.  1 1 3  att.  2  3 , 
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Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  difcuter  à  ce 
fujet  le  fentiment  de  Jacques  de  Calis,  au- 
teur du  traité  de  la  guerre  des  nobles.  Il  y 
propofe  la  queftion  :  (i  un  bourgeois  ou  ci- 
toyen majeur,  poiFeireur  d'un  château  ou 
même  uniquement  en  qualité  de  bourgeois 
ou  citoyen  majeur,  honoratus ^  eft  endroit 
de  déclarer  la  guerre  à  un  bourgeois  ou  ci- 
toyen maJeur,ouà  toute  autre  perfonne  du 
corps  de  la  noblelTe  ? 

Il  fe  détermina  pour  la  négative  ,  allé- 
guant pour  toute  raifon  que  la  guerre  en* 
tre  les  nobles  étant  odleuje  devant  Dieu  & 
devant  les  hommes,  unefource  d'injures  &  de 
violences  j  il  fallait  la  rejlreindre  autant  quii 
étoitvojjible. 

Il  s'objede  après  cela  ,  premièrement 
l'art.  1 0  des  ufages  de  Barcelone  qui  veut 
que  les  bourgeois  &  citoyens  majeurs  f oient 
actionnés  entreux  comme  les  chevaliers ^  & 
que  par  rapport  aujouverain  ils  foient  amen." 
dés  comme  les  vavû[jeurs  j,  qui  étoient  des 
feigneurs  titrés  ;  lecondement,  l'ordonnan- 
ce de  Jacques  II  de  l'an  1 3 1 1  qui  porte  que 
Jî  une  terre  en  jujlice  pajje  des  mains  d'un 
chevalier  à  celles  d'un  bourgeois  ou  citoyen 
majeur  j  le  châtelain  &  les  jeudataires  de  la 
terre  feront  lugés  vis-à-vis  ce  dernier  comme 
ils  r étoient  vis-à-vis  le  chevalier  leur  précè- 
dent feigneur  ;  8c  finalement  l'ordonnance 
du  même  prince  de  l'an  1 3  2 1  qui  j  en  cas 
d'accufation  de  félonie  j  de  trahifon  ou  d'a- 
yoir  rompu  la  trêve  j  défère  au  bourgeois  &ci' 
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toyen  majeur  le  duel  à  cheval  de  mcme  quau 

chevalier. 

Calis  reconnoîr  que  nos  bourgeois  &  ci- 
toyens font  égalés  aux  chevaliers  dans  tous 
les  cas  énoncés  dans  ces  loix  \  mais  il  pré- 
tend qu'ils  ne  doivent  pas  Tètre  pareille- 
ment pour  le  droit  de  faire  la  guerre. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  invoqué  ce$ 
loix  pour  établir  le  droit  que  les  bourgeois 
&  citoyens  majeurs  ont  de  guerroyer,  nous 
ferons  voir  néarAnoins  ici,qu'elies  viennent 
à  l'appui  de  ce  droit  &  qu'elles  en  forment 
une  preuve  concluante. 

Nous  convenons  avec  Jacques  de  CaKs 
que  renonciation  littérale  de  ces  différentes 
ordonnances  eft  telle  qu'il  la  préfente  ^  mais 
il  n'eft  pas  moins  conftant  que  l'efprit  de 
chacune  &  le  réiultat  de  leur  enfemble  don- 
nent aux  bourgeois  &  citoyens  m.ajeurs  un 
état  permanent  de  nobleiTe  pareil  à  celui 
des  chevaliers  :  &  que  du  moment  qu'ils 
ont  reffenriel  cle  cet  é'cat,ils  doivent  avoir  , 
à  moins  d'une  excluhon  exprefiTe ,  toutes  les 
prérogatives  qui  en  dépendent  &  par  con- 
féquent  celle  de  guerroyer.  « 

Qu'il  s'agiiTe  dans  ces  loix  de  l'état  ef- 
■fentiel  des  bourgeois  &  citoyens  majeurs  , 
c'ell;  ce  que  feront  voir  les  deux  réflexions 
fuivantes. 

Selon  le  droit  des  nations  qui  domi- 
noient  en  Europe  au  temps  du  moyen  âge , 
les  infultes  &  les  meurtrei  n'étoient  pas  pa- 
nis  par  des  peines  afflidives  \  ils  étoieac 
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racheréspar  des  amendes  pécuniaires  fixées 
par  la  loi  relativement  à  l'état  &  qualité 
d'un  chacun.  Or  dans  la  plupart  des  juge- 
mens  mentionnés  dans  les  ordonnances  que 
nous  expliquons ,  il  étoit  queftion  de  ces 
rachats  ou  amendes  pécuniaires  qui  conf- 
tatoient  1  état  du  coupable  ou  du  puni  ;  il 
s'agilfoit  donc  alors  de  l'état  &  qualité  pro- 
pre des  bourgeois  &  citoyens  majeurs. 

Secondement ,  les  conteftations  dont  il  eft 
parlé  dans  ces  mêmes  ordonnances  étoient 
en  ce  temps  -  là  terminées  le  plus  fouvenc 
p.ar  le  duel  \  c'éroit  encore  une  régie  in- 
variable établie  par  le  droit  féodal ,  c}u'on 
ne  devoit  entrer  en  lice  qu'avec  un  cham- 
pion de  my^me  rang  &  qualité  pareille.  Or 
àhs  qu'on  régloit  la  fonriC  de  procéder  dans 
ces  querelles  de  nobles,  ondéterminoitné- 
eelTairement  la  qualité  des  parties  qui 
ctoient  en  conteftation.  Cen'étoitdonc  pas 
une  prérogative  unique  &  ifolée  que  ces 
ordonnances  attribuoient  aux  bourgeois  &c 
citoyens  majeurs  \  elles  conflituoient  leur 
etre  ,  leur  état  eirentiel  :  c'éfoitun  état  qui 
les  égaloit  aux  chevaliers ,  &  qui  donnoit 
conféquemment  le  droit  de  faire  la  guerre. 

Jacques  de  Calis  s'objeéte  en  fécond  lieu 
les  ordonnances  de  trêve  que  nous  venons 
de  rapporter.  Il  ne  fe  dilîîiriule  pas  la  diffi- 
culté. Les  hommes  honorés  des  cités  &  villes 
font  j  dit  -  il ,  comipris  avec  les  barons  &  les 
hommes  de  parage  dans  la  défenfe  de  guer- 
royer dur ant  un  temps  fixé  i  il  eft  confiant  qu€ 
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£€  temps  expiré  j  ils  rentrent  dans  la  liberté 

de  j aire  La  guerre. 

La  force  de  XQ\y\Qài\.owleprejje3l' inquiète^ 
le  trouLLe  fans  le  faire  changer  d'opinion. 
Il  croit  trouver  dans  la  trêve  ordonnée  par 
Pierre  III  aux  états  de  Cervera  en  1 3  5  9  une 
iblution  fatisfaifante.  Il  veut  que  le  terme 
de  guerre  s'y  rapporte  fpécialement  aux  ba- 
rons &  aux  hommes  de  parage ,  tandis  que 
celui  de  l'attroupement  où  Ton  employé 
<l'autres  armes,&:  qui,ielon  lui,  n'ell:  pas  une 
■véritable  guerre  ,  regarde  uniquement  les 
Jbourgeois  &  citoyens  majeurs. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  que  cette 
diftinétion  ne  fe  concilie  pas  avec  l'ordon- 
nance de  trêve  \  il  fuilit  mtme  d'en  lire  la 
fuite  pour  être  convaincu  qu'elle  fe  refufe 
ahfolument  à  cette  interprétation.  Nous 
voulons  j  continue  Pierre  III,  que  par  V éta- 
bli jjement  de  la  trêve  ^  il  ne  refteplus  de  guerre 
&  que  celui  qui  étoit  en  guerre  ne  s'y  trouve 
pas.  Si  l'attroupement  avoit  été  une  efpéce 
d'inimitié  différente  de  la  guerre,  Pierre  III 
l'auroit  exprimé  dans  cet  endroit  \  il  auroit 
dit  qu'au  moyen  de  la  trêve,  les  bourgeois 
&  citoyens  majeurs  ne  feroient  plus  en  at- 
troupement, &  que  les  magnats  ,  barons, 
chevaliers  &  hommes  de  parage  ne  feroient 
plus  en  guerre  \  au  lieu  qu'en  employant  le 
îeul  terme  de  guerre  pour  les  uns  &  pour 
Ïqs  autres  indilliinctement ,  il  a  décidé  qu'ils 
faifoient  tous  également  U  guerre ,  &  que 
l'attroupement  &:  les  autres  efpccesde  que- 
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relies  n  étoient  que  les  effets  &  les  foires  de 
cette  guerre. 

Au  furplus  il  cette  diftindion  entre  guerre 
&  attroupement  étoit  fondée  en  fait  ou  en 
droit ,  on  en  reconnoitioit  au  moins  quel- 
que indice  dans  les  autres  ordonnances  de 
trêve.  Or  de  Taveu  même  de  Calis ,  il  ne 
s'y  en  trouve  aucun  veftige  \  on  n'y  voit  pas 
le  mot  d'attroupement,  celui  de  guerre  qui 
y  eft  feui  employé  porte  de  la  m^me  ma- 
nière iur  les  bourgeois  &  citoyens  majeurs 
que  fur  les  magnats ,  les  barons ,  les  cheva- 
liers &  les  hommes  de  parage^  il  eft  pareil- 
lement ordonne  aux  uns  &  aux  autres  de 
fufpendre  leurs  hoftiUtés  qui  ne  font  pas 
d'elpéce  différente  ^  il  eft  enjoint  à  tous  in- 
diftinélement  de  jurer  l'oblervation  de  la 
trêve ,  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  qua- 
torze ans  j  &  on  leur  impofe  également  les 
mêmes  peines  en  cas  de  contravention. 

Le  texte  de  ces  trêves  ne  fe  pliant  à  aucun 
fubterfuge ,  Jacques  de  Calis  hazarde  celui 
que  fon  imagination  lui  fug'^ere  j  il  dit  que 
dans  la  guerre  dont  ces  ordonnances  fuf- 
pendent  la  fureur ,  les  bourgeois  &  citoyens 
majeurs  ne  font  pas  parties  principales,mais 
feulement  auxiliaires ,  vû/iror^^  ^  Nous  re- 

'  Valitores ,  en  Catalan  Valedors;  c'étoient  des 
îionnnes  qui  ponr  un  falaiie  ou  par  amitié,  fejoi- 
gnoient  aux  nobles  qui  étoient  en  guerre.  Quel- 
ques-uns (le  ces  auxiliaires  étoient  des  braves  de 
profcliion ,  qui  s'engageoieuE  à  vie  ou  poux  ua 
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mettons  rinfuffifance  de  cette  réponfe  à  l'in- 
telligence &  au  bon  jugement  du  ledeur. 

Les  loix  qui  affinent  à  nos  Bourgeois  & 
citoyens  le  droit  de  guerroyer,  &  celles  qui 
çonltatent  leur  nobleffe  étant  donc  Ci  clai- 
res &  h  formelles ,  on  peut  bien  fe  perfua^ 
der  que  \es  commentateurs  Se  les  jurifcon- 
fultes  ne  tiennent  pas  un  langage  différent. 
Ils  difent  à  l'envi  &  répètent  fans  ceffe  que 
les  bourgeois  &  citoyens  majeurs  porroient 
des  vètemens  dorés  ^ ,  ce  qui  n'appartenoit 
alors  qu'aux  nobles  ;  qu'ils  étoient  admis 
aux  joutes  8c  aux  tournois  ^ ,  exercices  mi- 
litaires atfeôtés  uniquem^ent  à  la  nobleffe  j 
qu'ils  pouvoient  être  faits  chevaliers  fur  la 
nobleffe  de  citoyen  '  ;  qu'ils  étoient  égaux 

temps  coniîdcrable  avec  des  feigneurs  pour  les  fer- 
vif  dans  leurs  guerres  j  ils  en  recevoienc  les  ali- 
mcns  &  ils  étoient  nommés  pour  cette  raifon  Fa- 
litores  de  panefira. 

'  Burgenfes  Perpiniani  dcauraû  ince  dunt  &  aliis 
uturaur  pr&eminentiisjtcut  cives  honorati  Barcino- 
ni.  y  Marcjuillès ,  fur  l'ufage  i  o  ,  cives  autem  &  bur- 
genfes ,  queft.  40. 

-  NobiUi,  milites, komines  de  parât ico  &  cives  & 
burgenfes  honorati.  .  .  .  confueveruntfacere  haftilu- 
dia  6"  torneamenta ,  Mierès ,  collât.  6 ,  chap.  31, 
Bomb.  1. 

?  Porte  quod  filius  civis  vulteffici  miles  a  baron» 
feu  comiti  aliquo  ,  &  non  a  domino  rege  y  numquid 
potcft  ?  refpondco  fc  ,  ex  quopater  ejus  fuit  civis  & 
ij)fe  eft  civis  j  Guillaume  de  Valleficca,  fur  l'ufage 
j.o ,  cives  autem  &  burgenfes ,  nomtr.  i  8.  -Mar<juil- 
lès  j  fur  l'ufage  i  o^  cives  autem  6'  burgenfes ,  cjueft. 

au:; 
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aux  chevaliers  ^  j  enfin  qu'ils  étoient  coniH- 
tués  en  dignité  en  vertu  d'un  droit  établi 
par  les  ufages  de  Barcelone  -. 

Le  commentateur  des  conftitutions  s'ex- 
prime à  ce  fujet  d'une  façon  bien  fuigu- 
liere....  Tous  les  hommes  j  dit- û,  font  ou 
gens  de  cheval  ou  gens  de  pied.  Les  piétons 
font  les  citoyens  ordinaires  j  les  Mercadiers, 
les  artifans  &  les  rujiiques. . . .  mais  pour  les 
bourgeois  &  citoyens  majeurs  _,  ils  font  gens 
de  -cheval  comme  les  chevaliers. ...  les  no- 
bles de  titre  j  les  chevaliers  j  les  hommes  de 
parage  &  les  citoyens  majeurs  font  appelles 
hommes  de  cheval  ^ .  .parce  quils  ont  des  ar- 
'tnes  &  des  chevaux  ^&  quils  font  des  exerci-^ 

3  6.  Sanguinis  nobilitatem  ,  ut  habent  domicelli  dej- 
cendentes  a  génère  militari, v cl  cives  konorati  anti- 
qui  qui  fuerupu  armati  milites  ;  Léon ,  tom.  3  , 
dccif.  9  ,  nomb.  150. 

'  Cives  militibus  ^quiparantur  ut  kïc  &  in  muhis 
confiitutionibus  habetur  ;  Guiliaumc  de  Vallc(îcca  , 
fur  Tufage  10,  cives  autem  &  burgenfes ^  n.  18. 
-In  curiâGerundA  domini  rcgis  Jacobi II,ubiparifi- 
cantur militibus  komînes  horioniti  civitatis  velvU- 
li, ;  Jacques  deCaiiSj  fur  rufagc  ro,  cives  autent 
6"  burgenfes  ,  nomb.  z.  -Cives  militibus  &quipa- 
rantur,  &  in  multis  confiitutionibus  habetur paritas 
iruer  milites  &  cives  ;  Marqiiillès,  far  l'ufage  10, 
cives  autem  &  burgenfes  ,  queft.  3  6. 

^  Eo  ipfo ,  quo  quis  eft  civis  vel b urgents  ,  dicitur 
habere  dignitatem  de  jure  ufaticorum  ;  Jacques  da 
Calis,  furTufagc  \  \  ^  rufiicus  interfeSius ^  nomb. 
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ces  militaires  dans  les  joutes  &  les  tournois  *. 
N  eft-ce  pas  dire  en  termes  équivalens  que 
rous  les  hommes  font  ou  nobles  ou  rotu- 
xiers ,  &  que  nos  bourgeois  &  citoyens  ma» 
yeurs  font  dans  le  nombre  des  nobles  ? 

Ceft  ainfi  que  les  ufages  de  Barcelone  , 
les  conitituticns  de  Catalogne  &  tous  les 
docteurs  s'expriment  au  fujet  des  bourgeois 
&  citoyens  majeurs  ,  appelles  quelquefois 
hommes  honorés  des  cités  &  des  villes  , 
homines  honoratï  villarum  (S*  civitatum;  mais 
le  plus  fouventjfans  aucune  addition  &  par 
excellence ,  bourgeois  &  citoyens ,  cives  & 
ùurgenfcs. 

Pour  prévenir  toute  équivoque  au  fujet 
du  mot  bourgeois  &  pour  fiire  bien  con- 
noitre  la  fignification  de  ce  terme  ,  nous 
propofons  les  réflexions  fuivantes. 

Premièrement,  les  mots  de  citoyen  &  de 
bourgeois ,  à  l'étymologie  près  ,  fontfyno- 
nimes.  Les  diélionnaires  qui  font  le  dépôt 
des  langues  ^  &:  les  auteurs  qui  ont  écrit  fun 

'  Nohiles,  milites,  homines  de paratico  &  hurgen-» 
fes  honorati  &quiparantur. .  .  omnes  ergo  homines 
erunt  équités  aut  pedites,  Pedites  verb  funt  cives  , 
mercatores  ^ villani ^mechi^inici  ô" rufiici. .  alii  verà 
cives  &  burgçnfes  honorati  funt  équités ,  ficut  &  mi' 
iites...  nobiles ,  homines  de  paratico  &  cives  kono~ 
rati. . .  .  ifii  omnes  dicuntur  equitantes,quia  confue- 
verunt  equitando  incedere  d"  tenere  equos  &  arma  , 
ér"  facere  kafiiludia  6"  torneamenta  j  Mierès  ,  coll. 
é  ,  chap.  5 1  ,  nomb.  i  &  ^. 

*  Diiîtionnaires  de  Richckr,  de  Furctiçre  ,  d© 
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îa  îiobleflTe  ,  leur  donnent  la  même  iîgniti- 
cation  j  ils  dciïgnent  le  domicile  fans  porter 
fur  l'état  de  la  perfonne  :  l'habitation  d'une 
ville  épifcopale  ou  d'une  ville  fans  évêcné 
ne  décide  rien  en  effet  pour  le  fond  de  la 
noblelTe. 

Secondement ,  le  titre  de  bourgeois  n'elt 
pas  incompatible  avec  la  nobleffe.  La  Ro- 
que le  prouve  invinciblement  au  chap.  74 
de  fon  traité  de  la  nobleire  j  il  y  rapporte 
un  grand  nombre  de  chartes  dans  lefquelles 
des  perfonnes  de  la  plus  haute  nailTance  en 
prenoient  la  qualité. 

Troifiemement ,  Ci  dans  la  langue  Fran- 
çoife  on  attache  quelquefois  au  nom  de 
bourgeois  une  idée  acceifoire  de  roture ,  il 
porte  uniquement  dans  le  Languedocien  ^  , 
îeCaftillan ,  de  notamment  dans  le  Catalan 
dont  il  eft  ici  queftion,une  idée  de  nobleife. 

Quatrièmement ,  la  réfidence  de  l'é  vêque 
d'Etie  ayant  été  transférée  à  Perpimian  en 
1601 ,  cette  ville  peut  être  appellee  cité  à. 
jufte  titre  ,  &  (qs  habitans  peuvent  prendre 
la  dénomination  de  citoyens. 

Finalement  les  ufages  de  Barcelone  met- 
tent toujours  en  parité,  comme  on  l'a  vu, 

Trévoux  ,  de  l'Académie  Françoire  ,  aux  mots 
bourgeois  &  citoyen.  ^Lc  père  Meneftricr,  des  di- 
vcrfes  efpécesdenoblefle,  chap.  5 ,  psg.  y4&  66, 
-La  Roque  ,  traité  de  la  nobleffe  &  de  fe s  différen- 
tes efpcces,  ,cjbap.  74. 

'  A  Toidoufc  on  dit  communément,  en  parlant 
d'au  flûcicn  capitoul  ;  aquelhomg  es  un  burg^, 
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"too  Citoyens  Nobles j  ,  ,  , 
les  bourgeois  ôc  les  citoyens  majeurs  il» 
leur  attribuent  les  mêmes  prérogatives ,  ils 
les  identifient.  Les  commentateurs  ne  par- 
lent pas  différemment  à  leur  fujet.  Après 
avoir  établi  leur  état  &  leurs  prérogatives 
de  noblelFe,  ils  ne  trouvent  entr'eux  d'autre 
différence  que  celle  qui  provient  du  local 
qui  leur  a  donné  la  dénomination  \ 

En  conféquence  de  ces  obfervations,nous 
n'employerons  plus  le  terme  de  bourgeois  ; 
nous  lui  fubftimerons  celui  de  citoyen ,  &c 
nous  donnerons  aux  bourgeois  Se  cirovens 
majeurs  indiftinârement  lenom  deCiTOYEH 
NOBLE  ,  que  le  roi  régnant  a  donné  à  ceux 
de  Perpignan  dans  les  aétes  de  confirma- 
tion de  leur  noblelTe  * ,  comme  exprimant 
mieux  que  tour  autre  l'origine  &  l'efpéce  de 
leur  nobilité. 

Il  ne  nous  refte  plus  après  cela  qu'à  faire 
voir  que  la  deftination  à  gérer  la  puifTance 
publique  -Se  la  constitution  du  gouverne- 
ment de  la  principauté  qui  leur  ont  conféré 
cette  nobilité  ,  n'ont  rien  en  cela  que  de. 
conforme  aux  loix  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  qui  n'ont  pas  connu  d'autre  prin- 
cipe à  la  noblefîe. 

'  Jacques  de  MontejuHaico  ,  far  l'ui^ge  ic  , 
£ives  autem  &Durgenfes  ^  nomb.  3.  -Guillaume  de  -. 
Valleficca  ,  fur  le  même  ufage,  nomb.  14.  -Jacw 
^u£s  de  Calis ,  fur  le  même  ufage, à  1  expofirion  du 
texte.  -Ec  Jacques  Marquillès,  fur  le  merae  ufage, 
queffc.  I. 

»  y çyez  l'inventaire  j,  nomb.  ^^  ^  61  Se  6%, 
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Chapitre  IL  lei 
.  Parmi  les  anciens  Romains ,  le  choix  de 
certains  fujets  pour  compofer  leiénat,  for- 
ma en  leurs  perfoniies  la  tige  des  maifons 
patriciennes  ,  c'eft  -  à  -  dire  de  la  première 
noblefle  de  Rome. 

Dans  le  5^  &  le  (î'  liéclej  au  temps  de 
la  fondation  des  louverainetes  qui  fubiif- 
tent  aclueliement  en  Europe  .  ces  peuples 
belliqueux  du  Nord  qui  envahirent  l'em- 
pire d'Occident ,  les  Francs ,  "les  Bourgui- 
gnons, les  Goths  5  les  Alains  6c  les  Vandales 
aifujettirent  à  leur  obéillance  les  habitans 
des  provinces  qu'ils  venoient  de  conquérir,- 
ils  s'approprièrent  par  droit  de  conquête  les 
biens  de  la  plupart  d'entr'eux  ^  Se  s'ils  leur 
en  lailTerent  l'adminiftration  3z  une  pofTef- 
iîon  précaire,  ce  ne  fut  qu'à  la  charge  de 

Î>lufieurs  redevances  onéreufes.  Pour  eu:^ , 
ibres  de  tout  impôt,  ils  refterent  feuls  ar- 
més, feuls  nantis  de  la  puiOfance publique j 
^  par  conféquent  les  feuls  nobles  des  lieux 
pu  ils  fixèrent  leur  demeure. 

Dans  le  9*^  fiécle  &  les  fuivans ,  les  prin- 
ces fucceffeurs  de  Charlemagne  &  tous  les 
autres  fouverains  à  leur  exemple ,  donnè- 
rent en  fief  fous  le  nom  de  bénéfices  ôc 
d'honneurSjd'abord  viagers,  &  enfuite  héré- 
ditaires, des  contrées  entières ,  des  châteaux 
avec  leurs  territoires  Se  d'autres  biens  moins 
confidérables ,  mcme  fans  jurifdidion,  à  la 
charge  de  l'hommage  Se  du  fervice  mili- 
taire. La  tradition  de  ces  fiefs  diflérens 
produihtla  nobleiTe  féodale,d'oii  la  plupart 
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des  grandes  maifons  veulent  tirer  leur  ori* 

gine.  ^    ^  _  ^  ^         ^     ' 

Pourquoi  n'en  auroit-il  pas  été  de  même 
pour  les  citoyens  majeurs  ?  Si  la  moindre 
participation  à  l'au'torité  publique ,  Ti  l'in-» 
veftiture  du  moindre  fief  donnoit  la  no- 
bleiïe  tranfmiiîible  avec  le  fan^  à  perpé- 
tuité ,  la  deftination  à  un  double  pouvoit 
civil  &  militaire  n'a-t'elle  pas  dû  procurer 
la  même  noblelTe  aux  citoyens  majeurs  de 
Barcelone  &  de  Perpignan  ? 

Nous  devons  même  ajouter  ,  que  fi  là 
Iplendeur  de  la  nobleffe  féodale  fe  régla 
fur  l'étendue  &  la  dignité  du  fief,  il  elV 
conftant  qu'il  n'y  eut  jamais  de  noblefïè 
plus  illuftrée  que  celle  de  nos  citoyens  ; 
puifqu'ils  exerçoientune  puifTance  prefquè 
louveraine  dans  des  ville<î  qui  étoient  en 
même  temps  des  places  d'armes  &  de  gran- 
des capitales. 

Rapportons  -  en  les  preuves  le  plus  fuc~ 
cindement  qu'il  nous  ierapofîîble,  en  com- 
mençant par  celles  qui  regardent  les  ci* 
toyens  de  Barcelone. 
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ARTICLE    IL 

Titres  particuliers  de  la  noble  (Je  des  citoyens 
de  Barcelone. 

jL*A  ville  de  Barcelone  n'eût  pas  été  plutôc 
déL vréede  l'opprelTion  des  Sarraims,qii'elle 
obtînt  des  monarques  François  fes  libéra- 
teurs le  droit  de  fe  garder  elle-même ,  celui 
de  fe  gouverner  fuivant  fes  loix ,  l'exemp- 
tion de  tous  fublides ,  &  la  jurifdidion  fur 
fes  habitans.  Les  titres  qu'on  en  rapporte 
font  des  plus  refpeâiables. 

Le  premier  eft  une  concelTîon  de  Louis 
le  Débonnaire  donnée  à  Aix-la-Chapelle 
le  V  janvier  §15  de  h.  première  année  de 
fon règne,  en  faveur  des  Efpignols  O^à  Ca- 
talans qui ,  pour  fe  garantir  de  la  cruauté 
des  infidcles,s'étoient  réfugiés  fous  fa  domi- 
nation. Il  ordonna  qu'il  en  feroit  fait  pour 
chacune  des  villes,ou  ces  Efpagnols  ou  Ca- 
talans éroient  réfugiés,  trois  copies  qui  dé- 
voient être  gardées ,  l'une  par  l'évêque  , 
l'autre  par  le  Comte,  &;  la  troifîeme  par  les 
réfugiés  eux-mêmes.  Barcelone  étoit  indu- 
bitablement du  nombre  de  ces  villes. 

Le  fécond  eft  une  autre  concellîon  en  fa- 
veur des  mêmes  perfonnes ,  donnée  aufli  à 
Aix-la-Chapelle  le  10  février  Skî  par  le 
même  prince,  qui  en  fît  faire  fcpt  expédi- 
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tions  pour  être  dépofées  dans  les  villes  dé 
Narbonne ,  de  Carcaflone ,  de  Roullillon  *, 
d'EmpLiries  ^,  de  Barcelone,  de  Girone  ôc 
de  Befîers. 

Ces  deux  concefïîons  ont  été  tirées  des 
archives  de  Téglife  métropolitaine  de  Nar- 
bonne. Elles  fe  trouvent  dans  le  recueil  des 
hiftoriens  que  Pierre  Pithou  publia  à  Paris 
en  1 5  88  ;  elles  font  rapportées  par  Baronius 
dans  fes  annales  eccléliaftiques  à  l'année 
8 1  ^  ,  &  par  André  Duchefne  dans  fon  re- 
cueil des  hiftoriens  de  France  ^. 

Le  troifieme  titre  eft  une  concellion  de 
Charles  le  Chauve  donnée  au  monafterede 

^  C'étolt  alors  la  capitale  de  la  Province  de  ce 
rrom  5  il  n'en  rcfcc  qu'une  tour  à  une  demi-licue  de 
Pcrpignaa,  appellée  Cafiell  Rojfello. 

^  Ville  en  ce  temps-là  plus  coufidérablc ,  qu'elle 
tî'eftaujourd'hui.prcs  dclamcr,non  îoindeGirone. 

''-  Pierre  Piihou  M'c  imprimer  fous  le  titre  à'an- 
naUum  &  hifioris.  frattcorumfcriptores  ,  douze  hif- 
toriens nationaux  qui  avoient  écrit  l'hifloire  de 
leur  temps  depuis  i'annce  70S  jufqu'en  990  ,  à 
Paris ,  chez  Pierre  Chappellet ,  i/z-8°.  André  Du- 
chefne fît  réimprimer  ces  mêmes  hiftoriens  avec 
plufieurs  autres,  à  Paris  ca  ï6^6,  chez  Sebaftiea 
Cramoify,  fous  le  titre  d'kijroria  fmncorumfcn'p- 
tores  3  en  2  vol.  in-fol.  Ce  fécond  recueil  a  £aït 
fiés;liir,er  celui  de  Pithou  &  l'a  rendu  inutile.  C'eft 
néanmoins  d'après  celui  de  Pithou  que  Baronius 
dans  fes  annales  eccléliaftiques ,  rom,  9  ,  rapporte 
a  l'année  815  ces  deux  concevons  de  Louis  le 
Débonnaire,  Scqu'çUcs  fout  citées  par  les  autcuii 
Çatalâug. 
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faint  Sernin  près  Touloufe  le  1 2  Juin  de 
l'an  8^4  &  la  4'  année  de  fon  règne.  Elle 
eft  dirigée  aux  habitans  de  Barcelone  ;  elle 
eft  dans  le  premier  livre  des  antiquités  de 
la  cathédrale  ;  elle  eft  rapportée  tout  au 
long  par  Diago  dans  fon  hiftoire  des  comtes 
de  Barcelone  ^ 

Ces  titres  font  cités  par  tous  les  auteurs 
Catalans  -  j  leur  validité  n'a  jamais  été  ré- 
voquée en  doute ,  puifqu'ils  ont  eu  durant: 
le  cours  de  neuf  iîécles  leur  entière  exécu- 
tion. Les  fouverains  de  la  Catalogne,  bien 
loin  de  contefter  à  la  ville  de  Barcelone  (qs 
prérogatives,  fe  firent  toujours  un  honneur 
de  les  reconnoître ,  de  les  confirmer ,  de  les 
amplifier  même  par  Aqs  concefiîons  à  l'in- 
fini j  par  où  cette  capitale  de  leur  princi- 
pauté parvint  en  peu  de  temps  à  un  tel  dé- 
gré  de  puilTance ,  qu'il  ne  peut  être  comparé 
qu'à  celui  des  viJles  fouveraines  de  l'empir» 
d'Allemagne. 

Elle  avoir  droit  de  vie  &:  de  mort  fur  (qs 
habitans  5. 

*  Diago ,  hiftoire  4es  anciens  comtes  de  Barce- 
lone  ,  liv.  i,  chap.  4. 

-  Çurita,  Annales  d'Aragon ,  liv.  i  ,  chap.  6, 
-Bofch,  titres  d  honricur  de  Catalogne  ,  liv.  5  , 
ehap.  I.  -Xamniar,  des  privilèges  ug  la  cité  de 
Barcelone,  §.  11,  nomb.  ;  j  &  ^,  i  8 ,  nomb.  x  & 
3,  -Manifeftc  donné  pat  la  ville  de  Barceloiic  en 
KÎ41.  -Autre  manifelie  de  la  même  ville  en  16^97. 

^  Conft.  de  Catal.  tom.  2. ,  liv.  i  ,  tit.  1 3  ,  chap> 
42.  J  5c   tom.    I  ,  liv.  I  ,  titr-  3 1  ,  conft.  uni^aç. 
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Sa  jurifdidtion  étoit  univerfelle  &  fani 
bornes  en  matière  de  police.  En  temps  de 
calamité  publique  cette  jurifdidtion  pre- 
noit  un  nouvel  elFor  ;  alors  les  confuls  de- 
venant abfolus  &  nantisjà  l'exclufion  même 
du  vice-roi,de  toute  la  puiflTance  publique, 
ils  faifoient  dreiTer  des  potences ,  &  fans 
aucune  forme  de  procès  ilj  condamnoient 
au  dernier  fupplice  *. 

Elle  avoir  un  pouvoir  abfolu  par  rapport 
aux  corps  de  métiers ,  qu'elle  érigeoit,  gou- 
vernoit  ou  fupprimoit  arbitrairement  6c 
fans  appel  ^. 

Souveraine  en  fait  de  commerce ,  elle  eiï 
créoit  les  juges  en  premier  &  dernier  ref- 
fort.  Elle  avoir  un  dépôtgcnéral,une  banque 
publique.  Elle  fut  une  des  villes  anféati- 
ques  j  &  ce  qui  eft  unique  dans  fon  efpéce^ 

-Xammar,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barcelone,' 
$.11,  tout  entier. 

'  Xammar,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barce- 
lone ,  §.  I  o ,  nomb,  3,4,  11,11,13,  14,  i6& 
17  j  §.  Il,  nomb.  I,  f ,  i|,  17,  i8,  51,3?  ^ 
46  j  &  §.  11  ,  nomb.  iT'j-^b  &  3  8.  -Privilège  de^ 
Pierre  III ,  du  iS  juillet  i  ;  So  ,  aux  archives  de  la 
anaifon  de  ville  de  Barcelone ,  liv.  verd  1 ,  fol.  8» 
-Privilège  de  Ferdinand  II,  du  17  j:iillet  15  10, 
aux  mêmcf>  archives,  liv.  verd  premier,  fol.  i4i> 
ic  du  6  novembre  i  f  1 1 ,  liv.  verd  3  ,  fol  161. 

^  Le  même  Xammar ,  §.  13,  nomb.  5,^,7,8,. 
y,  10  ûC  1 1 3  &:  Ç.  14 ,  nomb.  i ,  i-  &  3  ,  dans  lef- 
^uek  font  cotés  divers  privilèges  des  rois  d'AragpUi 
à.  Gc  fujet.- 
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eîîe  établiiroit  à  Rome  &  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  des  confuls  qui  y  jouif- 
foient  des  mêmes  droits  que  ceux  des  tctes 
couronnées  ^. 

On  ne  connoiffoit  à  Barcelone  de  fubiV 
des  que  ceux  que  le  corps  de  ville  y  perce- 
voit  y  le  roi,  la  reine  &  les  infans  n'étoienc 
pas  même  exem.pts  d'y  payer  les  droits  d'en- 
trée. Ces  impofitions  jointes  au  droit  d'an- 
crage, au  revenu  de  plulieurs  grandes  terres. 
que  la  ville  poifédoit  ik  au  profit  des  mon- 
noies  qii'elle  faifcit  frapper  à  (on  coin , 
fournifloient  abondam.ment  x  l'entretien 
des  troupes  de  terre  &c  des  forces  mariti- 
mes, &  généralement  à  toutes  lesdépenfes 
publiques  qui  ne  conviennent  qu'à  de^  foii- 
verains  *. 
Quoique  le  vignier  ce  le  bailli  de  Barcelone 
fu  lient  des  ofEciersroy  aux,  ils  dépendoienc 
néanmoins  du  corps  de  ville  dans  rexercice 
de  la  plupart  de  leurs  fondtions.  Aleur  entrée 
dans  leurs  charges  ils  prêtoient  entre  les 
mains  d^s  confuls  un  ferment  qu'ils  renou:- 

^  Xammar,  Jes  privilèges  cîe  fa  cite  d^e  Barcc- 
îone,  §.  10  j  nomb.  3  ,  8  ,  14&  155  &  §,  10,  n&mîi?^ 
I  ,  X  ,  3  &  4.  -Confl.  de  Catal.  tom.  r ,  liy.  r  ,  tir., 
j  7 ,  conil.  5  ;  &  tom.  i ,  iiv.  4,  tit.  3 1  ,  conft,  r, 

^  Le  même  Xammar,  §,  10  ,,  nomb.  ^,  7  ^  S  ^ 

ïjj  3  7»  38»  39,  40 5  41  j  4=^5  4f>  4<'%4"  748, 
49  ,  5-  6  &  éc;  &:  §.  I  8  ,  tout  entier.  -Fontanella,  de 
jiaRis  n-jptialibus ,  claufe  3  ,  gloffe  1 ,,  Hcrab.  i  & 
fïiivans.  -Le  même  auiçiir,.  décif.  45 7^  nomb.  i- 
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velloient  toiitos  les  années,  de  fe  conformer 
à  leurs  avis  j  ci.  ioit  qu'ils  nommalfent  leurs 
lieutenans  &  leurs  airefieurs  ,  foit  que  le 
viguier  vilitàc  les  p  jifons  pour  écouter  les 
plaintes  des  pdfonniers  ou  qu'il  créât  des 
notaires  royaux ,  c'étoit  toujours  conjointe- 
menr  avec  les  confuls^avec  lefquels  ces  deux 
officiers  concertoientlesarrangemens  pour 
tout  ce  qui  regardoit  le  bien  public  ôc  la 
prompte  expédition  de  la  juftice  ^. 

Cette  fupeibe  capitale  étoit  maîtrefTe  de 
fes  fortifications.  Elle  avoit  des  troupes  ré- 
g\ée^ ,  une  marine  formidable  ,  des  arce- 
naux  (Se  des  ma,^alins  bien  fournis  ^  ôc  elle 
exerçoitfa  puilïance  militaire  par  le  minif- 
tere  de  fon  premier  conful.    Ce  magiilrac 

Î principal  commandoit  non-feulement  dans 
a  ville  &  £es  dépendances  ;  mais  encore 
loifque  la  Catalogne  entière  fournijToit  un 
corps  d'armée  au  fouverain ,  il  étoit  le  gé- 
fierai  né  des  forces  nationales  ".  On  en  a  vu 
le  dernier  exeuTple  en  i  (5 3  9.  Le  corps  d'ar- 
mée fourni  par  la  principauté  à  Philippe  IV 
|)Giu:  faire  le  fiége  de  Leucare ,  n'eut  pas- 

'  Le  même  Xammar  ,§.10,  nomb.  18,  r^ ,  1  j- 
Il  30. -Coutumes  de  Barcelone,  au  vol.  1  desconft. 
liv.  I  ,  tir.  1 3  ,  ch.  39.  -Au  même  vd.  liv.  i ,  tir. 
13 ,  pragmatique  i.  -Conft.  de  Catal.  tom.  i ,  liv. 
I  ,  tir.  44,  couft..  6.  -Coiift.  de  Catal,  tom.  z  ,  liV. 
1 ,  tir.  16  ,  pragm.  z. 

*  Xammar  >  §.  6  »  nonvb,  io  j.  &  §.  1,1 ,  noxsh,  ^  ^ 
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a  autre  commandant  que  le  premier  conful 
de  Barcelone. 

Cette  capitale  pouvoir  enfin  ufer  de  re- 
prcfailles  &  faire  la  guerre  pour  fes  intérêts 
particuliers  :  prérogative  véritablement 
royale,  puifqu'elle  naît  du  droit  de  fe  ren- 
dre foi-mcme  la  juftice  qui  forme  le  carac- 
tère propre  cie  la  fouveraineté  ^. 

A  cette  puifiance  réelle  fe  joignoit  la 
pompe  d'un  extérieur  majeftueux.  Les  con- 
fuis  ne  fiégeoient  jamais  que  fous  le  dais. 
Ils  pou  voient  aller  en  robe  de  cérémonie, 
précédés  de  leurs  trompettes  &  maHiers  8c 
fuivis  de  leur  cortège,  non-feulement  dans 
la  Catalogne,  mais  encore  dans  les  endroits 
où  fe  trouvoit  le  roi  ^.  Louis  XIII  leur  ac- 
corda cette  mcme  prérogative  clans  toute  la 
France  &  jufques  dans  la  cour  ?. 

Ils  pouvoient  faire  des  remontrances  au  roi 
en  tout  temps  &:en  tout  lieu  &  lui  doi-^nec 
desconfeils,  foit  qu'il  les  demandât,  foie 
<qu'il  "^  ies  demandât  pas  ;  &  s'ils  alloient  a 
jfa  rencontre ,  ils  avoient  le  droit  ^q  {q  faluer 
fans  defcendre  de  chevaL  Ils  étoienr  aiïis 

'  Le  même  Xammar  ,§17,  tout  entier. -Fonta-' 
nella,  de paSlisnaptial,  claiifc  3  ,  gloire,  z  ,  nomb. 
^  5  &  depuis  le  nombre  iz  jufqu'au  nombre  71. 
-Cancer  ,vanarum  refolutionum ,  part.  3,  chap.  5  3 
xiomb.  47  ,  48  ,  50  ,  1 31  &  133, 

^  Xammar,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barce- 
lone ,  §.  6 ,  nomb.  1 5»  j  &  §.  1 1 ,  nomb.  1 4.  -Fon- 
tanclla  ,  de paBis  nupt.  claufe  3  ,  giof.  1 ,  noflab,  «ir 

^  Voyez  Inivcntaire ,  nomb,  i» 


îîo      Citoyens  NobliSj 
devant  lui.   Ils  étoient  couverts  en  fa  pré- 
fence  ^  :  honneur  qui  cara6lérife  les  grands 
d'Efpagne  &c  qui  leur  fut  confirmé  par 
Louis  XIII  ^'^ 

Les  députés  enfin  qu'ils  envoyoient  à  leur 
fouverain  avoient  le  nom ,  le  caractère  Ik 
lesfranchifesdes  ambafifadeurs  '.  L'hiftoire 
nous  en  fournit  un  exemple  bien  célèbre. 
Paul  Altariba,  citoyen  noble,  étant  ambaf- 
fadeur  de  la  ville  à  Madrid ,  un  malfaiteur 
fe  réfugia  dans  fon  quartier.  Altariba  le  re- 
mit à  i'alcaide  ou  grand  prévôt  de  l'hôtel , 
a  condition  qu'il  ne  feroit  pas  puni  ;  mais 
I'alcaide  l'ayant  mis  en  prifon,  Philippe  IV 
le  fit  élargir  &c  remettre  au  quartier  de  l'am- 
bafî'adeur. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  &c  d'elTên- 
tiel  pour  notre  queftion,  c'eft  que  cette 
grande  puilTance  fut  dès  le  commencement 
remife  toute  entière  entre  les  mains  des  ci- 
toyens nobles.  Comme  ils  formoientfeuls 
le  corps  des  habitans  du  premier  rang  ^,  ils 

^  Le  même  Xammar  ,§.<?,  nomb.  1 1  j  &  §.  ii  , 
nomb,  13  tc  15.  -lontândh  ^  de paciis  nup.  claulc 
3  ,  glof.  I  ,  nomb.  9. 

*■  Voyez  imvearaire,  nomb.  i. 

3  Le  même  Xammar,  §.  6,  nomb.  17.  -Privi^ 
Icge  accordé  par  Ferdinand  II ,  aux  archives  de  la- 
jTiairon  de  ville  de  Barcelone. 

"'^To'is  les  autres  nobles  dcmeuroient  alors  à  la 
campagne  dans  leurs  fiefs  j  ce  ne  fur  que  quelques- 
iiécles  aprèsq'ic  les  nluç  dii^ingucs  s'écabliient  dan* 
Si  Villes ,  &  uotaïameiit:  à  ^aixcloner 
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furent  chargés  feuls  du  gouvernement  oc'àh 
la  défenfe  de  la  ville.  Deftinés  par  état  à  y 
exercer  toute  l'autorité  publique,  civile  &: 
militaire,  la  tradition  qui  leur  en  fur  faite  ce 
la  polTelIion  qu'ils  enprirent,furcnt  une  vé- 
ritable inveftiture  qui,fuivant  les  principes 
idu  droit  féodal,  fuivantles  loix  fondamen- 
tales de  la  principauté ,  fuivant  la  conftitu- 
tion  municipale  de  Barcelone ,  produifirent 
néceflairement  en  eux  cette  ancienne  & 
vraie  noblelTe,  qui  ne  devoir  èc  ne  pouvoit 
avoir  d'autre  origine  dans  un  temps  où  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  manières 
tl'anoblir  qui  furent  imaginées  dans  la  fui- 
te n'éroient  pas  encore  connues  dans  le 
monde. 

C'eftainfi  que  les  citoyens  nobles  de  Bar- 
celone fe  trouverentjd'aoord  après  l'expul- 
fîon  des  Sarraftns ,  revêtus  du  pouvoir  S>C 
des  richefies  de  leur  ville.  Ils  les  admm.if-* 
trerent ,  icns  aucun  partage  avec  les  autres 
habitans, durant  le  cours  de  iîx  fiécles  en- 
tiers \  de  ils  les  dirigèrent  toujours  à  l'uti- 
lité publique  &  au  iervice  de  leurs  princes» 

Indépendcimment  des  fommes  coniîdé- 
rables  dont  ils  firent  don  à  leurs  fouvcrains. 
en  des  befoins  prefTans,  ils  fournirent  evt 
iz^yà  Pierre  II,dans  la  guerre  qu  il  fourint 
contre  la  France  ^  douze  galères  bien  cqui- 
|)ées  &  deux  mille  hommes  de  troupes  en- 
tretenues aux  dépens  de  leur  ville.  Ils  don^ 
Jiercnt  en  i  i?j  à  Alphcnfe  H  qu^.n'^e  p-nîe- 
fis  payées  pour  tiois  m^is;,  pour  lui  fervir 
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à  la  conquête  de  Minorque.  Ils  aidèrent  eitt 
1534  Alphonfe  III  de  dix  galères  entrete- 
nues ,  pour  faire  la  guerre  aux  Génois.  Ils 
envoyèrent  à  Pierre  III  en  1 349  deux  galè- 
res ,  pour  la  guerre  de  Sicile.  En  1 3  5  9  ils 
recoururent  le  même  prince  avec  quatre 
galères  &c  un  corps  d'armée  bien  entretenu, 
dans  la  guerre  qu'il  faifoit  au  roi  de  Caftille. 
Ils  fournirent  à  Jean  I  en  1 3  91  dans  la  guerre 
contre  les  rebelles  de  Sardaigne ,  dix  galères 
payées  pour  quatre  mois.  Enlia  en  1409  ils 
envoyèrent  à  l'infant  don  Martin  quatre 
vaifTeaux  &  trois  galeres,pour  l'aider  a  fou- 
mettre  de  nouveau  les  révoltés  de  Sar- 
daigne \ 

Les  fouverains  de  leur  côté  comblèrent 
les  habitans  &z  les  confuls  de  Barcelone  de 
louanges  &  de  faveurs.  Jacques  II  dans  les 
deux  privilèges  qu'il  accorda  à  la  ville  de 
Barcelone  en  i299,rappelle  dans  les  termes 
les  plus  pompeux ,  les  fommes  ixnmenfes 
que  le  corps  de  ville  lui  avoir  accordées , 
ainfi  qu'à  fon  frère  ôc  au  roi  fon  père  en 
différentes  occafions  ^.  Jean  î,  dans  un  autre 
privilège  qu'il  accorda  aux  habitans  de  Bar- 
celone j  parle  avec  les  fentimens  d'une  vive 

'  Tous  CCS  fervices  &  bien  d'autres  rendus  par  la 
villede  Barcelone  àfes  fouverains,  font  rapportes 
avec  leurs  preuves  dans  un  manifefte  imprimé  in- 
titulé ,  Proclamecion  caiolica,  cjac  la  ville  de  Bar- 
celone fît  publier  en  1641. 

^  Regiftres  de  rhôtel  de  ville  de  Barcelone ,  atî 
iiv. rouge  i ,  fol,  i  j  £<;  jiu  iiv.  verd  j ,  fol.  i^j»  . 
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teconnolilance  des  dix  galères  que  la  ville 
lui  avoir  fournies  ôc  entretenues,  dansfon 
expédition  contre  les  rebelles  de  Sardai- 

Le  roi  Martin  dans  le  difcours  qu'il  iita 
l'ouverture  des  étatsqu'il  tint  en  1409  exalte 
dans  les  termes  les  plusfortSjla  libéralité  &: 
la  magnificence  des  Barcelonois  à  fon  égard 
ôc  les  adions  de  valeur  qu'ils  avoient  faites 
pour  fonfervice^.  Lareuie  Yolant,  époufe 
de  Jean  I  mort  en  1595,  chargea  les  confuls 
de  Barcelone  ôc  leur  confeil  de  l'exécution 
de  fes  dernières  volontés.  Le  roi  A  iartin  re- 
mit en  1 397  5  à  la  décifîon  des  confuls  ,  la 
conreftation  qu'il  avoit  avec  le  comte  d'Em- 
puriès  j  &  Ferdinand  I  fit  en  1416  Jean  de 
Fivaller  premier  conful  fon  exécuteur  tef» 
tamentaire  ^ 

On  conçoit  fans  peine  que  tous  ces  éloget 
SiC  toutes  ces  marques  de  confiance,  donnés 
par  les  fouverains  à  la  ville  &  aux  confuls 
de  Barcelone,  retombent  en  entier  fur  les 
citoyens  nobles,  qui  formoient  touslescon- 
kils  de  la  ville  &  qui  remplifloient  toute» 
les  places  du  coniufat. 

Cetre  forme  d'adminiftration  a  fubfifté. 

'  Xammnr,  des  privilcgcs  de  la  cité  de  Barce- 
lone, §.  I  8  ,  nomb.  iç  &  ;o. 

^  Procès- vei bal  des  états  tenus  à  Barcelone  ça 
1409  ,  aux  archives  royales  de  cette  ville.  -Xam- 
inar ,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barcelone  ,  §.  18, 
nomb.  30, 

J  Le  mênic Xammar ,  §.  2.  i ,  nomb.  1 7, 1 8  &  i ^î 
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jufqu'au  milieu  du  iç^fiéde.  Les  negô-^ 
cians  de  Barcelone  faifoienr  alors  un  com- 
merce floriiTantdans  tous  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée. La  marine  qu'ils  foutenoient , 
leurs  richeiTes  particulières  &  celles  qu'ils 
îittiroienr  dans  leurpatrie,leur  valurent  des 
places  dans  lamaifondeville,  immédiate- 
ment après  celles  des  citoyens. 

D'mi  autre  côté ,  les  manufadures  &  le 
commerce  intérieur  &  extérieur  avoient 
fait  éclore  dans  les  artifans  des  talens  &  une 
induftrie  qui  leur  méritèrent  le  rroi(ieme 
rang  dans  les  fonctions  municipales. 

Enfin  Alphonfe  IV  voulant  honorer  les 
fciences  &  encourager  les  études  dans  l'uni- 
verfitéde  Barcelone  qu'il  avoir  fondée  cinq 
ans  auparavant  ^,  a^Tocia  aux  citoyens  no- 
bles dans  le  gouvernement  de  la  ville  les 
cloiteurs  en  droit  &en  médecinejqui  étoient 
alors  en  fort  petit  nombre  Se  d'un  grand  fça- 
voir  pour  ce  temps-là. 

L'année  1 44  5  fur  l'époque  de  cette  nou- 
velle forme  d'adminiftration  :  Alphonfe  IV 
i'aurorifa  par  des  lettres-patentes  -. 

Ce  partage  n'apporta  pas  un  grand  clian- 

^  L'univerfité  ie  Barcelone  fut  fondée  en  1440» 
I.a  bulle  de  Nicolas  V  &les  lettres  patentes  d'Al- 
phonfe  IV  pour  fon  éred:ion  font  adreffces  aux. 
confuls  de  Barcelone  qui,  au  moyen  de  la  dota- 
tion des  chaires  des  profefl'curs,  acquirent  le  droit 
de  régir  runivei-{Ité&  de  lui  donner  des  ftatuts.  Le 
juémeXammar,  §.  6 ,  nomb.  31  &  ji. 

^  Le  même  Xamniar ,  §.  ii ,  norab.  ^. 
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gement  à  l'autorité  &  à  la  gloire  des  ci- 
toyens nobles.  Ils  furent  toujours  le  pre- 
mier mobile  &  les  principaux  adminiftra- 
teurs  de  la  puiiTance  municipale  ^  &  leur 
ctat  ne  fut  pas  moins  un  fujet  d'admiration 
&  un  objet  d'envie  pour  tous  les  autres 
nobles. 

Tant  que  la  Catalogne  fut  occupée  en 
partie  par  les  Sarraiins,  les  pofTelfeurs  des 
fiefs  &càes  terres  en  juftice  firent  une  habi- 
tation confiante  dans  leurs  châteaux  pour 
défendre  les  contrées  de  leur  dépendance 
des  infultes  dos  infidèles.  Ce  ne  fut  que  ver$ 
la  fin  du  II"  fiécle,  après  h-  réducSkion  de 
Tortofe  &  de  Lerida.prifes  en  1 148&  1 149, 
<][ue  les  plus  riches  ôc  les  plus  diftingués 
commencèrent  à  établir  leur  demeure  à 
Barcelone,poury  jouir  de  l'agrément  &"  des 
commodités  qui  ne  fe  trouvent  que  dans 
les  grandes  villes,  &c  pour  y  vivre  avec  l'o- 
pulence &  l'éclat  convenables  à  la  no- 
blefTe. 

Devenus  fpeélateurs  Se  jaloux  en  même 
temps  de  la  gloire  des  citoyens  nobles  ,  ils 
ambitionnèrent  pafiionnément  les  fonc- 
tions municipales  qui  en  étoient  la  fource. 

Dans  la  mite  quelques-uns  d'entr'eux 
demandèrent  avec  inftance  &c  obtinrent 
enfin  d'être  afTociés  aux  citoyens.  A  cet  ef- 
fet ils  renoncèrent  par  aâre  public  à  toutes 
les  prérogatives  delà  chevalerie,  &  notam- 
ment à  celle  d'entrer  aux  états  généraux 
comme  chevaliers,pour  n'avoir  plus  défoj>. 


mais  que  le  nom ,  l'état  &  les  honneurs  diô 
citoyen  \ 

Cette  admifiîon  fut  comme  le  prélude  de 
Faggrégation  du  corps  des  chevaliers  à  celui 
des  citoyens ,  qui  fut  obtenue  en  1498  par 
tous  les  chevaliers  établis  à  Barcelone.  Les 
Conditions  &  les  circonftances  de  cette  in- 
corporation générale  font  énoncées  dans  les 
lettres-patentes  que  Ferdinand  II  donna  à  ce 
fujet^ 

Tous  les  chevaliers ,  pourvu  qu'ils  fuf- 
fent  domiciliés  à  Barcelone ,  pouvoient  & 
dévoient  ctre  infcrits  fur  les  liftés  &  mis 
dans  les  bourfes  de  la  maifon  de  ville  ^ , 
confufémentavec  les  citoyens,  pour  ne  for- 
mer tous  enfemble  qu'un  feul  &  même  état 
d'e  citoyens  nobles,  ftamentdedutada-ns  hon- 
rats  ;  fans  qu'il  y  eût  entr'eux  d'autre  diffé- 
rence que  celle  que  donneroit  l'ancienneté 
de  l'âge  j  ils  renoncèrent  pour  cette  fin  au 

*  Voyez  l'invent.  nomb.  3  0  ,  arr.  ;  5  &.  nomb, 
40,416^45. 

^  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  4. 

3  Les  charges  municipales  4e  Barcelone  &  de 
Perpignan  ne  s'obrcnoieui:  que  par  le  fort.  Il  y 
•avoir  pour  chaque  place  une  bourfe  ou  petit  fac  , 
contenant  les  noms  de  ceux  qui  dévoient  concou- 
rir. Leieftion  des  fujets  dont  les  noms  dévoient 
•  erre  mis  dans  les  bourfes  fefaifoic  à  jour  marqué , 
&  s'appelloir  infaculation. ,  à:\  mot  lavm  infrcculare, 
mettre  dans  les  facs.  L'aclc  parlcquelles  nouveaux 
inagiftrats  étoient  tirés  au  fort  de  ces  bourfes,  s'ap- 
jelloic  extraêlion. 
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grade  &c  aux  droits  de  chevalier ,  même  à 
celui  d'entrer  aux  états  en  cette  qualité. 

Les  citoyens  nobles  de  leur  côté  leur  don- 
nèrent le  tiers  de  tous  les  emplois  qu'il? 
avoient  a  la  maifon  de  ville.  Des  trois  pre- 
mières places  du  confulat  qui  leur  étoient 
aft'eélées ,  ils  en  cédèrent  une  avec  cette  con- 
dition que ,  fi  au  temps  de  l'extraCtion  des 
confuls,  il  ne  fortoit  pas  des  bourfesle  nom 
d'un  chevalier,  elle  ieroit  occupée  comme 
les  deux  autres  cette  année-là  par  un  ci- 
toyen :  notre  intendon  étant  j  dit  Ferdi- 
nand II 5  qu  il puijfe y  avoir  chaque  année  un 
conful  chevalier  Ji  le  fort  le  difpofe  ainji  ; 
mais  ne  voulant  pas  qu'il  doive  y  en  avoir  un 
néce(fairementjîle  fort  en  difpofe  autrement. 

Ceft  avec  la  même  reftri6lion  que  les  ci- 
toyens cédèrent  feize  places  dans  le  confeil 
de  centjfur  les  quarante-huit  qiii  leur  appar- 
tenoient  \  enforre  que  lî  lors  de  l'extraétion 
des  confeillers  il  ne  fortoit  pas  des  bourfes 
le  nom  de  feize  chevaliers  pour  remplir  ces 
feize  places,  ou  s'il  n'en  fortoit  aucun,  elles 
devoientjComme  les  trente-deux  autres,  être 
occupées  par  des  citoyens  :  voulant^  ajoute 
Ferdinand  II  ,  que  s  il  en  fortoit  moins  de 
fei\e  ^  ou  s' il  n  eii fortoit  aucun  ^  ils f oient  con- 
tens  de  ce  que  le  fort  leur  donnera.  Il  en  fur 
de  même  pour  toutçs  les  autres  places  mu- 
nicipales. 

Les  chevaliers  introduits  dans  cette  for- 
me à  l'hôtel  de  ville ,  recherchèrent  avec 
^empreiTeinent  les  bonnes  grâces  des  ci-. 
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îoyens.  Ils  en  obtinrent  onze  ans  après,  quô 
les  places  qui  leur  ctoientdeftmées  dans  le 
conlulat  &:  dans  le  confeil  des  cent  ,  dans 
le  cas  feulement  que  le  fort  les  leur  procu-- 
reroit,  leur  refteroient  déformais  conftam- 
ment  affedées  j  enforte  qu'à  l'avenir  elles 
feroient  toujours  remplies  par  des  cheva- 
liers. Ferdinand  II  appofa  le  fceau  de  l'au- 
torité royale  à  ce  nouvel  arrangement  fans 
rien  changer  à  tout  le  refte  ^ 

Cette  incorporation  préfente  une  preuve 
bien  frappante  de  la  noblelTe  des  citoyens. 
Peut-on  le  figurer  que  le  corps  entier  des 
chevaliers  eût  embralTé  leur  état  s'il  les 
avoit  cru  des  roturiers  dans  un  temps ,  dans 
un  pays  où  la  delicateiTe  fur  les  rangs  éroit 
portée  à  l'excès  ?  Suppofant  même  que  les 
chevaliers  euirent  voulu  renoncer  à  leur  no- 
bleile  ,  Ferdinand  II  auroit-il  permis  une 
dégradation  fi  étonnante  ôc  un  renverfe- 
ment  iî  prodigieux  de  l'ordre  public  ? 

Tenons  donc  les  citoyens  pour  nobles  , 
comme  ils  l'écoient  en  effet  j  alors  tout  efl 
iimple ,  tout  eft  légitime  dans  cette  aggré- 
gation.  Les  chevaliers  s'incorporent  avec 
des  perfonnes  qui  avoient  le  même  fond  de 
noblefTe  qu'eux  ;  ils  renoncent  à  la  cheva- 
lerie ,  c'e(î-à  -dire  à  un  grade  ajouté  au  fond 
^e  la  noblefle  ^  ils  trouvent  un  dédomma- 
gement furabondant  dans  la  puiHTance  &C 
Iqs  honneurs  auxquels  ils  font  aifociés  j  1« 

'  Voyez  rinrcntaiic ,  nomb.  j. 
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public  applaudit  à  cet  arrangement  j  Ferdi- 
nand II  en  le  fortifiant  de  fon  autorirc ,  ne 
fait  qu'éteindre  des  jaloufies  ôc  cimenter 
l'union  entre  deux  claiFes  de  noblefle  riva- 
les depuis  longtemps. 

Nous  devons  ajouter,  pour  l'intelligencs 
de  ce  qui  nous  relie  à  dire ,  que  le  temps  ôc 
la  condefcendance  des  citoyens  amenèrent 
un  autre  événement  favorable  aux  cheva- 
liers. La  renonciation  qu'ils  avoient  faite 
du  titre  ôc  des  prérogatives  de  la  chevale- 
rie fut  reftreinte  dans  la  fuite  à  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  fe  trouvoient  en  charge  à  la  mai- 
fon  de  ville,ou  qui  étoient  membres  actuels 
de  quelqu'un  de  (qs  confeils. 

Ces  fonctions  municipales  fi  enviées  par 
les  chevaliers  n'étoient  pas  le  feul  moyen 
c[ui  eût  rendu  nos  citoyens  recommanda- 
bles.  Ils  s'étoient  acquis  une  gloire  perfon- 
nelle  par  leur  zèle  pour  le  bien  de  l'état  ôc 
par  leur  valeur  dans  les  combats. 

Dans  le  9%  le  io%  le  1 1"  &  partie  du  12* 
iîécle  que  les  Sarrafins  étoient  encore  maî- 
tres d'une  partie  de  la  Catalogne ,  les  ci- 
toyens nobles  furent  toujours  fous  les  armes 
pour  repoulTer  leurs  inluites  ,  ou  pour  les 
chafiTer  du  refte  de  la  principauté.  Tortofe 
fut  une  des  dernières  places  qu'ils  y  confer- 
verent.  Le  fiége  que  Raymond  Berenger  IV 
.du  nom  Comte  de  Barcelone  Ôc  prince  d'A- 
ragon en  fit  l'an  1 148  ,  eft  renom m.é  par  la 
îonfTue  &  vigoureufe  réfiftance  des  afilégés  : 
^ue  fomme  cpnfidérable  d'argçnt  fournie 
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par  les  citoyens  nobles  de  Barcelone  &  leurs 
aélions  perlonnelles  de  valeur  en  facilitè- 
rent la  conquête  ^ 

Dans  la  fuite  ils  fuivirentles  fouverains 
dans  toutes  leurs  expéditions.  Une  infcrip- 
tion  qui  fe  trouve  à  l'entrée  du  couvent  de 
la  Merci  à  Barcelone  ,  porte  confufétnent 
les  noms  ê^Qs  citoyens  nobles  &:  ceux  des 
chevaliers  qui  accompagnèrent  Jacques  I , 
iurnommé  le  conquérant ,  dans  les  guerres 
qu'il  ht  en  1 119 ,  1 257  &  1138,  pour  dé« 
pouiller  les  infidèles  des  royaumes  de 
Majorque ,  de  Valence  &:  de  Murcie  ^.  Nous 
ne  finirions  pas  fi  nous  voulions  détailler 
tous  les  exploits  guerriers  des  citoyens  no- 
bles de  Barcelone  ;  qu'il  nous  fiiffife  de 
rapporter  le  témoignage  qu'en  rendit  Fer- 
dinand II  dans  le  préambule  des  lettres 
de  chevalerie  qu'il  leur  fit  expédier  eH 
ï  5 1  o. 

Conjidérant  ^  dit  ce  prince ,  Us  fervices 
rendus  avec  un  courage  injatigable  par  Us 
citoyens  nohUs  de  Barcelone  aux  rois  d'A" 

*  Chronique  de  Ripoll  intitulée ,  gefta  comltum 
^arcïnonenjtum  ,  imprimée  dans  le  Marca  Hifpa- 
nica,  chap  17.  -Diago,  hiftoire  des  anciens  com- 
tes deBarcelon£,.iiv.  z,  chap.  144.  Ces  deux au- 
,îeurs  fixent ,  contre  le  fcntiment  de  Çurita ,  la  prifc 
de  Tortofe  àrannce  1 1 48  ;  &  Diago  en  donne  une 
preuve  inconteftable ,  en  produifant  l'ade  original 
i'un  emprunt  que  les  citoyens  nobles  firent  pour 
fcnrnir  aux  dépenfes  du  fiége. 

t  Yo^cz'rioYcntairc ,  nom  i)  ,  w t.  S. 
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T'dgon  nos  prédécejfeurs  ^  foitpour  conqué- 
rir Us  royaumes  de  Ma]  orque  &  de  Miner-' 
que  j  les  royaumes  de  Valence  j  de  Sardai- 
^ne  j  de  NapUs  &  de  Sicile  ;  fait  pour  com- 
battre par  mer  &  par  terre  les  ennemis  de 
l'état  ^  au  rifque  continuel  de  leurs  biens  & 
de  leurs  vies  ;  enforte  que  ce  fut  par  leurje- 
cours  &  à  l'aide  des  flottes  qu'ils  fournirent 
que  nos  prédécejfeurs  ont  réuni  ces  ifles  & 
ces  royaumes  à  la  couronne  d'Aragon  :  con~ 
fldérant  qu'ils  n'ont  jamais  manqué  d'aider 
ces  princes  dans  toutes  leurs  guerres  j  &  que 
depuis  que  nous  fommes  parvenus  a  la  cou- 
ronne j  plujteurs  d'entr'eux  nous  ont  fuivi 
dans  les  expéditions  que  nous  avons  entre- 
prifes  contre  les  Sarrasins  qui  occupoient  le 
royaume  de  Grenade  &  que  nous  avons  fou- 
rnis à  notre  obéiffance  ;  &  qu'enfin  ces  ci- 
toyens nous  ontfervi  dans  la  guerre  que  nous 
Oyons  eue  contre  la  France  ^  &  que  leurs  fe- 
cours  &  leurs  richeffes  ne  nous  ont  pas  man- 
qué dans  l'armée  que  nous  avons   envoyée 
Jl  heureufement  en  Afrique  pour  l'exaltation 
du  nom  chrétien.  ^  Sec.  Fût-il  jamais  de  té- 
moignage plus  glorieux ,  plusfolemnel  Se 
plus  irréprochable  ! 

Il  n'eft  pas  poflible  de  bien  déterminer 
la  manière  dont  on  créoit  anciennement  les 
citoyens  nobles  de  Barcelone.  On  fçait  feu- 
lement que  long-tems  avant  la  forme  d'é- 
ledlion  Se  de  matricule  établie  par  Ferdi^ 

^  Vo j'cz  l'inventaire ,  noœb.  r  j . 


liî  CiTOYE  NS  NOBLESj 
nand  II  en  1510,  il  y  avoit  des  regiftres 
publics  où  leurs  noms  netoient  infcrits 
qu'après  les  plus  rigoureufes  épreuves  j  de 
comme  on  ignore  l'époque  de  l'établifTe- 
ment  de  ces  regiftres ,  on  doit  naturelle- 
ment la  faire  remonter  aux  temps  les  plus 
reculés. 

Ce  font-là  les  monumens  hiftoriques  qui 
conftarent  la  noblelfe  des  citoyens  de  Bar- 
celone. Celle  des  citoyens  de  Perpignan 
n'eft  pas  établie  fur  des  preuves  moins  fo- 
lides. 

ARTICLE    III. 

Titres  particuliers  de  la  noblejfe  des  citoyen^ 
de  Perpignan. 

X^  A  ville  de  Perpignan ,  capitale  de  la  pro- 
vince de  Roulîillon  ,  fituée  à  une  demi- 
lieue  de  l'ancienne  Rufcino  ^  &  formée  de 
fes  débris ,  parut  tout-à-coup  au  commen- 
cement du  dixième  iiécle  une  ville  confidé- 
rable.  ^  Les  comtes  de  RoulTillon  ,  en  y 
fixant  leur  demeure  ,  l'avoient  rendue  la 
plus  fioriffante  de  leurs  états. 

'  '  La  ville  de  Rufcino  avoit  donné  le  nom  au 
Rouflillon.  Les  Romains  y  établirent  une  colonie. 
Elle  fut  totalement  ruinée  vers  le  milieu  du  8'  fîé- 
cle  par  les  incurfions  des  Normands.  Il  n'en  reflç 
plus  qu'une  tour  appellée  Caftell-roJJello. 
^  Marca  Hifpanica,  liv.  i ,  chap.  5. 
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Guirard ,  le  dernier  de  ces  comtes ,  fe 
voyant  fans  poftérité  ,  fit  fon  teftanient  en 
1 173  ,  &  difpofa  de  fon  comté  en  faveur 
du  roi  d'Aragon.  ^  Le  Rouifillon  devint  par 
cette  difpofition  la  barrière  du  royaume 
d'Aragon,  &c  l'objet  principal  de  l'atten- 
tion de  ies  monarques. 

Pierre  I.  voulant  s'attacher  les  habitans 
de  Perpignan  par  un  bienfait  iîgnalé  ,  &: 
fe  ménager  en  leurs  perfonnes  une  garni- 
fon  fidèle  dans  une  ville  qui  dévoie 
être  le  rempart  de  (qs  états ,  leur  donna  le 
droit  de  fe  gouverner  eux-mcmes .  &  celui 
de  pouvoir  faire  la  euerre  pour  foutenir 
leurs  intérêts  particuliers.  Ils  acceptèrent 
cette  faveur  par  une  tranfadiion  qu'ils  paf- 
ferent  avec  ce  prince  au  mois  de  Février  de 
l'an  1 19(5  ^. 

Ils  établirent  en  conféquence  &  par  le 
même  a6be  cinq  confuls ,  qu'ils  chargèrent 
du  foin  de  les  garder  ,  de  les  défendre  & 
de  les  maintenir  dans  leurs  droits  \  ce  qui 

'  Ce  teftament  eft  à  Vappendix  du  Marca  Hi/pa" 
n'ica,  nomb.  464.  Il  fe  trouve  auffi  dans  les  archi- 
ves de  la  maifon  de  ville  de  Perpignan ,  au  liv.  verd 
majeur,  fol.  ii  ;  &  danscelles  du  domaine  du  roi  à 
Perpignan,  au  cartulaire  intitul-i coutumes  de  Per- 
pignan. On  trouve  encore  dans  ces  archives  du 
domaine  un  tranfamptum  de  ce  teftament ,  authen- 
tique en  1 1 87 ,  c'eft  -  à  -  dire  quinze  ans  après  la 
mort  du  teftateur. 

^  Cette  traiifaâioneftaux  archivesde  la  maifoa 
de  ville  de  Perpignan,  liv.  verd  majeur,  fol,  12.. 
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renferme  en  même  temps  l'autoricé  politi- 
que ,  i'adminiftrarion  de  la  juftice  ôc  le  pou- 
voir des  armes. 

Les  trois  efpéces  d'habitans participèrent 
àcetteadminiftration.  Les  artifans  eurent  U 
cinquième  place  du  confulat.  Les  merca- 
diers  qui  formoient  l'état  mitoyen  entre  les 
citoyens  majeurs  &  le  peuple,  eurent  pour 
çux  la  troifieme  &  la  quatrième  place.  Les 
citoyens  du  premier  rang  eurent  la  pre- 
mière èc  la  féconde  ;  vc  l'attribution  de 
cette  portion  principale  de  la  puiifance  pu- 
blique qui  leur  fut  conférée  une  féconde 
fois  ôcdans  une  nouvelle  forme  ,  fut,  fui- 
vaut  le  droit  national  &:  la  conftitution 
municipale  ,  une  confirmation  de  leur  no- 
blelTe. 

Le  Rouflillon  légué  ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  au  Roi  d'Aragon ,  étoit  devenu  une 
province  particulière  de  fon  royaume,  fou- 
mife  aux  loix  ôc  aux  ufages  de  la  Catalogne, 
dont  elle  taifoit  toujours  une  partie. 

A  la  mort  de  Jacques  le  conquérant  ar- 
rivée en  127^,  le  royaume  de  Majorque  , 
le  comté  de  Rouilillon  &  la  feigneurie  de 
Montpellier  furent  le  partage  de  l'infant 
don  Jacques  fon  fçcond  fils  ,  ^  qui  forma 
la  branche  de  la  maifon  d'Aragon  fouve- 
raine  de  ces  contrées,  en  fief  néanmoins  de 
la  couronne  d'Aragon.  Cette  petite  monar- 

*  Çurita ,  annales  de  la  couronne  d'Aragon  , 
♦ir.  3 ,  chap.  j.91. 
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chie  dura  foixante  &  trois  ans  fous  quatre 
rois.  Jacques  III ,  le  dernier  d'entr'eux ,  fut 
pourfuivi  pour  crime  de  félonie  par  Pier- 
re III  d'Aragon ,  èc  après  une  guerre  opi- 
niâtre il  fut  dépouillé  de  fes  états. 

Pierre  devenu  par-là  le  maître  du  Rouf- 
fiUon ,  connoilFant  de  quelle  importance 
il  étoit  de  le  joindre  irrévocablement  au 
corps  de  la  Catalogne  dont  il  formoit  na- 
turellement la  barrière ,  l'unit  pour  tou- 
jours à  cette  principauté  par  lettres-paten- 
tes des  20  juillet  1 344. 

Confiderant ,  dit-il  dans  ces  lettres  qui 
font  adreflees  aux  confuls  &:  habitans  de 
Perpignan ,  que  les  rois  de  Majorque  au- 
roietit  affecté  j  par  un  dejîr  d'indépendance  j 
d'abolir  dans  les  pays  qu'ils  tenoient  enfiej 
de  notre  couronne  les  ujages  de  Barcelone  j 
les  coutumes  &  conjîitutions  de  Catalogne  j 
quoiqu'ils  duffent  continuer  d'y  être  obfer- 
vés  J  fuivant  les  conventions  faites  entr'eux 
&'les  rois  nos  prédéceffeurs  :  ce  qui  aurait 
caufé  un  préjudice  notable  aux  peuples  des 
comtés  de  Rouffillon  j  Confient  &  Cerdagne... 
Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  à  perpétuité 
vous  puijjîe^  ujer  &  Jouir  librement  des  ufa- 
ges  de  Barcelone  j  des  coutumes  &  conjîitu- 
tions de  Catalogne  j  comme  mieux  &  plei- 
nement ils  font  ohfervés  dans  tous  les  autres 
lieux  de  Catalogne  j  nous  ftatuons  de  plus 
&  nous  accordons  que  toutes  les  fois  que  nous 
ou  nosfucceffeurs  affembleront  les  états  gé- 
néraux j  vous fyndics  de  la  ville  de  Perpi- 
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gnan  j  les  prélats  ^  les  nobles  de  titre  ^  Us 
chevaliers  j  les  généreux  &  tous  autres  quil 
appartiendra  j  devront  être  appelles  à  ces 
états  &  y  être  admis  ^  comme  les  autres  cités 
&  villes  de  Catalogne  :,  prélats ^  dcc.  ^ 

Ces  lettres  furent  fuivies  cl\me  prompte 
exécution.  Le  roi  forma  de  fuite  les  arran- 
gemens  de  la  nouvelle  adminiftration ,  il 
tint  à  Perpignan  le  prem.ier  août  fuivant 
un  parlement,  ou  aiTemblée  de  tous  les  or- 
dres de  la  province  -,  ^  &  il  vmt  en  1 3  5 1  y 
tenir  les  états  généraux  de  la  principauté. 

Par  cette  incorporation  les  ufages  de 
Barcelone  &  les  conftitutions  de  Catalo- 
gne, qui  originairement  regardoient  les 
citoyens  nobles  de  Perpignan ,  redevinrent 
pour  eux  une  loi  fpéciale  &c  un  titre  plus 
particulier.  Par-là  l'article  de  ces  ufages  , 
qui  égale  les  citoyens  majeurs  aux  cheva- 
liers &aux  vavaiTears  dans  les  procédures; 
celui  qui  leur  défère  le  ferment  comme 
aux  chevaliers  ,  jufqu'à  cinq  onces  d'or  ; 
celui  qui  les  appelle  des  magnats  6c  les 
traite  comme  tels  par  rapport  aux  fuccef- 
(ions  de  ceux  qui  mouroient  fans  enfans  : 
par-U  la  constitution  qui  admet  les  citoyens 
au  combat  à  cheval  à  l'égal  des  chevaliers, 
&  qui  abolit  par  ce  moyen  la  feule  diffé- 
rence que  les  ufages  de  Barcelone  avoient 

'  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  C. 
^  Çiuiia  ,   annales  de  la  couronne  d'Aragon, 
liv.  7,  chap.  78. 
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laidee  entre  les  citoyens  &  les  chevaliers  ; 
toutes  ces  dilpofitions  &  les  autres  que 
nous  avons  rapportées  furent  de  nouveau 
appliquées  &  formellement  appropriées 
aux  citoyens  nobles  de  Perpignari. 

On  doit  penfer  la  même  chofe  des  té- 
moignages des  jurilconfultes  qui  établif- 
fent  fi  fortement  les  prérogatives  de  nos 
citoyens  ^  il  fuffit  de  les  rappeller  ici  ôc  d'y 
joindre  celui  de  Marquillès ,  qui  en  conj-* 
mentant  l'article  lo  des  ufages  de  Barce- 
lone ,  s'écrie  avec  admiration  :  que  la  ville 
de  Perpignan  était  un  des  plus  grands  orne^ 
mens  de  la  principauté  de  Catalogne  j  qu  elle 
était  très-jameufe  j  puifquelle  avoit  des  ci- 
toyens nobles  qui  jouijj'oient  du  privilège  de 
cet  article  des  ufages ,  qui  portaient  des  vête- 
mens  dorés ,  &  avaient  les  autres  prééminences 
des  citoyens  majeurs  de  Barcelone  ^. 

On  ne  fçait  pas  précifément  en  quelle 
forme  les  citoyens  nobles  de  Perpignan 
étoient  créés  en  ce  temps-là.  On  fçait  feii-^ 
lement  qu'ils  étoient  inferits  dans  une  ma- 
tricule j  &  que  les  brigues  de  ceux  qui  af- 
piroient  à  un  rang  fi  élevé  occafionnerenf 
àQs  conteftations  qui  furent  terminées  par 
une  (en.ZQnG.Q  arbitrale  de  la  reine  Mariç  di* 
1 8  août  1 449. 

La  reine  Marie  étoitl'époufed'Alphoîîft 
IV  roi  d'Aragon.  Ce  prince  avoip  çte  j^dppril 

'  Marquillès,  fur  l'article  10  des  ufages  de  Bar  ■ 
cclone  j  cives  autem  &  hurgenfes ,  queâ.  40, 
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par  Jeanne  reine  de  Naples.    Le  delîr  de 
s'afliirer  &  de  conferver  ce  nouveau  royau- 
me lui  fit  paiTer  en  Italie  la  plus  grande  par- 
tie de  fa  vie.  En  fon  abfence ,  la  reine  fon 
cpoufe  &c  fa  lieutenante-générale  gouverna 
les  états  de  la  couronne  cl  Aragon  avec  une 
fagelfe  dont  l'hiftoire  fournit  peu  d'exem- 
ples. Cette  Princefle  ne  voulant  pas  que  le 
choix  des  perfonnes  qui  avoient  la  première 
•autorité  dans  une  ville  fi  importante  &c  qui 
obtenoient  par  ce  moyen  la  noblefle,  fut  en 
quelque  forte  arbitraire,  régla ^i^'à  l'avenir 
nul  ne  ferait  intitulé  &  ne  pourrait  être  citoyen 
majeur  de  la  ville  de  Perpignan  j  burges ,  s'il 
n  était  élu  le  jour  de  S.  Cyr  1 6  juin  ^par  un 
eonfeil  de  ville  compofé  des  cinq  confuls  ac- 
tuels &  de  neuf  ex  conjuls  premiers  &  féconds 
fuivant  leur  rang  j  à  la  pluralité  de  dix  voix 
fur  quatorze  ^. 

Une  pluralité  fi  difficile  à  concilier  ren- 
dit la  nomination  des  citoyens  beaucoup 
plus  rare.  Réduits  à  un  plus  petit  nombre, 
leur  autorité  fut  d'autant  plus  confidérable 
qu'elle  étoit  moins  partagée ,  &  le  refpedt 
qu'on  leur  portoit  s'accrut  à  proportion  que 
les  charges  qu'ils  rempliffoient  devenoient 
plus  éclatantes. 

La  ville  de  Perpignan  touchoit  alors  à  fon 
plus  haut  degré  de  fplendeur.  Floriffante 
par  fon  commerce  &  par  fes  manufactures, 
confidérable  par  fa  fituation  &  par  le  nonv 

l  Voyez  l'inventaire ,  nomb.  7. 
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bre  de  (qs  habitans ,  illufkrée  par  fes  privi- 
lèges elle  étoit  à  tous  égards  la  rivale  de 
Barcelone. 

Les  rois  d'Aragon  qui  la  regardoient  com- 
me la  clef  de  leurs  états,  voulurent  fe  l'at- 
tacher &:  la  décorer  par  des  bienfaits.  Ils 
lui  accordèrent  des  diftindions  fans  nom- 
bre &  de  toute  efpéce  \  on  auroit  peine  à  le 
croire,fi  on  n'en  trouvoit  la  preuve  dans  les 
regiftres  publics.  Depuis  l'an  1175  époque 
de  l'union  duRoufliUon  à  la  couronne  d'Ara- 
gon jufques  en  i6zS,  ilie  trouve  plus  de 
mille  privilèges  ou  réglemens  donnés  par 
les  fouverains  en  faveur  de  la  ville  de  Perpi- 
gnan, dont  plulieurs  même  lui  attribuentles 
droits  les  plus  précieux  de  La  fouveraineté  ^ 

En  effet  Pierre  I  lui  avoit  accordé  dès  Tan 
1156,  comme  en  l'a  déjà  vCi ,  le  pouvoir  de 
faire  la  guerre  pour  venger  fes  propres  in- 
jures. Ce  droit  lui  fut  confirmé  par  Pierre  III 
en  i?44^  par  Jean  I  en  1394,  par  Ferdi- 
nanalen  141 5 ,  par  la  reine  Marie  en  143,0, 

*  Tous  ces  privilèges  ou  rcglcmeiïs  fe  trouvent 
aux  archives  de  la  maifbn  de  ville  de  Perpignan, 
aux  livres  verds  majeur  &  mineur^au  livre  despro^ 
vifions  &  au  liv.  des  ordinations.  -Au  livre  du  con- 
fulat  de  mer  ou  de  commerce  de  la  même  ville, 
-Aux archives  du  domaine  du  Roi.  -Au  livre  du  vî- 
guier  de  Rouffillon.  -Au  livre  des  privilèges  &  aii 
livre  des  ordinations  de  la  cour  du  Baile  :  on  ea 
yeut  voit  la  lifte  par  ordre  chronologique ,  àia  fin 
du  volume  des  titres- d'honneur  de  Catalogue,  de 
Bofch. 
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8c  par  Charles-Quint  en  1 5  Kj  \  La  ville  de 
Perpignan  a  iife  de  ce  pouvoir  dans  toutes 
les  occalions-  Elle  l'a  exercé  en  dernier  lieu 
en  1 6 1 3  contre  les  habitans  de  Viilefranehe 
de  ConBenr  ;  &  ayant  demandé  du  fecours 
iau  corps  de  la  nobleire  de  RoulîiUon  ,  les 
chevaliers  &c  les  citoyens  nobles  qui  le  com- 
pofoienr  prirent  les  armes  &c  marchèrent 
lous  les  ordres  du  fécond  conful ,  qui ,  par 
empêchement  du  premier,  étoifle  général 
de  Tarmée  de  la  ville  ^.  Le  confeil  de  ville 
réfolut  en  i6ic)  de  déclarer  la  guerre  à  la 
ville  de  Barcelone  pour  en  obtenir  la  répa- 
ration de  quelque  grief.  Le  corps  de  la  no- 
fclefle  envoya  auffitôt  une  députation  aux 
confuls  pour  leur  offrir  fes  fervices  ^  :  cette 
guerre  n'eut  pas  lieu. 

Jean  I  confirma  en  1393  ^^^  confuls <ie 
Perpignan  le  droit  qu'ils  avoient  eu  dans 
tous  les  temps  de  faire  des  réglemens  en 
matière  civile  &  criminelle ,  avec  impofi- 
tionde  peines  corporelles-;  prérogative  qui 

*  Aux  archives  de  la  maifon  de  vilk  de  Perpi- 
gnan, livre  verd  majeur ,  fol.  1J&  iiSj&auliv. 
verd  mineur ,  fol.  168,  371  &  4512. 

*  Délibérations  de  la  confrérie  de  S,  George  ou 
<orps  particulier  de  lanoblefTe  du  RouiTillon,  des 

j  3  décembre  1611  8c  zo  janvier  1 6 1 3 ,  dans  fes r c- 
.giftres,  regiftre  i' ,  feuillets  ii,  13  &  24. 

3  Délibération  de  la  confrérie  de  S.  George,  du  i' 
février-!  61^ ,  dans  fes  regiftres ,  regiftre  1 ,  feuil- 
let S;. 
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leur  futaffurée  par  une  nouvelle  conce^ipn 
d'Alphonfe  IV  de  l'an  1 43  ^  \  '-^ 

Pierre  III  donna  en  1 3  80  tout  pouVjQir 
aux  confuls  de  Perpignan  d'impoler  âg& 
tailles ,  des  octrois  &•  toute  forte  de  fubve^- 
tions  fur  les  habitans  de  leur  ville.  Le  roi 
Martin  leur  confirma  cette  prérogative  en 
135)9  ,  ajoutant  de  plus  qu'ils  ne  feroi,eipi,t 
jamais  comptables  aux  officiers  royaux  4u 
produit  de  ces  impo/itions  ^.  ; 

.  Le  même  Pierre  III  accorda  à  la  villejc^ 
Perpignan  en  1 3  3  9  le  droit  de  battre  monr. 
noie.  Plufieurs  autres  rois  lui  ont  confirfjii^ 
ce  droit  précieux  ^ ,  dont  elle  a  joui  iufqi^e^ 
en  1 6 Al  j  on  trouve  encore  des  efpéces  frap- 

Î)ées  à  fon  coin  ,  &  l'on  voyoit  il  n'y  a  p'^s 
ongtemps  a  1  hôtel  de  viiie  les  out|l^  g)^ 
fervoient  à  la  f  ;brication. 

La  ville  avoit  la  diredion  fupL'ème  4v'. 
commerce  terreftre  &  maritime  \  elle  (Sn, 
créoit  les  juges-confuls  en  première  inftançe 
&  en  dernier  reifort^  elle  avoit  enfin  u«e 
banque  publique ,  dont  les  réglemens  qu  011 
trouve  dans  les  regiftres ,  font  les  mêmes 
que  ceux  àss  plus  tameufes  banques  de 
l'Europe. 

On  a  déjà  vu  que  les  confuls  de  Perpi- 

'  Livre  des  provifions  ,  fol.  1 37  j  &  livre  verd 
mineur ,  fol.  448 ,  aux  mêmes  archives  de  .'a  ville. 

^  Aux  archives  de  la  ville,  liv.  des  provifiqns, 
fol.  5  3  j  &  liv.  verd  majeur,  fol.  555. 

3  Bofch ,  titres  d'honneur  de  Catalogne  ,  liv.  4, 
ch.  zy,  §.  I. 
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gnan  avoient  été  chargés  eni  1 9  (î  de  la  garde 
&  du  commandement  militaire  de  leur 
ville.  Alphonfe  IV  ordonna  en  1448  qu'ils 
en  garderoient  les  clefs  en  temps  de  guerre 
ainfî  qu'en  temps  de  paix.  Ferdinand  II  éta- 
blit pour  la  guerre  qu'il  avoir  alors  avec  la 
France  ôc  pour  toutes  celles  qu'il  auroit  dans 
k  fuite,  le  premier  conful capitaine-général 
de  la  ville  &  de  fon  territoire.  Charles- 
Quint  lui  confirma  ce  grade  ;  Ôc  dans  la 
fuite ,  lorfque  les  rois  d'Efpagne  furent  obli- 
gés d'envoyer  de  grandes  armées  en  Rouf- 
fillon  pour  réfifter  aux  forces  de  la  France  , 
les  généraux  de  ces  armées  furent  alTujettis 
a  prenche  le  confeil  du  premier  conful  de 
Perpignan,&:  à  ne  rien  entreprendre  fans  fa 
participation  *. 

Si  les  rois  d'Efpagne  &  d'Aragon  com- 
blèrent la  ville  de  Perpignan  d'honneurs  &c 
de  privilèges ,  la  ville  de  fon  côté  employât 
toujours  (es  richelfes  &  fa  puilîance  pour  le 
fervice  de  fes  princes.  Tous  (es  habitans 
croient  partagéspar  compagnies  qui  avoient 
chacune  fon  drapeau.  Outre  cette  milice 

*  Privilège  accord-é  par  Alphonfe  IV  fe  7  mat 
1448,  au  livre  verd  majeur  de  ta  Yillej  &  au  re- 
giftrc  3  5  du  domaine  du  roi ,  fol.  13.  -Privilège  de 
Pcrdinand  II  du  zo  feptcmbre  1505,  au  livre  vcrd 
mineur  ,  fol.  335-.  -Privilège  de  Chailes-Quin: dit 
1 9  novembre  i  y  3  7  ,  au  livre  verd  mineur.  -Privi- 
lège de  Philippe  III  fur  l'autoiité  militaire  du  pre- 
mier conful,  du  i  j  juillet  ï  j  ?y»au  liv.  verd  majeur, 
&L  341. 
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bourgeoife,  la  ville  entrerenoit  une  com- 
pagnie d'arrillerie  &  quatre  compagnies  de 
cent  hommes  chacune  de  troupes  réglées  à 
fafolde  :  les  citoyens  nobles  étoient  les  ca- 
pitaines de  ces  noupesdiftérentes.  La  ville 
rournifloità  l'entretien  &:  à  l'augmentation- 
des  fortifications  ;  elle  avoit  {es  magalîns 
bien  pourvus  d'armes  ôc  de  toute  forte  de 
munitions. 

Il  n'eft  parlé  dans  fes  regiftres  que  des: 
fommes  d'argent  &  des  autres  fecours  ex- 
traordinaires qu'elle  fournilToit  à  (qs  roty 
dans  les  conjonârures  difficiles. 

Dans  la  guerre  que  Jacques  III  roi  de 
Majorque  &  comte  deRoulîîIlon  fit  aux  Gé- 
nois en  1331,  elle  lui  fournit  &  lui  enn'e- 
tint  plufieurs  galères  :  elle  en  avoit  formé 
les  équipages ,  &  nommé  les  officiers.  Eiï 
143  5  elle  donna  à  Alphonfe  IV  une  grande 
Jfomme  d'argent  &  lui  entretint  pour  la? 
guerre  de  Sicile  un  vaiflean  de  guerre  qu'el- 
le avoit  équipé  à  fes  dépens  \ 

Chargée  enfin  de  fe  défendre  &  de  fe 
garder  elle-même,  elle  réfifta  avec  fes  pro- 
pres forces  aux  différentes  atraques  qu'ell© 
efTuya  de  la  part  des  ennemis  de  l'état  j  &c 
elle  fut  toujours  le  rempart  le  pKis  expofé 
&  le  mieux  défendu  du  royaume  d'Aragon. 

*  Privilège  de  Jacques  III  roi  Je  Majorcjuc  & 
comte  de  RoalTillon  du  15  odiobre  155^5  ^^i  l'V'C 
verdmajeur,  fol.  137.  -Privilège  d'Alphonfc  lY 
du  17  janvicri  43  (;,IiY»vcrd  majeur,  fol.  441* 
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Dès  que  les  citoyens  nobles  fe  trouvoient  à. 
la  tète  de  tous  les  confeiis ,  dès  qu'ils  étoient 
les  chefs  de  toutes  les  troupes  de  cjue  1  un 
d'eux  étoit  toujours  le  commandant  de  la 
place  ôc  capitaine  général  en  temps  de 
guerre,  il  eii  évident  qu'on  doit  leur. don- 
ner toute  la  gloire  de  tant  de  fervices  rendus 
aux  fouverams. 

C'eft  la  j  uftice  que  leur  rendit  Philippe  III 
dans  le  préambule  des  lettres  de  chevalerie 
qu'il  leur  accorda  en  1599.  53  Ce  prince  at- 
3ï  tribue  uniquement  à  leur  zèle  &  à  leur 
35  valeur  les  événemens  mémorables  de  cet- 
3J  te  guerre  fatale  cpi  défola  le  Rouflillon 
»  depuis  1471  jufqu'en  i475jdurantlaquel- 
»  le  la  ville  de  Perpignan,  fans  autres  fofdats 
»  que  fes  artifans ,  fans  autres  commandans 
î3  que  fes  citoyens  nobles  ,  fans  autre  gé- 
33  néral  que  fon  premier  conful,  fourintun 
33  fiége  des  plus  affreux  par  la  cruelle  extré- 
33  mité  où  furent  réduits  les  affiégés  de  man- 
33  ger  de  la  chair  humaine.  Philippe  HI 
33  reconnoît  encore  que  la  bravoure, de  nos 
33  citoyens  fit  feule  échouer  l'entreprife  for- 
3>  mée  fur  la  ville  de  Perpignan  par  le  Ma- 
33  réchald'Ornano  en  J  597  ^.  " 

Ce  général  François ,  connu  fous  le  nom 
d'Alphonfe  Corfe,  ayant  pénétré  dans  le 
Rouffillon  par  le  Grau  de  Leucate  ,  ht  du- 
rant toute  la  nuit  une  marche  forcée  &c  parut 

*  Préambule  des  lettres  de  chevalerie  des  citoyens 
nobles,  de  Perpignan  5  c'eft  la  pièce  du  nomb.  1 3 . 
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au  point  du  jour  devant  la  ville.  Dans  l'inf- 
■tant  il  invertit  la  place  ;  il  force  une  porte 
■ôc  la  garde  quiladcfendoit  :  il  eft  déjà  dans 
la  ville.  Cependant  les  citoyens  nobles  ac- 
•courentde  toutes  parts,  ils  ralTemblent  les 
.habirans  ,  ils  arrêtent  l'effort  d'un  ennemi 
•victorieux,  ilslerepouffent  hors  des  mu- 
tailles  j  &  par  ce  prodige  de  valeur  ilscon- 
•fervent  Perpignan  à  leur  prince,&:  contrai- 
gnent le  maréchal  <i'Ornano  de  fortir  du 
-RouliiUon  ^ 

La  poiîrion  de  nos  citoyens  étant  fi  bril- 
•lànte ,  il  n  eft  pas  furprenanr  qu'elle  eût ex- 
•citéjComme  celle  des  citoyens  de  Barcelone, 
l'ambition  des  chevaliers.  Plufieurs  d'en- 
tr'eux  avoient  renoncé  au  grade  de  la  che- 
valerie pour  devenir  citoyens  nobles  de 
Perpignan  ^.  Avoient-ils  fait  en  cela  un  adte 
de  dérogence  ?  Non  fans  doute.  Ils  s'étoient 
alTociés  à  des  perfonnes  qui  avoient  auflî 
bien  qu'eux ,  le  fond  de  la  nobleffe  avec  tous 
les  attributs  qui  peuvent  la  faire  reçonnoî- 
tre  &c  lui  donner  de  l'éclat. 

L'intervention  aux  joutes  &  aux  tournois 
.fut  toujours  la  marque  la  moins  équivoque 
&  la  plus  éclatante  de  noblelTe.  Ces  bril- 
lantes images  de  la  guerre ,  ces  jeux  mili- 

^  Livre  des  mémoires, aux  archives  de  la  commu- 
nauté des  prêtres  de  S.  Jean  de  Perpignan ,  à  l'année 
1597.  -Bofch ,  titres  d'honneur  de  Catalogne ,  liv. 
i  ,  chap.  13  ,§.  3  ,  4&  5. 

^  Voyez  rinvensairt,  nomb.  40 ,  41 ,  45  ,  50, 
1 1  &  5  5 
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tlires  auxquels  la  noblelfe  s'adonna  aréc 
tint  d'ardeur  dans  le  ii"  fiéele  &  dans  les 
faivans ,  étoient  uniquement  réfervés  pour 
1 1%  nobles  qui  ne  pouvoient  entrer  en  lice 
qu'après  avoir  juftilié  publiquement  de  leur 
noblefTe.  '  Or  les  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan ont  toujours  été  admis  avec  honneur 
a  ces  ades  guerriers.  C'eft  un  fait  attefté 
par  les  auteurs  Catalans  &c  conftaté  par  la 
dépofition  de  cinq  témoins  qualifiés ,  pro- 
duits dans  une  enquête  reçue  au  (îcge  de  la 
viguerie  de  Rouflillcm  \qi6  avril  1 5  (î  5  ". 

Dès  que  nos  citoyens  étoient  adnîis  de 
droit  aux  joutes  &  aux  tournois, ils  avoient 
tiécefTairemenc  des  armoiries.  Ce  fignale- 
mént  de  nobleflTe  repréfenté  fur  leurs  boit- 
cliers  devoir  les  faire  reconnoître  en  des 
exercices ,  où  les  champions  éto-ienr  armés 
de  pied  en  cap. 

Leurs  armes  croient  timbrées  par-tout 
ailleurs.  Deux  monumens  publics  choifïs 
entre  plusieurs  autres  en  fourniront  la  preu^ 
ve.  Le  premier  eft  la  fépulrure  de  Pierre 
Montait,  citoyen  noble  de  Perpignan,  pla- 
cée devant  l'autel  de  S.  Thomas  en  Téglife 
des  Jacobins  de  cette  ville  \  fes  armes  tim?- 

'  Le  P.  Mcnertrier ,  des  divcrfes  efpéccs  <fe  no- 
bleffe  ,  chap.  i  &  4.  -La  Rocp.ie ,  n-aicé  de  Ta  no- 
blelfe  &  de  fes  différentes  efpcces,  chap.  7.  -Le 
•champion  qui  devoit  entrer  en  lice  éreit  accom- 
pagné d'autres  noble&qui  attcftoient  publi^ucmciît 
ia  noblcffe, 

*  Voyez  l'invenraire ,  norab.  8, 
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brées  d'un  cafque  avec  des  lambrequins  , 
font  fculprées  fur  un  marbre  de  fix  pieds 
huit  pouces  de  long  fur  trois  pieds  de  large 
avec  une  infcription  de  l'an  1571.  Elles  font 
au  rocher ,  accompagné  en  pointe  d'une  ri- 
vière &  en  chef  de  trois  étoiles.  Le  fécond 
monument  eft  le  tombeau  de  JeanTerrena 
autre  citoyen  noble,  placé  dans  une  grande 
chapelle  contigue  au  cimetière  de  l'églife 
de  S.  Jean  de  Perpignan ,  avec  une  épiraphe 
de  l'an  1314^  époque  bien  remarquable , 
puifqu'elle  eft  antérieure  à  l'introduéVion 
des  lettres  de  noblelfe  dans  la  Catalogne  ^. 
Ces  armes  font  même  dignes  d'attention  ; 
elles  font  gravées  en  relief  fur  un  marbre 
d'environ  iix  pieds  de  long  fur  environ  trois 
de  large  \  elles  font  à  la  tête  d'un  turc  avec 
fon  turban ,  au  chef  chargé  de  trois  étoiles. 
Le  cafque  eft  furmonté ,  pour  cimier,  d'un 
dextrockere  tenant  une  palme  ;  &  comme 
en  ce  temps-là  tout  étoit  fîgnificatif  dans 
les  armoiries,  on  doit  juger  que  ce  citoyen 
ctoit  un  guerrier  célèbre  qui  avoir  rem- 
porté quelque  avantage  lignalé  fur  les  Sar- 
rafms. 

Au  proccs-verbaî  qui  conftare  ces  fépul- 
tures  ^  joignons  le  témoignage  de  quatorze 

'  Les  premières  lettres  de  noblefTe  données  ea 
Catalogne  font  de  Jacques  II  roi  d'Aragon ,  de  i'ai^ 
j  j  17  ,  en  faveur  de  Guillaume  de  Rcixach, 

*  yçycz  l'inventairç ,  nomh.  ^v 
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gentilshommes,  témoins  ouis  dans  les  preu- 
ves des  chevaliers  de  Malte,  que  nous  pro- 
duirons au  chap.  7  de  ce  livre.  Ils  biafonenc 
dans  leurs  dépcfitions  les  armoiries  des  mai- 
fons  des  citoyens  nobles  de  Perpignan ,  de 
Canta,  de  Tort ,  d'Andreu,  de  Maura,  de 
Giralt ,  de  Solanell ,  de  Llombart  &  de  Jean, 
qu'ils  difent  être  de  gentilshommes  de  nom 
ts"  d'armes  \  Les  cinq  témoins  de  l'enquête 
de  l'an  1 5(^5  dont  nous  venons  de  parler  , 
déclarent  également  que  les  armoiries  qui 
leur  font  préfentées  font  celles  de  Laurent 
Tort  &;  de  fes  ancêtres  citoyens  nobles  de 
Perpignan^  ce  qu'ils  difent  Içavoir  pour  les 
avoir  vues  à" leurs  chapelles  ,  catafalques  y 
tapiiTeries  d'haure-liife  &  aux  houfïes  de 
Uurs  équipages. 

Pour  peu  qu'on  foit  inftruirde  la  matière 
que  nous  traitons ,  on  n'ignore  pas  qu  an-r: 
ciennement  la  nobleffe  écoit  fort  arrenrive 
à  ne  pas  fe  méfallier.  Celle  de  Catalogne  a 
toujours  porté  &  porte  encore  à  l'excès  fa 
délicateiTe  à  cet  égard.  Or  les  chevaliers  & 
les  autres  nobles  plus  qualifiés  ont  fait  de 
tout  temps  àQs  alliances  réciproques  &  réi- 
térées avec  les  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan. Les  preuves  des  chevaliers  de  Malte 
dont  nous  vQ-aon^i  de  parler  juftifientce  fait. 
Les  quartiers  y  font  mipartis  de  noblelTe  de 

'  Voyez  l'inventaire,  nomb.  40,  48,  49,  50 
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citoyen  ;  &  ce  qui  eft  décifif ,  c'eft  que  les 
témoins  annoncent  ces  alliances  mutuelles 
comme  une  marque  inconteftable  de  la  no- 
blelTe  àts  citoyens  *. 

Enfin  les  citoyens  nobles  de  Perpignan 
ont  toujours  été  reçus  chevaliers  de  juftice^ 
dans  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem ,  ainil 
qu'il  fera  prouvé  dans  le  cliap.  vu  de  cet 
ouvrage. 

Nous  allons  terminer  celui-ci  parles  let- 
tres de  citoyen  majeur  de  Perpignan,  que 
Charles-Quint  donna  à  Jacques-AntichTri- 
niach  en  1 542.  Elles  forment  la  preuve  de 
la  noblefle  des  citoyens  la  plus  complette 
qu'il  foit  poflible  d'imaginer. 

Cônjiderant j  dit  ce  prince  à  l'impétrant, 
lesfervices  que  vous  nous  avc\  rendus,  notam- 
ment dans  iejiége  que  la  ville  de  Perpignan 
rient  dejouffrir  de  la  part  des  François  ^  : 
conjidérant  encore  l'état  de  vos  ancttres  qui 
ontvécu  honorablement ^  &  comme  les  anciens 
citoyens  majeurs  qui  font  des  hommes  nobles^ 
&  que  pour  cette  raifonvous  méritent  honneur 

^  V.  l'inventaire,  nomb.  40,  f o  &  p. 

^  On  appelle  chevaliers  de  juftice  ceux  qui  font 
reçus  en  vertu  de  leurs  preuves  de  noblelTe  <Sc  au- 
tres qualités  rcquifes  :  par  oppofirion  des  cheva- 
liers de  grâce  à  qui  on  donne  par  faveur  ou  ca 
confîdération  de  quelque  fervicc,  les  honneurs  de 
chevalier. 

5  C'eft  le  ficgc  de  Pe:pifz;nan  qu'Henri  II,  alors 
dauphin  de  France ,  yenuit  de  lever. 
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de  la  nobleffe. .  . .  c  eji pourquoi  nous  vous 
élevons  j  vous  &  vos  defcenda.is  j  àperpétuiti 
à  l'état^  honneur  &  condition  noble  de  ci- 
toyen de  Perpignan. . . .  voulant  que  vous  & 
votre  pojîérité  jouiifie-^  j  tant  pour  les  biens 
quepourlesperfonnes  j  de  tous  &  chacun  hon- 
neurs j  grâces  j  privilèges  jfranchifes  j  im- 
munités j  libertés  &  ujages  dont  les  citoyens 
majeurs  ou  perfonnes  nobles  de  race  de  ci- 
toyens ou  de  parage,  jouijfent  &  doivent 
/ouir  fuivant  les  ufages  de  Barcelone  j  les 
conjiitutions  de  Catalogne  j  les  obfervancei 
&  privilèges  de  nos  autres  royaumes  &  do- 
maines J  &  de  tous  les  autres  pays  de  quelque 
manière  que  cefoit  ". 

Ce  font  exprelTément  les  termes  de  ces 
lettres.  Charles-Quint  y  dit  formellement 
que  les  citoyens  majeurs  de  Perpignan  font 
des  hommes  nohXQSgeneroJi  s  que  leur  état 
eft  un  état  de  noblelïe ,  conditione  generofâ  ; 
&  qu'ils  ont  toutes  les  prérogatives  des  che- 
valiers &  des  hommes  de  parage ,  c'eft-à- 
dire  de  nobles  les  plus  univerfellement  re- 
connus ,  perfons.  militares  &  de  génère  bur- 
genjifeu  de  paratico. 

Pour  récompenfer  un  fujet  qui  méritoit 
la  nobleiTe ,  militari  honore  gaudere  j  &  l'a- 
noblir en  effet,  ce  Prince  l'élève  à  l'honneur, 
état  ôc  condition  noble  de  citoyen  de  Per- 
pignan, T^^rz^,  honore  &  conditione generofi 

\  Y.  l'inventaire ,  nomb.  lo. 
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de  burgenji  ;  ôc  lui  attribue  par-U ,  a  lui  dC 
à  route  fa  poftérité,  tant  pour  les  biens  que 
pour  les  perfonnes ,  toutes  les  prééminen- 
ces dont  jouiflent  les  nobles  ^  non-feule- 
ment de  les  différens  états,  mais  encore  de 
tous  les  autres  pays  du  monde ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit  :  tam  inperfonâ  quàm 
in  bonis  ^jux ta  confuetudines  h  obfcrvantias 
&  privilégia  aliorum  regnorum  <y  terrarum 
nojîrarum  j  &  aliorum  quovis  modo. 

Les  états  de  Charles-Quint  étoient  alors 
d'une  vafte  étendue.  Il  etoit  empereur.  Il 
avoit  les  royaumes  d'Aragon  ôz  de  Caftille. 
Il  poiTédoit  en  Allemagne  &  ailleurs  tous 
les  états  héréditaires  de  la  mailon  d'Au- 
triche. Il  étoit  fouverain  de  la  Franche- 
Comté  &  des  dix-fept  Provinces -Unies  , 
c'eft-à-dire  de  tous  les  états  que  la  France  , 
la  Hollande ,  la  reine  d'Hongrie  &  le  roi 
de  PrulTe  pofTédent  aujourd'hui  dans  les 
Pays-bas.  Il  avoit  en  Italie  le  Milanezavec 
toutes  les  dépendances  qui  en  ont  été  fépa- 
rées  depuis  ce  temps-là.  Il  avoit  enfin  les 
royaumes  de  Sardaigne ,  de  Naples  &c  de 
Sicile. 

Charles-Quint  ne  fe  contente  pas  d'at- 
tribuer aux  citoyens  majeurs  de  Perpignan 
les  prérogatives  des  nobles  des  vaftes  états 
qui  lui  aTp-p3.mennenz,  regnorum  &  terrarum 
nojîrarum,  il  leur  attribue  encore  celles  des 
nobles  de  toutes  les  autres  fouverainetésdu 
monde ,  &  aliorum  quovls  modo. 
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Pour  peu  qu'on  réfléchifTe  fur  ces  lettres 
accordées  par  Charles-Quint ,  on  reftera 
perfuadé  qu'il  ne  faut  pas  d'autre  pièce 
pour  établir  invinciblement  la  nobleUe  des 
citoyens  de  Perpignan  ,  &  pour  parer  en 
même  temps  à  toutes  les  objections  pofli- 
bles. 
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CHAPITRE  m. 

Titres  qui  ont  conféré  la  chevalerie 
aux  citoyejîs  nobles  de  Barcelone 
&  de  Perpip-nan. 

<\_>i  N  Q  articles  difFérens  vont  partager  ce 
chapitre. 

Dans  le  premier,  nous  expoferons  l'état 
ancien  &.  moderne  de  la  chevalerie  en  Fran- 
ce &;  en  Catalogne. 

Dans  le  second  ,  nous  rapporterons  les 
lettres-patentes  de  Ferdinand  II  &  de  Phi- 
lippe III  qui  ont  conféré  la  chevalerie  aux 
citoyens  nobles. 

Dans  le  troisième  ,  on  expliquera  la 
clauie  de  ces  mêmes  lettres  qui  prive  les 
citoyens  nobles  de  l'entrée  aux  états. 

Dans  le  quatrième  ,  nous  examine- 
rons la  claufe  de  ces  mêmes  lettres  qui  dif- 
penfe  les  citoyens  de  l'armature. 

Dans  le  cinquième  enfin,  il  fera  prouvé 
que  ces  lettres-patentes ,  en  conférant  la 
chevalerie,  donnent  encore  la  nobleiTe  la 
plus  complette  &:  la  mieux  caradérifée. 
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ARTICLE    I. 

Etat  ancien  &  moderne  de  la  chevalerie  en 
France  &  en  Catalogne. 

jL^  ous  ne  i-epeterons  pas  ce  que  nous  avons 
dé'yi  dit  dans  l'article  5  du  chap.  i""  fur  la 
fameufe  diftribution  de  la  noblelfe  en  che- 
valiers &:  en  ccuyers ,  fur  la  fplendeur  de 
Tancienne  chevalerie  &:  fur  fa  décadence.  Il 
nous  fuffit  de  le  rappeller  ici  &  d'ajouter 
que  non-feulement  la  chevalerie  fut  pro- 
diguée fans  aucun  ménagement  dans  le  14* 
fiécle ,  mais  encore  qu'en  quelques  endroits 
elle  fut  accordée  contre  les  régies  à  des  ro- 
turiers ,  &:  donnée  par  des  perfonnes  qui 
n'avoienr  pas  le  droit  de  la  conférer. 

De  tels  abus  ne  pénétrèrent  jamais  en 
Catalogne  &  dans  les  états  de  la  couronne 
de  Caftille.  L'armature  n'y  fut  conftamment 
donnée  qu'à  des  nobles^  &  n'y  fut  conférée 
que  par  ceux  qui  en  avoient  le  pouvoir. 
Par-tout  ailleurs  ce  même  abus  ne  tira  point 
à  conféquence  ;  &  la  chevalerie  illégitime 
ne  prévalut  jamais  contre  le  droit  d'un  tiers. 

*  Dans  les  états  de  la  couronne  de  Caftille,  la 
chevalerie  ne  pouvoit  être  donnée  qu'à  des  nobles, 
fuivaat  la  maxime  ,  cavaiUria  fobre  hidalguia  , 
x'eft  à-dire  chevalerie  fur  noblelTe.  -Léon,  tom. 
i  »  déc.  ^ ,  nomb.  J48C  ;  j. 

CeUô 
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Celle  qui  éroit  ddement  acquife  &z  légi- 
rimeinenc  conférée  a  confervé  en  France 
une  partie  de  (on  iuil:re  jufqu'd  ce  qu'elle  ait 
celFé  d'y  être  en  ufage.  Louis  XI  fe  fît  armer 
chevalier  en  14(^1  incontinent  après  fon  fa- 
cre  j  &  François  I,  après  avoir  gagné  la  ba- 
taille de  Marignan  ,  voulut  recevoir  l'ar- 
mature des  mains  du  chevalier  Bayard  \  Il 
eft  encore  a(Stuellementd'ufage  que  les  anv 
bafladeurs  de  Venife  fe  falTenc  armer  che- 
valiers à  la  hn  de  leurs  ambilTades  par  les 
monarques  auprès  defquels  ils  en  ont  rem- 
pli les  fonèxions. 

Ces  idées  nous  paroiifent  aujourd'hui 
Jomanefques.  On  ne  comioît  communé- 
ment de  .cheval-Jers  en  titre  que  ceux  des 
ordres  de  chevalerie.  La  qualification  de 
chevalier  fubfifte  néanmoins  encore  dans 
'état  de  la  nobleiTe  de  France  \  l' ufage  la 
donne  aux  nobles  qui  remplilFenr  les  pre- 
mières dignités  de  Fcpée  &  de  la  robe,  ou 
a  ceux  que  des  alliances  &  des  terres  conii- 
dérables  diftiiiguenr  du  commun  des  gen- 
tilshommes. La  dénomination  d'écuyer  y 
fubfifte  pareillement  -,  elle  caradérifs  les 
anoblis  &  les  gentilshommes  qui  n'ont  pas 
de  titre  plus  relevé. 

Ou  la  chevalerie  ne  fut  pas  originaire- 

'  Hifloire  de  France  ,  rcgr.es  de  Loai»  XI  &  de 
François  I.  -Le  père  Mcneftrier,  des  diverfes  ef- 
pe'ces  de  nobîvflfe  ,  chap.  ^.  -Loifeau  ,  traité  des 
ordres,  cil.  6,  iiomb.  34. 
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ment  Ci  brillante  en  Catalogne  que  dans  le 
refte  de  rEurope,  ou  elle  y  perdit  ion  pre- 
mier luftre  plutôt  que  par-tout  ailleurs.  Leis 
généreux  l'y  obtenoient  fans  peine  au  mi- 
lieu du  dixième  (iécle  ^  ;  &c  ceux  dont  la  no- 
blelTe  étoit  émanée  des  iiefs  étoient  traités 
comme  roturiers  par  rapport  aux  amendes, 
s'ils  ne  l'avoient  obtenue  à  l  aee  de  trente 


^ns  ^ 


Elle  fut  même  fi  peu  recherchée  dans  la 
fuite  que  Pierre  111  d'Aragon  fut  obligé 
d'ordonner,par  une  conftitution  donnée  aux 
états  de  Monçon  en  1 3  Ô3  ,  que  ceux  qui  ob^ 
tiendroient  à  l'avenir  des  lettres  de  générofw 
feraient  tenus  de  recevoir  la  chevalerie  dar 
l'année  j  &  que  ceux  qui  en  avaient  obten 
jufqu  alors  feraient  obligés  de  la  prendre  dan 
un  auj  à  compter  du  jour  de  cette  ordonnance;, 
faute  de  quoi  les  uns  &  les  autres  ne  f croient 
plus  tenus  pour  généreux  j  &  leurs  privilèges 
feraient  nuls  de  plein  droit  ^  comme  non- 
avenus  ^. 

Il  ne  faut  pas  là  de  commentaire.  Le.^ 
oénéreux  étoient  nobles  &  comme  telscon- 

o 

'  Ufagcs  de  Barcelone ,  art  1 1  y  ,  tutores  ,  au- 
conftitutions  de  Catalogne,  tom.  i ,  liv.  ;,  titre  4-, 
ufagc  I . 

^  Ufages  de  Barcelone  ,  art.  8  ,  fllius  mihtis  , 
aux  confticutions  d£  Catalogne  ,  tom.  i  ,Jiv.   ; 

titre  I  5  ,  ufage  6. 

3  Conftitution  donnée  par  Pierre  III  aux  et  •. 
de  Monçon  en  1 5  63,3^  conft,  tom.  i ,  liv.  i ,  . 
17,  coni!;.  1, 
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facrés  par  état  à  la  profeiîîon  des  armes. 
Pierre  III  ordonne  de  plus  qu'ils  prendront 
la  chevalerie^  le  terme  n'eft  pas  équivoque, 
rebran  cavallerla. 

La  chevalerie  fut  toujours  un  grade  ho- 
norifique dans  le  corps  de  la  noblelFe  &  la 
deftination  à  un  fervice  militaire  plus  re- 
levé j  cette  deftination  s'opéroit  par  l'arma- 
ture folemnelle,  qui  étoit  le  ligne  attributif 
de  la  chevalerie. 

Le  motif  de  cette  ordonnance  eft  indiqué 
dans  fon  préambule.  Plulleurs  anoblis  n'a- 
voient  foUicité  leurs  lettres  de  générollté 
que  dans  la  vue  de  fe  fouftraire  aux  impo- 
iitions  municipales  des  lieux  qu'ils  habi- 
toient.  Contens  de  cette  exeniption  &  de 
l'honneur  de  la  fimple  noblelïe,  qui  leur 
impofoit  à  la  vérité  un  fervice  militaire  , 
mais  facile  àc  rarement  exigé  j  ils  ne  s'em- 

f)reiroient  pas  d'obtenir  la  chevalerie  qui 
es  auroit  obligés  à  une  dépenfe  toujours 
aétuelle  «Se  à  de  nouveaux  engagemens. 

Tout  chevalier ,  en  recevant  en  ce  temps- 
là  la  chevalerie  en  Catalogne,  s'obligeoit 
par  ferment  de  facrifier  a  tout  moment  fa 
vie  pour  le  bien  public.  Il  devoir  en  confé- 
quence  avoir  un  cheval  &  tout  l'équipage 
d'un  gendarme  pour  marcher  au  premier 
lignai.  Pierre  lîl  voulant  trouver  dans  fa 
noblelTe  un  corps  de  cavalerie  redoutable 
&  toujours  prêt ,  ordonna  que  tous  les  ano- 
blis par  lettres  recevroient  la  chevalerie 
dans  l'année.  Cette  loi  qui  paroît  lînguliere 

Gij 
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au  premier  coup  dœil,ctoit  un  trait  de  po- 
litique ôc  un  moyen  intaillible  pour  aug- 
menter les  forces  de  létat. 

Cette  loi  introduiHt  dans  le  corps  de  la 
noblelFe  Catalane  un  langage  &  une  police 
économique  inconnus  dans  le  relie  de  l'Eu- 
rope. 

La  chevalerie  qui  étoit  un  grade  acquis 
&c  perfonnel  fuivant  la  maxime  auili  an- 
cienne que  conftante  nul  ne  naît  chevalier  ^, 
étant  jointe  à  la  noblelfe  ,  fut  comme  elle 
héréditaire.  Devenue  une  fuite  néceilaire 
des  anobiiliemens  faits  par  le  prince ,  elle 
ne  tut  plus  pour  les  anciens  nobles  qu'un 
objet  d'indifférence  ou  de  mépris.  Ils  dédai- 
gnèrent le  titre  de  chevalier,  miles  .,  qui  les 
auroit  confondus  avec  des  hommes  nou- 
veaux. Ils  ne  prirent  plus  que  celui  de  da- 
moifeau ,  dorniàUus  ^  en  Catalan  donr^elL  , 
qui  annonçoit  auparavant  les  fils  des  cheva- 
liers les  plus  qualifiés. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  impofée  aux 
anoblis  de  recevoir  la  chevalerie  dans  l'an- 
née fit  naître  le  doute  :  fi  l'armature  étoit 
nécelTaire  pour  perfectionner  la  nobleire. 
Ce  doute  tourna  bientôt  en  opinion,  & 
cette  opinion  fe  fortiha  tellement  dans  la 
fuite,  que  vers  l'an  1 5  00  Ferdinand  II  crut 
devoir  unir  la  chevalerie  à  la  générodté,  (Se 

'  La  Rocjue  ,  traire  de  la  uoblefTe  S:  ic  fcs  dilté- 
rcntcs  efpcccs,  chap.  5)5).  -Loifeau,  craii:;  dts or- 
gies, chap.  6 ,  norab.  j  3, 


Chapitre  HT.  14^ 
les  conférer  l'une  &  l'autre  en  même  temps^* 

La  chevalerie  ainfî  réunie  à  la  fimple  no- 
blefTe  &  devenue  l'adle  même  de  l'anoblif- 
fement,  ne  put  plus  être  donnée  par  les  ti- 
trés ,  qui  avoient  eu  jufqu  alors  le  droit  de 
la  conférer.  Le  fouverain  qui  a  feul  la  puif- 
fance  d'anoblir,  donna  lui-même  l'arma- 
ture ou  la  lit  donner  par  un  commiiTaire 
nommé  à  cet  effet  ;  &  fur  le  procès-verbal 
de  cette  fonction  il  ht  expédier  à  l'impétrant 
des  lettres  d'anoblilTement  dans  une  nou- 
velle forme  :  ce  ne  fut  plus  un  privilège  de 
générolité ,  mais  un  privilège  de  chevalerie, 
pnv'degium  miiitare. 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  cette  nou- 
velle façon  d'anoblir  établie  par  Ferdinand 
II ,  qui  s'obferve  encore  actuellement  en 
Efpagne  par  rapport  à  la  Catalogne ,  nous 
préfentons  des  lettres  de  noblelfe  ou  che- 
valerie accordées  par  Philippe  V  en  1740, 
qui  font  mention  d'une  commillion  anté- 
rieure donnée  par  le  prince  pour  conférer 
l'armature  à  l'impétrant, &  du  procès-verbal 
de  cette  cérémonie  -. 

Pour  faire  fentir  enfin  la  différence  des 
lertres  de  généroutécc  de  celles  de  chevale- 
rie, nous  préfentons  d'une  part  celles  de 

'  Les  dernicrcs  Icrtresoe  gcncrofitc  ^(r:'X  de  l'an 
1493.  Elles  font  la  pièce  juflifîcative  fia  non-;b.  t  i. 
Depuis  cetre  cpoqriC  on  ne  trouve  plus  que  des  isc- 
tres  de  chevalerie. 

*  V.  l'inventaire ,  nomb.  r  i. 

G  i^ 
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la  première  efpéce  que  Ferdinand  II  accorda 
en  1493  à  douze  particuliers  ^  ^  nous  les 
mettons  en  contrafte  avec  les  lettres  de 
chevalerie  données  par  Philippe  V  en  1740 
que  nous  venons  de  rapporter ,  &  avec  cel- 
les que  Charles-Quint  donna  à  douze  ci- 
toyens de  Perpignan  en  1 528  ^.  Dans  les  pre- 
mières le  fouverain  donne  l'état  de  géné- 
rofité  avec  la  faculté  d'obtenir  la  chevalerie: 
dans  les  fécondes  il  crée  l'impétrant  cheva- 
lier,après  lui  avoir  donné  avec  pompe  l'ar- 
mature ,  ou  en  le  difpenfant  de  la  recevoir. 

Jufqu'alors  les  citoyens  nobles  avoient 
négligé  &  dédaigné  peut-être  de  recevoir 
la  ceinture  militaire.  Contens  de  la  fimple 
noblefle ,  mais  relevée  par  l'éclat  d'un  pou- 
voir prefque  fouverain  dont  ils  jouifloient 
dans  leurs  villes,  ils  n'étoient  certainement 
pas  dans  le  cas  de  rechercher  un  grade  au- 
quel ceux  qui  y  étoient  élevés  renonçoient 
il  volontiers  pour  obtenir  l'état  de  citoyen. 

Mais  dès  qu'ils  s'apperçurent  que  l'arma- 
mre  pouvoit  être  regardée  comme  un  attri- 
but de  la  nobleffe  j  pour  qu'il  ne  manquât 
rien  à  la  leur ,  ils  demandèrent  la  chevale- 
rie. Ils  l'obtinrent  fans  peine  ;  &  le  fou- 
verain, en  la  leur  donnant ,  prétendit  moins 
illuftrer  leur  état  que  fe  conformer  à  la 
maxime  qui  s'établifroitenCatalocne,qu'il 
ne  devoitplus  y  avoir  de  nobleife  fans  che- 
valerie. 

*  V.  rinventnire  ,  nom^">.  iz. 
^  V.  i'ioveataire,  norab.  i  j. 
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ARTICLE    IL 

Lettres-patentes  qui  ont  conféré  la  chevale- 
rie aux  citoyens  nobles  de  Barcelone  &  de 
Perpignan. 

X*ERDiNAND  II  conféia  la  chevalerie  aux 
citoyens  nobles  de  Barcelone  par  lettres- 
patentes  du  31  août  15 10.  Philippe  III  la 
conféra  à  ceux  de  Perpignan  par  lettres  pa- 
reilles du  13  juillet  1599. 

Philippe  III  dans  Tes  fécondes  lettres 
égala  parfaitement  les  citoyens  de  Perpi- 
gnan à  ceux  de  Barcelone.  Il  leur  commu- 
niqua ,  il  leur  appliqua  tous  les  droits  6c 
honneurs  de  la  chevalerie  dans  la  même 
forme ,  dans  la  même  étendue ,  avec  les  mê- 
mes expreffions  que  Ferdinand  II  les  avoit 
confères  aux  citoyens  nobles  de  Barcelone  : 
roulant j  dit-il,  que  les  citoyens  nobles  ds 
Perpignan  ayent  entout&  par-tout  les  préro- 
gatives de  la  chevalerie  dans  la  même  forme 
qu  elles  font  données  aux  citoyens  nobles  de 
Barcelone  j  de  la  mime  manière  que  les  vrais 
citoyens  nobles  de  Barcelone  en  ufent&  jouif- 
fent. 

Les  citoyens  nobles  de  Perpignan  font 
par-là  aflimilés  &  comme  identifiés  avec 
ceux  de  Barcelone  ^  enforte  que  ces  deux 
privilèges ,  différens  par  leurs  dates  ôc  par 
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les  princes  qui  les  ont  accordés,  ne  forhienr,'' 
par  rapport  aux  citoyens  de  Perpignan, 
qu'un  feul  &  même  privilège  ^. 

Nous  voulons  ^  dilent  ces  princes,  que  les 
citoyens  nobles  de  Perpignan  &  de  Barce- 
lone (  qu'ils  défignent  ceux  de  Perpignan  au 
nombre  de  vingt-fept  - ,  &  ceux  de  Barce- 
lone au  nombre  de  plus  de  cent  ?  )  &  tous 

*  V.  l'inventaire ,  nomb.  i  ? . 

^  Ces  vingt-Tepc  font  André  Reart  ,  Antoine 
Trinya:h,  Galcerand  de  Vilafcca,  Jean-François^ 
Pvcart,  Jacques  Riu,  François  Giginta,  François 
Pellicer,  Louis  Paulet,  Bernard  PcUicer,  Antich. 
Camprodon  ,  Jacques  Delpas ,  Raphaël Riu  ,  Jac- 
ques-Antoine Paulet ,  Gafpard  Terrena ,  Raphaël 
Mafdemont,  Jofeph  Carbonell,  Maximien Sobira, 
AiitoineSeiagat,  Jean  Coronat,  Pierre  Montait, 
Onuphre  Llobet,  Pierre  Bremon,  Antoine  Co- 
ma ,  Louis  Font ,  Louis  Llobera ,  Jérôme  Trinyach 
&  François  Trinyach. 

3  Dunombre  de  ces  cent  font  Bernard-Jean  Ça- 
pilla  j  Pierre  Lull ,  François  de  Vallefïcca ,  François 
Marquer ,  François  de  Marimon  ,  Arnaud-Roger 
D'jfay  ,  Bernard  Dufayion  frère,  Jacques  de  Na- 
vel ,  Galcerand  Fivaller ,  Matthieu  Pujades ,  Louis 
Gibert  &  fes  frères  ,  Bertrand  Defvalls ,  Michel  & 
Jean  de  Mallanet  frères,  Roinieu  Lull,  François 
Baçot,  Jérôme  Albancll ,  Jean  Lull  &  fou  frère  , 
Michel  Junyent,  Charles  Bcllanlla  ,  Michel  Ça- 
pilia  ,  Jacques  Romeu  ,  Frinçois  Marquillès ,  Mi- 
chel de  Vallefïcca  ,  Etienne  Çjpilla ,  les  enfants  de 
feu  Gafpard  Vilana,  François  Ferrer,  &c.  des  fa- 
milles defquels  ileft  parlé,  comme  de  familles  de 
citoyens  jiobles,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  oC 
notaiïiment  aux  chap.  5 ,  6  &  7. 
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ceux  qui  dans  la  fuite  feront  aggreges  &  qui 
feront  injcrits  à  leur  matricule  j  ainf  que  les 
cnjans  ù"  defcendans  des  uns  O  des  autres  y 
nés  d'à  naître  en  ligne  mafculine  j  quant  bien 
même  ils  feraient  maries  &  établis  par-tout 
ailleurs  ,  ufent  &  jouijj'ent  de  tous  Les  privi- 
lèges j  immunités ,  libertés  ^franchifes  ^préé- 
minences ^Javeurs  &  prérogatives  ^  dont  les 
chevaliers  d"  les  autres perj'onnes  du  corps  de 
la  chevalerie  ufent  Cs"  joui[jent  j  peuvent  & 
doivent  j  &  ont  accoutumé  ujer  &  jouir  en  Ca- 
talogne j  à  préfent  &  à  l'avenir;  tantfuivant 
le  droit  Romain  ou  commun^  quenjorce  des 
ufages  de  Barcelone  j  des  confitutions  de  Ca- 
talogne j  des  chapitres  &  a  cl  es  des  états  gé- 
néraux _,  des  privilèges  accordés  &  à  accorder ^ 
des  us  (S"  courûmes  préfens  ^  à  venir  de  la. 
principauté  de  Catalogne  ;  &  qu'ils  foienr 
comptés  en  tout  parmi  nos  autres  chevaliers 
&  perfonnes  de  l'ordre  équeflre  :  déclarant 
exprefement  que  fi  dans  la  fuite  il  étoit  ac- 
corde des  privilèges  &  des  grâces  au  corps  de  la. 
chevalerie  &  aux  perfonnes  qui  le  compofenty 
par  nous  ^parles  rois  nos  fuccefjéurs  &  autres 
perfonnes  qui  auraient  le  droit  d'en  accorder j^ 
ces  privilèges  &  ces  grâces  feront  cenfés  ac- 
cordés dans  l'infant  &  fans  autre  dijpofltiort 
aux  citoyens  nobles  ^  à  leurs  enjans  &  def- 
cendans nés  &  à  naître  en  ligne  jnafculine  j, 
quant  bien  même  ils  feraient  mariés  &  établis 
par-tout  ailleurs;  Icfquels  tous  &  chacun  d'eus: 
feront  tenus  pour  de  véritables  perfonnes  du 
corps  des  chevaliers  en  toutes  chofes  &  par 
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toutes  chofes  ;  non  par  comparai/on  _,  mais 
dans  la  même  for  me  que  les  autres  chevaliers  y 
&  comme  fi  chacun  d'eux  avoit  été  par  nous 
revêtu  delà  ceinture  militaire  j  &  qu'ils  jouif- 
fent  &  puijffent  jouir  de  tous  les  avantages 
dont  les  vrais  chevaliers  &  autres perjonnes 
du  corps  des  chevaliers  ufent&  j ouijfent^ peu- 
vent ufer  &  jouir  ^  uferont  &  jouiront  à  Va- 
venir. 

Cette  attribution  générale  des  préroga- 
tives delà  chevalerie  fe  trouve  fortifiée  par 
une  exception  unique.  Ferdinand  II  &  Phi- 
lippe III  ne  veulent  pas  quen  force  de  ces 
lettres  les  citoyens  nobles  &  leurs  defcendans 
foient  appelles  &  ayent  entrée  aux  états  gé- 
néraux iy  aux  parlemens  de  la  principauté  ; 
mais  pour  tout  le  rejîe  j  continuent  cqs  prin- 
ces ,  nous  voulons  que  lefdits  citoyens  &  leurs 
defcendans  ^  nés  &  à  naître  en  ligne  mafculi- 
ne  j  quant  même  ilsferoient  mariés  &  établis 
par-tout  ailleurs  ^foient  tenus  &  réputés  J  ans 
aucune  différence  pour  de  vrais  chevaliers  & 
pour  des  perfonnes  du  corps  de  la  chevalerie. 

La  manière  de  créer  les  citoyens  de  Per- 
pignan ayant  été  réglée  par  la  fentence  ar- 
bitrale de  la  reine  Marie  rapportée  au  chapi- 
tre précédent  pag.  128  ^,  Philippe  IIÎ  ne  lie 
aucun  changement  à  cette  difpontion;  mais 
Ferdinand  II  ordonna  ,  par  rapport  a  ceux 
de  Barcelone  ,  qu'il  feroit  fait  un  livre  in- 
titulé Matricule  des  citoyens  nobles 

*  C'cft  la  pièce  du  noaib.  7. 
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BÊ  Barcelone  ,  dans  lequel  feroient  ini- 
crits  les  citoyens  qu'il  failoit  chevaliers. 

Il  ordonne  encore  que  ces  citoyens  im- 
niatriculés  s'alTembleroient  tous  les  ans  le 
premier  jour  de  mai  fans  autre  permillion 
à  iamaifondeville,  avec  Tintervention  des 
confuls  &  à  1  heure  par  eux  indiquée  :  que 
cette  alTembiée,  pourvu  néanmoins  qu'elle 
fut  compofée  des  deux  tiers  des  immatri- 
culés ,  pourroit  élire  des  citoyens  nouveaux 
par  l'unanimité  des  fuffrages  \  &  que  les 
nommés  qui  auroient  ainfi  réuni  toutes  les 
voix  en  leur  faveur ,  feroient  infcrits  au  li- 
vre de  la  matricule ,  &  feroient  de  ce  mo- 
ment citoyens  nobles  de  Barcelone. 

Ce  prince  ordonna  de  plus  que  ce  feroit 
3.  ces  aifemblées  du  premier  de  mai  que  les 
fils  des  citoyens  nobles,  âgés  de  vingt  ans 
accomplis,  pourroient  être  infcrits  à  la  ma- 
tricule. Cette  infcriptionîeur  étoit  unique- 
menr  nccciTaire  pour  concourir  aux  charges 
muiîicipales  &:  pour  avoir  le  droit  d'entrer 
aux  afTemblées  de  l'élecfcion  des  citoyens  ; 
cependant  pour  qu'on  ne  pût  imaginer 
qu'elle  eût  quelque  rapport  au  fonds  de  la 
nobleife  ,  Ferdinand  II  ajouta  tout  de  fuite 
i^ue  quant  bien  inêmecesfils  de  citoyens  n  au- 
roient pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  j  quant 
même  ils  ne  feroient  pas  immatriculés ,  quart 
même  ils  feroient  étallis  par-tout  ailleurs  j 
ils  devraient  eux  &  leurs  defcendans  ufer  & 
jouir  de  tous  les  droits  _,  privilèges  j  grâces  j 
prérogatives  &  immunités  de  la  chevalerie 
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comme  s'ils  eujj'enc  été  inf tries  au  livre  de  ta 
matricule. 

Au  refte  ,  continuent  Ferdinand  II  Se 
Philippe  lil,  Ti  ignorant p as  que  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  généro/ité  Jonc  tenus 
(fuivant  l'ordonnance  de  Pierre  III  donnée 
aux  états  tenusaMonçon  en  1 3  (jj  )  de  pren- 
dre l'armature  dans  tannée  j  nous  déclarons 
que  lejdits  citoyens  &  leurs  dejcendans  ne 
font  pas  obligiis  de  la  recevoir  ;  car  ce  qui  ejl 
ordonné  pour  ceux  qui  ont  obtenu  de  ces  let- 
tres de  générofité  na  pas  lieu  en  cette  occa- 
Jion.  Bien  plus  3  quant  bien  même  lefdits  ci- 
toyens cS*  leurs  dejcendans  ne  prendraient  ja- 
mais l' armature  3  ils  jouiront  néanmoins  des 
privilèges  j  grâces  6'  prérogatives  accordés 
&■  à  accorder  aux  chevaliers^  aux  perfonnes 
du  corps  de  la  chevalerie  ,  &  ils  feront  com^ 
ptés  ni  plus  ni  moins  dans  leur  nombre. 

Ne  ieroit-ce  pas  faire  injure  au  le(tteur 
même  le  moins  inftruit,  que  de  commenter 
les  claufes  &  les  exprellions  de  ces  lettres 
de  chevalerie  j  elles  font  claires,  formelles, 
décif ives.  Etre  de  vrais  chevaliers ,  veri  mi- 
lites :  être  compris  en  tour  &  par-toutparmi 
les  autres  chevaliers  &  les  autres  perfonnes 
de  l'ordre  équeftre ,  inter  alios  milites  & 
perfonas  militares  in  omnibus  &  per  omnia.- 
connumerari  :  être  tenus  &  réputés  pour  vé- 
ritables chevaliers  &  pour  perfonnes  de- 
Tordre  des  chevaliers  fans  aucune  différen- 
ce ,  pro  veris  militibus  <S'  perfonis  Jlamentl 
militaris  cenferi  &fnc  ullo  dlfcrimine  habcrt 
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&  reputari  ;  non  par  comparaifon  ,  mais 
réellement  &  dans  la  même  forme  que  les 
autres  chevaliers,  non perindefed  parijor- 
miter  j  eodcm  modo  ac  Jormâ  ;  de  la  même 
manière  que  lî  le  roi  les  avoir  revécus  cha- 
cun en  fon  particulier  de  la  ceinture  mili- 
taire ,  acji qu'dihetex  e'is ejjetper  nos cingulo 
m'ditari  irjis^niti's. 

Un  homme  à  qui  la  fouverain  auroit 
donné  l'armiature  de  fa  propre  main  feroic 
chevalier  fans  doute  \  or  nos  citoyens  font 
dans  le  cas  de  ceux  c^ue  le  roi  a  armés  lui- 
même  de  la  ceinture  militaire  ^  ils  font  donc 
chevaliers. 

Les  différentes  cnonciaricns ,  le  fens ,  tou- 
tes les  claufes  &  chaque  expreffion  de  ces 
lettres,  foit  qu'on  les  envifage  du  premier 
coup  d'œil,  foit  qu'on  les  péie  avec  atten- 
tion, préfentent  toujours  &  ne  préfenteront 
jamais  que  l'idée  de  la  plus  parfaite  che- 
valerie. 

Les  citoyens  nobles  de  Perpignan  l'éprou- 
vèrent en  155)9  d'une  manière  bien  frap- 
pante. Ils  n'eurent  pas  plutôt  reçu  les  let- 
tres que  nous  analyfons  qu'ils  fiu'ent  dépof- 
fédés  dans  l'inftanî  de  toutes  les  charges 
qu'ils  remplilfoient  à  la  maifon  de  ville  ^ 
par  la  feule  raifon  qu'ils  venoient  d'obtenir 
un  privilège  de  chevalerie ,  priv'degi  militar^ 

Un  baillif  hit  le  premier  officier  du  prince 
inftirué  à  Perpignan.  Chef  du  bailliage  ^c 
officier  d'épée,  il  rendoit  la  juftice  fom- 
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maire  par  lui-même3&  par  le  miniftere  d'un- 
lieu tenant  ou  aifeileui: ,  la  juftice  conten- 
rieufe.  Il  étoit  le  juge  ordinaire  de  la  ville; 
plufieurs  fouverains  avoient  même  réglé 
par  des  ordonnances  formelles  que,  pour 
participer  aux  fonctions  municipales,il  fal- 
loir être  de  la  junfdidion  de  ce  baillif  ;  nos 
citoyens  étoient  donc  fes  jufticiables ,  com- 
me le  reile  des  habitans  \ 

Le  viguier ,  autre  ofïicier  d'épée  mais 
créé  poftérieurement,  fur  pareillement  le 
chef  du  tribunal  delà  viguerie.  Il  connoif- 
foit  des  droits  régaliens  -,  il  étoit  le  juge  des 
grands  de  l'état,  des  étrangers,  &  notam- 
ment des  chevaliers:militaires  qualifiés  que 
leur  titre  attachoit  fpécialement  à  la  per- 
fonne  du  fouverain  &  au  fervice  de  la 
patrie  ^. 

Les  citoyens  nobles  cle  Perpignan  étant 
faits  chevaliers,  devinrent  néceifairernsnt 
juiticiables  du  viguier.  Ne  l'étant  plus  du 
baiilif ,  il  ne  leur  étoit  pas  loilible  de  refter 
à  la  maifon  de  ville  ;  il  n'y  eut  pas  deux  avis 
à  ce  fujer  ;  les  avocats  confultés ,  le  confeil 
de  ville,  le  public  entier  penfsrcnt  que  les 
nouveaux  chevaliers  ne  pouvoienr  conti- 
nuer de  remplir  les  fonctions  municipales 
qu'autant  quils  rentreroient  fous  la  jurif- 

'  Bofch  ,  titres  d'honneur  de  Catalogne  ,  liv.  i , 
chap.  14,  §.  I  &  1. 

*  Bofcli ,  tines  d'honneur  de  Catalogue ,  liv.  i , 
chap.  24,.§.  I  £c  1. 
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didlon  du  baillif,  &c  renonceroient  conlé- 
queiriment  à  leur  chevalerie  \ 

Pouvoit-on  en  eftet  penfer  différemment  ? 
la  queftion  avoit  été  déjà  décidée.  Charles- 
Qumt  avoit  créé  chevaliers  en  1 5  z8  douze 
citoyens  nobles  de  Perpignan ,  par  des  let- 
tres contenant  les  mêmes  claufes  &  conçues 
ablolument  dans  les  mêmes  termes  que 
celles  qui  font  le  fujet  de  cet  article  ^.  Ces 
douze  citoyens  voulurent  continuer  Texer- 
cice  des  fonctions  municipales  nonobilant 
leur  chevalerie  \  le  corps  de  ville  s'y  oppofa; 
la  caufe  portée  à  la  royale  audience  de  Bar- 
celone ,  ils  furent  déboutés  de  leur  préten- 
tion par  arrêt  du  27  feptembre  1529  fur  le 
fondement,  qaejuivant l'ordonnance  du  roi 
Martin  ?  ^  ceux  qui  ne  font  pas  dujor  du  bail- 
lij  ne  font  pas  admis  à  Perpignan  aux  char- 
ges de  l'hôtel  de  ville  ;  &  que  d'un  autre  côté 
les  demandeurs  dévoient  être  tenus  en  tout  & 
par-tout  pour  vraies  perfonnes  du  corps  de  la 
chevalerie  _,  non  par  comparaifony  mais  dans 
la  même  J orme  que  les  auti'es  chevaliers  j  & 
qu'ils  vouvoient  s'intituler  chevaliers  ^. 

Nos  citovens  ne  pouvoient  que  fnbir  îa 
même  deftinée.  Dans  ces  circonftances  ils 
eurent  recours  au  roi.  Ils  députèrent  à  Ma- 

'  V.  l'inventaire,  nomb.  14. 
^  V.  l'inventaire,  nomb.   ï  ç. 
î  Cette  ordonnance  eft  datée  de  ÇaragofTe  le  3  * 
octobre  i  ;  99. 

■♦  Y.  l'inventaiic ,  nomb.  1 6. 
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drid  Jean  Coronat ,  l'un  d'entr'eux ,  qui  eft 
rapporta  cette  déclaration  de  Philippe  III 
du  Z3  décembre  1 599  qui  eft  à  la  fuite  de 
leurs  lettres  de  chevalerie.  Ce  prince  y  dé- 
clare qu'il  confirme  &  oclroye  de  nouveau^  en 
tant  que  de  befoin^  le  privilège  de  chevalerie 
qu'il  avait  donné  aux  citoyens  de  Perpignan^ 
qu  en  C accordant  f on  intention  navoit  pas 
été  de  déroger  au  règlement  de  la  reine  Ma- 
rie ;  quilvouloitau  contraire  maintenir  dans 
fa  force  &  valeur  ce  règlement  qui  ordonne, 
que  les  citoyens  feraient  les  confeillers  de  ville 
pour  le  premier  état  y  ma  major  ^. 

Cette  déci (ion  trancha  la  difficulté.  Phi- 
lippe III  déclara  avoir  donné  la  chevalerie 
aux  citoyens  \  il  voulut  néanmoins  qu'ils 
reffcaflent  à  la  maifon  de  ville.  Dès-lors  il  rre 
fut  plus  néceffaire  dètre  de  la  jurifdidiioii 
du  baillif  pour  être  membre  du  corps  de 
ville  :  dès-lors  la  dépendance  delajurifdic- 
tion  du  viguier  &  la  chevalerie  ceOTerent 
d'opérer  l'excluiion  des  fondrions  munici- 
pales ;  les  citoyens  furent  rétablis  en  con- 
léquence  dans  l'exercice  de  ces  fonctions 
par  une  tranfaction  faite  avec  le  corps  de 
ville  le  iifeptembre  \Go\.  Comme  che- 
valiers ,  ils  refterent  fous  la  jurifdiction  du 
viguier  :  comme  citoyens,  ils  continuèrent 
de  préUder  aux  adminillrations  politiques 
8c  militaires  de  leur  ville  \  &  aux  termes 
de  leurs  lettres,  ils  furent  reconnus  &  ref- 

^  V.  l'inventaire ,  nomb.  7» 
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•jpeâiés  de  toutes  parts  en  la  double  qualité 
de  citoyens  nobles  &  de  vrais  chevaliers  , 
pro  burgcnjibus  &  vcris  m'ditihus  Jine  ullo 
difaimine  haberï  &  reputarï  ^. 

Cette  décifion  de  Philippe  III  fournit  une 
occafion  favorable  aux  chevaliers  &  nobles 
de  titre  pour  obtenir  l'entrée  à  la  maifon 
de  ville  de  Perpignan,  &  participer  par-la 
aux  fonélions  municipales  qui  faifoient  de- 
puis il  longtemps  l'objet  de  leurs  defirs. 

Ils  fe  tirent  autoriier  pour  cet  eitet  parle 
viceroi  de  Catalogne  \  le  confeil  de  ville  fe 
rendit  à  leurs  inftances  &  les  admit  par  dé- 
libération du  17  août  \6o\  \  les  citoyens 
fe  prêtèrent  à  cette  admilîion  en  cédant  la 
moitié  de  leurs  places  aux  chevaliers.  On 
établit  en  conféquence  cette  alternative  qui 
fubfifte  encore  aujourd'hui  ;  fuivant  la- 
quelle l'année  que  le  premier  conful  eft  ci- 
toyen, le  fécond  eft  chevalier  ou  noble  de 
titre  \  réciproquement  l'année  fuivante  la 
première  place  de  confulat  eft  remplie  par 
un  chevalier  ou  par  un  noble  de  titre,  &:  la 
féconde  par  un  citoyen  \  ainfi  fucce/live- 
ment. 

On  établit  pareillement  une  alternative 
annuelle  pour  toutes  les  autres  places.  Des 
quatre  compagnies  des  rrounss  réglées  de 
la  vii  le ,  deux  furent  cédées  aux  chevaliers,. 
les  deux  autres  réitèrent  r.ux  citoyens.  On 
régla  enfin  cjue  la  place  de  capitaine  de  la 

*  Y.  l'inventaire,  nomb.  13. 
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compagnie  d'artillerie  de  la  ville  feroitrem- 
plie  tour  à  tour  par  un  citoyen  &  par  un 
chevalier  ou  noble  de  titre. 

La  guerre  que  la  France  foutenoit  en 
1(374  ayant  exigé  qu'on  doublât  ces  com- 
pagnies de  troupes  réglées  ,  les  confuls 
nommèrent  quatre  nouveaux  capitaines , 
dont  deux  étoient  citoyens  nobles  8c  les 
deux  autres  chevaliers  ou  nobles  de  titre  , 
&ils  reçurent  leur  ferment  le  10  juin  delà 
même  année. 

Ce  partage  ainfi  établi  avec  le  concert  le 
plus  unanime ,  éteignit  d'anciennes  rivali- 
tés y  &  il  contribue  encore  à  maintenir  l'u- 
nion &  la  bonne  intelligence  qui  règne  ac- 
tuellement à  Perpignan  entre  ces  différentes 
claiïes  de  noblefTe. 

^  A  cette  expofition  des  lettres  de  chevale- 
rie des  citoyens  nobles,  nous  allons  ajouter 
des  éclairciflfemens  fur  les  claufes  particu- 
lières qu'elles  contiennent. 


CtJAriTRE     m,  \^% 
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ARTICLE    ni. 

"La  claufe  de  prohibition  d'entrer  aux  états  j 
appofée  à  ces  lettres-patentes  j  ne  porte  aU" 
cune  diminution  à  la  chevalerie. 

fir  ouR  fe  convaincre  de  cette  vériré,il  ^auc 
fe  rappelier  tout  ce  qui  eft  expofc  au  cha- 
pitre I  ' ,  art.  1  ,  fur  la  forme  des  états  gé- 
néraux de  la  Catalogne  &  du  tribunal  de  la 
Dépuration ,  comme  il  cet  article  étoit  ici 
tranfcrit  tout  entier. 

Après  en  avoir  fait  une  nouvelle  leélure 
&  s'être  formé  une  jufte  idée  de  la  confti- 
tution  de  ces  corps  repréfentatifs  de  la  na- 
tion ,  on  reliera  perfuadé  que  nos  citoyens 
ne  dévoient  pas  y  être  admis ,  dans  le  fécond 
ordre,  comme  nobles.  Ils  étoient  déjà  dans 
le  troifieme  comme  les  principaux  &  fou- 
vent  les  uniques  députés  de  leurs  villes  j  ils 
y  avoient  pour  préfident  le  citoyen  noble 
premier  député  de  la  ville  de  Barcelone  ^  ; 
&  l'on  peut  dire  qu'ils  y  étoient  les  maîtres 
abfolus  ^. 

'  Xammar ,  des  privilèges  de  la  cité  de  Barce- 
lone ,  §.  6,  nomb.  zj. 

^  Le  fecrctaire  de  la  maifon  de  ville  de  Barcelone 
ctoit  greffier  né  du  rroifiéme  ordre  des  états.  Le 
prûcès-vcrbnl  du  premier  ordre  reftoit  dépcféaux 
arcnives  de  réglife  métropoliuine  de  Tairagone  5 
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Ils  étoient  de  plus  comme  feigneurs  tîe 
valïaux  dans  le  fécond  ordre.  S'ils  y  étoient 
entrés  encore  perfonnellement  comme  che- 
valiers, ils  y  auroient  dominé  comme  dans 
le  troifieme,& par-là  leur  condition auroit 
été  meilleure  que  celle  de  tous  les  autres 
nobles. 

S'ils  avoient  été  réduits  à  n'entrer  aux 
états  que  dans  le  fécond  ordre  comme  le 
refte  de  la  noblelTe ,  alors  Ferdinand  II  Se 
Philippe  III  auroient  ôté  autroifieme  ordre, 
au  corps  des  villes  royales ,  des  chefs  qui  en 
croient  lappui  &  le  principal  ornement. 

De  l'une  &  de  l'autre  manière  ces  princes 
auroient  blelfé  les  régies  de  l'équité  ,  &  ils 
auroient  changé  l'ancienne  forme  du  gou- 
vernement de  la  principauté. 

Suppofant  même  que  la  prohibition  con- 
tenue au  privilège  des  citoyens  fut  purement 
arbitraire  Se  deicituée  de  tout  motif  :  fup- 
poûnt  de  plus  que  nos  citoyens  euifent  été 
privés  de  l'entrée  aux  états,  non-feulement 
dans  le  fécond  ordre  mais  encore  dans  le 
troifieme ,  cette  exclufion  totale  n'auroic 
donné  aucune  atteinte  à  leur  qualité. 

Le  droit  d  entrer  aux  états  n'eft  pas  en 
effet  une  prérogative  propre  &  effentielle  à 
l'état  de  la  nobleffe.  Dans  les  pays  où  ces 

celui  <î'i  fécond  ordre  a'.Tx  archives  ae  la  Drpura- 
tion  5  &  celui  du  troifieme  ordre  à  l'hôtel  de  ville 
de  Barcelone.  Le  mi'-me  Xammar,  §.  6 ,  nombres 
z8  &  29,  -Conft.  de  CataL  tom.  i ,  liv.  i ,  tit.  i  j  , 
coaft.  13. 
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affemblées  générales  n'ont  pas  lieu,  la  no- 
blelfe  n'y  eft  pas  d'une  çfpéce  diftérente.  En 
Languedoc  où  la  féance  n'y  eft  accordée 
qu'à  quelques  gentilshommes ,  ceux  qui 
n'ont  pas  cet  avantage  ne  leur  font  pas  infé- 
rieurs pour  létat  &  la  nailFance. 

Dans  la  Catalogne  même ,  qui  depuis  1714 
n  eft  plus  un  pays  d'états  ^ ,  les  titiés ,  les  no- 
bles de  titre  &  les  chevaliers  n'y  font  pas 
déchus  de  leur  qualité  pou:  nette  plus  dans 
le  cas  d'entrer  à  ces  ailemblées.  Dans  le 
temps  enfin  qu'on  tenoit  des  états  dans  cette 
prmcipauté ,  la  préroiTative  d'y  fiéger  y  étoic 
comme  par-tout  ailleurs  accidenteiie  à  la 
nobleife  par  deux  raifons  également  décifi- 
ves  :  lapremiere,queûes  roturiers  y  avoient 
entrée  &  voix  délibérative  dans  le  fécond 
ordre  lorfqu'ils  étoient  feigneurs  de  vaf- 
faux ,  comme  nous  l'avons  prouvé  au  chap. 
I'  pag.  24,  2 s  «3c  27  :  la  féconde  ,  que  de 
véritables  nobles  en  fort  grand  nombre  en 
croient  abfoiument  exclus. 

Ce  fécond  cas  arrivoit  par  rapport  aux 
nobles ,  à  qui  les  titres  d'anoblilfement  ou 
de  chevalerie  en  interdifoient  l'entrée  par 
une  claufe  exprefle.  Ecoutons  à  ce  fujet  don 
Louis  de  Peguera  qui  avoir  été  habilitateur 

'  Philippe  V  ayant  conquis  la  Caraîogne  qui 
avoir  fuivi  le  parti  de  t'arciiiduc  fon  concurrent  à  la 
couronne,  lui  acte  en  17  14  tous fes  privilèges  j  5ç 
depuis  cette  époque  il  n'y  a  plus  dans  cette  pro  vincç 
ni  états,  niu:ibuuai^c  la  Di'putation. 
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aux  états  de  1 585  &;  1 5i?9.  La  règle j  dit-il, 
que  tout  noble  doit  entrer  aux  états  napas 
heu  pour  ceux  qui.  dans  leurs  lettres  j  ont  une 
claufe  particulière  qui  leur  en  interdit  L'entrée» 
Tels  J  ont  les  nobles  créés  par  la  reine  Marie  ^ 
épouje&  lieutenante  générale  d'AlphonfelV 
^  par plujieurs  autres  rois  j  dont  j'ai  vu  moi^ 
même  les  privilèges  contenant  cette  claufe  y 
les  deux  j  ois  que  f  ai  été  habilitateur  des  états  y 
&  auxquels  pour  cette  raifon  on  en  a  rejufé 
Ventrée  ^. 

Des  faits  atteftés  par  un  témoin  oculaire 
fi  bien  inftruit  &:  li  qualifié ,  fe  trouvent 
confirmés  par  les  lettres  de  chevalerie  que 
Charles-Quint  accorda  en  1518  à  douze 
citoyens  nobles  de  Perpignan  ,  dont  nous 
venons  de  parler.  Qu'on  les  life  avec  atten- 
tion ,  on  y  trouvera  toutes  les  prérogatives 
de  la  chevalerie  avec  cette  exclufion  des 
états  ^. 

Mais  ce  que  nous  ne  fçaurions  trop  rele- 
ver ,  c'ell;  que  cette  claujTe  d'exclufion  y  eft 
conçue  mot  à  mot  comme  dans  le  privilège 
de  chevalerie  des  citoyens  de  Barcelone  &: 
de  Perpignan  \  Se  que  nonobftant  cette  ex- 
clufion ainfi  énoncée ,  les  douze  privilégiés 
de  Charles-Quint  furent,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  univerfellement  reconnus 

'  Peguera ,  forme  &  ftyle  de  célébrer  les  érats  çg- 
Catalogne,  chap.  ;  ,  nomb.  10. 

*  V.  l'inventaire ,  nomb.  i  j. 
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pour  c&evaliers  &c  déclarés  tels  par  arrêt  de 
la  royale  audience  \ 

On  nous  demandera  fans  doute  le  motif 
de  cette  prohibition  j  il  ell  bien  fenlible  , 
le  voici. 

Les  fouverains  de  la  Catalogne  ne  pou- 
voient  faire  aucun  changement  dans  le  gou- 
vernement ni  faire  des  loix  durables  fans 
l'intervention  des  états.  Ils  éprouvèrent 
plus  d'une  fois  que  la  multitude  des  vocaux, 
occaiionnée  par  la  multiplication  des  no- 
bles ,  caufoit  de  la  confufion  dans  ces  aifem- 
blées  &  même  des  oppofirions  à  leurs  vo- 
lontés. Ne  voulant  plus  accorder  des  grâces 
qui  puîTent  tourner  à  leur  préjudice  ,  ils 
firent  mettre  cette  claufe  de  l'exclufion  des 
états  dans  un  grand  nombre  d'anoblifle- 
mens  :  claufe  indifférente  qui  doit  être  en- 
vifagée  comme  un  trait  de  politique  pour 
foutenir  l'autorité  du  prince  dans  les  états, 
ou  comme  une  précaution  nécelfaire  pour 
y  maintenir  la  uanquillité. 

A  ces  raifons  générales  joignons  celle 
qui  eft  particulière  à  nos  citoyens ,  tirée  de 
ce  qu'ils  étoient  déjà  comme  feigneurs  de 
vaflaux  dans  le  fécond  ordre  ,  &:  qu'ils 
étoient  abfolument  les  maîtres  dans  le  troi- 
iieme  :  devoient-ils  donc  compofer  feuls 
toute  l'airemblée  des  états  ? 

Les  chevaliers  eux-mêmes  étoient  fi  per- 
fuadés  que  le  droit  d'y  entrer  n'étoit  pas  at- 
taché à  la  nobleife,  qu'ils  n'héfitereat  pas, 

'  V.  riiîvetitaire,  nomb.  i^. 
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comme  on  l'a  vu  ,  plufieurs  en  particulier 
êc  tous  en  général ,  de  renoncer  à  ce  droit 
pour  devenir  citoyens.  Ferdmand  II  appofa 
à  cette  renonciation  le  fceau  de  l'autorité 
royale.  Nous  admetcons^  dit-il  dans  les  let- 
tres-patentes qu'il  fit  expédier  à  ce  fujeten 
1498 ,  les  chevaliers  au  gouvernement  de  la 
maifon  de  ville  de  Barcelone  avec  l  expreffc 
condition  &  non  autrement...-  qu'ils  ne  pour- 
ront intervenir  :,  comme  chevaliers ^  aux  états 
& parlemens  généraux  ^. 

Ne  voiU-t-il  pas  une  clafTe  entière  de  la 
noLlelfe  Catalane  ,  les  chevaliers  en  corps 
réduits  volontairement  à  ne  plus  entrer  aux 
états  ?  On  n'a  jamais  cru  cependant  qu'ils 
ayent  dérogé  en  acceptant  cette  condition , 
ni  que  Ferdinand  II,  en  la  leur  impofantjait 
voulu  les  dégrader.  Enfin  les  plus  grands 
feigneurs  de  Catalogne  &  quelques  grands 
d'Efpagne  qui  defcendent  de  ces  chevaliers 
qui  renoncèrent  à  l'entrée  aux  états ,  n'ont 
jamais  penfé  qu'on  pût  leur  reprocher  cette 
démarche  de  leurs  ancêtres  comme  une  ta- 
che de  roture. 

Il  refte  donc  prouvé  que  les  lettres  accor- 
dées par  Ferdinand  II  &  par  Philippe  III 
aux  citoyens  nobles  de  Barcelone  &  de  Per- 
pignan leu-  ont  conféré  ,nonobrtant  cette 
claufc  de  rexclafion  des  états ,  la  plus  par^ 
faite  chevalerie. 


'v 


'  V.l'inventaire ,  nomb.  4i  &  au  chapitre  précé- 
dent, png.  11^, 

ARTICLE 
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ARTICLE    IV. 

JExplkarion  dt  la  claufe  des  lettres  de  che^ 
Valérie  qui  di/penfe  les  impétrans  de  V ar- 
mature. 


'N  fent  à  rinftanr  le  motif  de  cette  claufe 
dedifpenfe. 

La  chevalerie  fe  conféroit  avec  beaucoup 
-de  folemnité ,  en  donnant  avec  pompe  l'ac- 
colade ,  la  ceinture  militaire  &  les  éperons 
dorés. 

Depuis  que  la  fimple  nobleflfe  étoit  réu- 
nie à  la  chevalerie ,  cette  cérémonieufe 
fondion  ne  regardoit  plus  que  le  roi ,  ou 
ceux  qu'il  commettoit  à  fa  place  par  de* 
lettres  expédiées  à  cet  effet. 

Philippe  III  auroit  dû  conférer  en  même 
temps  l'armature  à  vingt-fept  citoyens  no- 
bles de  Perpignan ,  domiciliés  en  diftérens 
endroits  du  Pvouiîîllon.  Ferdinand  II  auroit 
été  dans  le  cas  de  la  donner  à  plus  de  cent 
citoyens  de  Barcelone,  difperfés  dans  toute 
la  principauté ,  &  peut-être  dans  les  difté- 
rens  royaumes  dcpendans  de  la  couronne 
d'Aragon.  Ces  princes  auroient  même  dû 
s'afliijettir ,  eux  &  leurs  fucceffeurs ,  à  ar- 
mer ou  faire  armer  tous  les  citoyens  nobles 
à  perpétuité,  àmefûre  qu'ils  feroient  élus. 
Il  parut  plus  fimple  6c  également  efficace 
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/de  les  difpenfer  ,  eux  &c  leurs  defcendans , 
ide  l'armarure. 

Les  citoyens  nobles  de  Perpignan  &  de 
Barcelone  ne  font  pas  les  feuls  qui  ayent 
obtenu  la  chevalerie  avec  cette  difpenfe. 
Charles-Quint  créa  che  valiersjcomme  nous 
l'avons  déjà  dit,  par  une  feule  patente  don- 
née à  Monçon  le  19  juillet  1 5  z8,  douze  ci- 
toyens nobles  de  Perpignan.  Ne  fe  trouvant 
pas  à  portée  ou  ne  jugeant  pas  à  propos  de 
les  revêtir  de  la  ceinture  militaire  ,  il  les 
difpenfade  la  recevoir.  Ce  qu'il  y  a  en  cela 
de  remarquable,  c'eil que  la  claufe  de  leur 
difpenfe  ert  mot  pour  mot  conforme  à  celle 
du  privilège  de  chevalerie  des  citoyens  de 
Perpignan  &  4e  Barcelone  ^  Cependant 
les  douze  citoyens  créés  chevaliers  par 
Charles-Quint,  furent, en  vertu  de  leurpri- 
vilégâ  &  de  cette  claufe  de  difpenfe,  placés, 
eux  &  leurs  deicendans ,  dans  la  claife  des 
chevaliers  ^  ils  furent  tenus  &  réputés  pour 
tels  en  toutes  occaïions ,  fans  qu'on  ait  ja- 
mais fiit  la  moindre  difficulté  fur  la  vali- 
<lité  de  leur  chevalerie. 

L'arm-ature  folemnelle  avoit  été  juf- 
gu'alors  l'unique  moyen  de  donner  la  che- 
valerie. Ferdinand  1 1 ,  Charles-Quint  & 
J^hilippe  III ,  qui  étoient  fans  contredit  les 
arbitres  abfolus  des  honneurs  &  de  la  ma- 
nière de  les  conférer  dans  leurs  états,  vout 
lurent  la  donner  fans  cette  cérémonie  par 

'  y.  J'invcnt.  npml?,  1 5  j &  ci-dçv^t,  p^  i  jj. 
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des  lettres-patentes  ou  privilèges  portant 
dilpenfe  de  l'armature. 

Pour  donner  toute  fa  valeur  à  cette  claufe 
de  difpenfe  ôc  pour  qu'on  ne  pût  objetSter 
aux  cnevaliers  créés  dans  cette  nouvelle 
forme  la  conftitution  de  Pierre  III  qui  exi- 
geoit  l'armature ,  ces  princes  la  rappellent  ; 
ils  décident  formellement  »  que  cette  conJU 
«  titutionn'étoitpas  applicable  aux  cas  pré- 
>j  fens  j  «  ils  notent  pas  même  aux  cheva- 
liers ainfi  créés  le  droit  ôc  la  faculté  de 
prendre  l'armature  ^  ils  déclarent  feulement 
qu'ils  n'étoient  pas  en  obligation  de  la  re- 
cevoir, nonteneamini-^  enforre  jj  que  quant 
»  bien  même  ces  nouveaux  chevaliers  & 
»  leurs  enfans  &:  defcendans  ne  prendroient 
»  jamais  l'armature,  ils  jouiroienr  néan- 
»  moins  de  toutes  les  prérogatives  accor- 
»  dées  &  à  accorder  aux  chevaliers ,  &;  fe- 
îï  roient  comptes  dans  leur  nombre ,  <'  incer 
milites  &  perfonas  Jiamend  militaris  connu- 
mer  ari  \ 

Il  n'eft  pas  nécelTaire  au  furplus  de  prou- 
ver que  la  difpenfe  opère  le  même  effet 
qu  auroit  produit  la  chofe  dont  on  difpenfe: 
c'eft  un  principe  qui  n'a  jamais  été  contefté 
&  qui  tient  de  l'évidence. 

■  y.  l'invent.  nomb.  1 3  j  &  ci-devant ,  p.  i  j  <. 
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Ces  lettrçs^patentes  j  en  conférant  la  cheval 
lerie  j  donnent  en  même  temps  tous  les 
attributs  de  la  noblejfe, 

jL^'  o  u  s  devons  le  répéter  encore  :  tel  fut 
l'effet  de  la  conllitution  de  Pierre  1 1 1  de 
jl'an  136^  :  elle  donna  lanailfance  à  l'opi- 
nion qu'il  ne  devoit  plus  y  avoir  de  gêné- 
jofité  ou  noblelTe  fans  chevalerie.  Ferdi- 
nand II  confacra  cette  maxime  en  réunifTant 
CQS  deux  qualités.  La  générofité  fut  élevée 
par  cette  incorporation  aux  honneurs  &  au 
j-ang  de  la  chevalerie  ;  &  la  chevalerie  ori- 
ginairement accidentelle  &  momentanée, 
acquit  la  coniîftance  &:  la  tranfmiflibiliré 
de  la  noblelfe. 

Elles  furent  l'une  &  l'autre  conférées  par 
le  même  aCte.  Ce  fut  Un  compofé  qui  prit 
la  dénomination  de  la  plus  noble  de  fe« 
parties  :  il  n'y  eut  plus  de  généreux ,  ce  ne 
fut  plus  que  des  chevaliers. 

Il  n  eft  perfonne  qui  ne  fente  que  dès  que 
la  iimple  noblelTe  fut  réunie  à  la  chevale- 
rie pour  ne  faire  qu'un  tout  &  que  ce  com- 
pofé garda  la  dénomination  de  la  plus  no-  j 
ble  partie ,  les  termes  de  chevalerie _i  de  che~  ■ 
yaliers  ^  de  militars  _,  durent  prendre  une 
^gniiication  nouvelle.  Jufq^ues-là  ils  avoieut 
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Cîcprimé  ce  grade  fupérieur  à  la  fîmple  no- 
blelTe  :  l'ordre  des  chevaliers.  Dans  la  fuite 
ils  fîgnifierent  le  tout  forme  de  la  iiobleiTe 
àc  de  la  chevalerie  déformais  inféparables, 
&  dëfignerePxt  les  perfonnes  qui  s  en  trou- 
voienr  revêtues. 

Depuis  cette  époque ,  les  mots  de  géné- 
reux &  de  générofité  ne  refterent  que  pour 
indiquer  une  chofe  qui  n'exifte  plus^  &:les 
exprelïions  le  bras,  Tctat  des  chevaliers, 
hracchium  ^Jiamentum  militare ,  en  Catalan, 
lo  bras  3  to  fiamcnt  militar  3  ne  fignifierent 
que  l'aifemblage  de  ceux  quiavoient  la  no-' 
blelTe  &  la  chevalerie  réunies  :  c'eft-à-dire 
le  corps  entier  de  la  noblelTe. 

Cette  vérité  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  une  fois  établie,  on  conçoit  aifémenc 
que  Ferdinand  II  voulant  réunir  irrévoca- 
blement la  chevalerie  à  la  iimple  noblelTe 
en  la  perfonne  des  citoyens ,  dût  inférèt 
dans  les  lettres-patentes  de  cette  réunion 
des  claufes  qui ,  par  leur  étendue  &:  leur 
énergie,  donnaient  la  chevalerie  aux  ci- 
toyens exiftans,&:  aiTuralfent  &:  la  noblelîe 
&  la  chevalerie  à  ceux  qui  feroient  créés  à 
l'avenir.  Ces  claufes  y  furent  efFeftivement 
inférées. 

Trois  attributs  forment  l'eGTence  de  la 
noblelfe  :  de  cette  noblelfe  réelle,  parfaite, 
univerfelle ,  la  feule  &  la  même  qui  fubfifte 
dans  tous  les  nobles  connus  ;  telle  enfin  que 
la  donnent  &  la  peuvent  donner  les  rois 
d'Efpagne  6c  les  autres  fouverains  de  l'Eu- 
lope,  H  iij 
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.  Ces  attributs  font  l'univerfalité  des  pr^-- 
rogatives  ^  l'inhérence  à  la  perfonne ,  indé- 
pendamment du  domicile  &  de  la  profef- 
fion  j  la  tranfmiiîîon  aux  defcendans  à  per-» 
pé,tuité. 

Ce  font  là  les  trois  &  feuls  caractères 
conftitutifs  de  la  nobilité.  S'il  manque  un 
de  ces  caraâ:eres  ,  il  n'y  a  pas  de  noblelTe  : 
là  où  ils  fe  trouvent  tous  trois  réunis  ,  on 
trouve  nécefTairement  la  noblefle  pleine  & 
accomplie  de  tout  point. 

Or  les  lettres  dont  il  s'agit  expriment  ces 
trois  propriétés  effentielles  &  diftindtives 
de  la  noblelTe  j  c'eft  ce  qui  paroîtra  dans  le» 
trois  fections  qui  vont  former  la  fubdivi- 
fion  de  cet  article. 


PREMIERE    SECTION. 

Univerfalké  des  prérogatives. 

Les  lettres-patentes  de  Ferdinand  1 1  flû 
de  Philippe  III  donnent  aux  citoyens  tous 
ks  privilèges  j  immunités  j  franchi/es  j  préé- 
minences j  faveurs  &  prérogatives  dont  les 
chevaliers  &  les  perfonnes  du  corps  de  la. 
chevalerie  ufent  &  jouijffent  j  peuvent  &  doi-^ 
ventufer  &  jouir,  pour  le  préfent  &  pour  l'a- 
venir j  tant  fuivant  les  loix  &  ufages  de 
Catalogne  que  fuivant  le  droit  naturel  ^ 
le  droit  commun  &  le  droit  Romain  ;  avec 
texpreffe  déclaration  queji^  dans  la  fuite  ^ 
il  étoit  accordé  par  quitus  ce  put  être  de  naur 
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VelUs  prérogatives  au  corps  de  la  chevalerie  > 
aux  chevaliers  en  particulier  ^  ces  prérogati- 
ves feraient  cenfées  accordées  dans  L' infiant 
aux  citoyens  :  le  tout  de  la  manière  qui  mieux 
leur  conviendrait. 

Ces  princes  déclarent  en  fuite  que  les  ci-" 
toyens  n'entreroient  pas  aux  états  en  vertu 
de  ces  lettres  j  mais  pour  tout  le  refie^ih  ex- 
teris  autem  omnibus ,  ils  veulent  &  enten- 
dent que  les  impetrans  ayentfans  aucune  dif- 
férence les  mêmes  droits  &  les  mêmes  hon" 
neurs  qui  appartiennent  j  appartiendront  ou 
pourront  appartenir ,  au  corps  de  la  nohlejfe 
en  général  &  aux  membres  qui  le  compofenti 

Il  eft ,  comme  perfoniie  ne  l'ignore ,  de  la. 
nature  de  l'exception  de  confirmer  la  régie 
&  d'en  conftituer  parfaitement  l'univerfa- 
lité. 

Les  termes  tous  &  chacun ,  omnibus  & 
fîngulis  :  l'énumération  la  plus  complette 
des  prérogatives  aduelles  &:  futures,  exif- 
tantes  &  poflibles ,  tant  en  Catalogne  que 
dans  le  refte  de  l'Europe,  fuivant  les  loix 
de  toutes  les  nations  :  l'exception  unique 
qui  exclut  toute  autre  limitarion,font  aflii- 
rément  les  claufes  les  plus  précifes  &  les 
plus  énergiques  que  le  droit,  la  raifon  ,  la 
logique ,  le  langage  humain  ayent  encore 
pu  trouver  pour  exprimer  le  généralité  la 
plus  abfoîue. 

Ces  claufes  fe  trouvant  toutes  employées 
dans  nos  lettres  de  chevalerie,  il  refte  prouve 
qu'il  ne  manque  aux  citoyens  aucune  des 
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prérogatives  de  la  noblefTe  :  l'entrée  aux 
états ,  dans  le  fécond  ordre ,  étant  accordée 
à  des  roturiers  &  refufée  à  quantité  de  no- 
bles ,  comme  on  l'a  vu ,  ne  peut  jamais  êtr* 
qu'accidentelle  &c  même  étrangère  à  la  no- 
blefTe. 


SECONDE    SECTION. 

Inhérence  à  la  perfonne  j  indépendamment 
du  domicile  &  de  la  profejjion. 

Il  n'eft  aucune  ment  parlé  dans  ces  lettres 
Jii  d'habitation  à  Perpignan  &  à  Barcelone , 
ni  de  fonctions  municipales.  La  noblelTe 
ne  dépend  donc  ni  du  domicile  ni  de  l'exer- 
cice des  charges  de  la  maifon  de  ville  \  elle 
■eft  uniquement  fixée  au  choix  du  fujetfait 
<laus  l'aifemblée  d'éledion  &  dans  fon  inf- 
cription  au  livre  de  la  matricule  ;  ces  deux 
actes  étant  finis,  l'anoblifiTement  eft  accom- 
pli,  &  la  noblefTe  &  la  chevalerie  font  at- 
tachées irrévocablement  à  la  perfonne  du 
nouveau  citoyen. 

Indépendamment  du  droit  particulier  de 
la  Catalogne  rappelle  dans  ces  lettres,  droit 
qui  a  toujours  formé  des  nobles  de  même 
nature  que  ceux  des  autres  fouverainetés  \ 
il  nous  lufEt  de  dire  que  ces  lettres  donnent 
aux  citoyens  une  noblelTe  conforme  au 
droit  Romain  &  au  droit  commun.  Or  le 
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Atoit  Romain  dans  les  lieux  ou  il  eft  établi, 
le  droit  commiin  reçu  dans  toute  l'Europe, 
regardent  la  noblelFe  comme  une  qualité 
attachée  à  la  perfonne  qui  la  fuit  par-tout 
où  elle  va,  &  qui  en  eft  inféparable. 

Ces  lettres  énoncent  enfin  1  inhérence  a 
la  perfonne,indépendamment  du  domicile- 
&  des  fonctionSjCn  termes  ii  formels  qu'ils 
ne  fouftrent  pas  de  repUque.  Elles  portent 
(jue  les  citoyens ,  leurs  entans  &  defcendans 
font  de  vrais  chevaliers  &  compris  dans 
leur  nombre,  quant  bien  même  ils  leroienr 
mariés  &  établis  par-tout  ailleurs ,  etiamjî 
joris  cajat'i  ejjent  :  claufe  remarquable  ôô 
bien  énergique  énoncée  dans  les  lettres  de- 
chevalerie  des  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan ,  &  répétée  jufques  à  fept  fois  dans- 
cçUes  des  citoyens  de  Barcelone.- 
<  ;  Les  fils  des  citoyens  dévoient,  pour  par- 
ticiper aux  charges  de  la  ville,  erre  infcrits- 
à  la  matricule  ,  d>z  ils  ne  pouvoient  l'être 
qu'à  l'âge  de  vingt  ans  j  mais  de  crainte  que . 
cette- difpoiition  ne  fit  foupçonner  que  leur 
nobleiïe  pouvoit  dépendre  de  i'inicription,, 
Ferdinand  II  ajoute  tout  de  fuite  que  ces 
enfans  &  defcendans  fera  fent  ni  plus  m  moins 
nobles  &  chevaliers  quant  bien  même  ils  nau- 
raient  pas  atteint  cet  âge  j  quant  bien  même 
ils  ne  fer  oient  pas  infcrits  à  la  matricule  y, 
quant  bien  même  ils  feraient  mariés  &  établis^ 
par-tout  ailleurs  ^  etiam  ù.  foris  cafati  eireni-.. 

Il  y  a  eu  en  effet  un  grand  nombre  de' 
citoyens  apbles  de  la  msxncuh  de  Earc^sv 
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lone  qui  ne  font  jamais  intervenus,  eux  5r 
leurs  enfans ,  aux  adminiilracions  munici- 
pales. Il  paroît  même  par  les  procès-ver- 
baux d'éleâiion  qui  font  au  livre  de  leur 
matricule ,  que  quelquefois  on  créoit  ci- 
toyens des  magiftrats  de  la  royale  audience 
&:  d'autres  officiers  royaux  qui  n  étoient 
domiciliés  quepar  occaiion  à  Barcelone,  & 
qui  par  leur  profellîon  &  par  leurs  charges- 
étoient  formellement  exclus  de  toutes,  les» 
places  de  la  maifon  de  ville. 

De  ce  nombre  font  Michel  Quintana 
confeiller  de  la  royale  audience  ,  créé  ci-^ 
toyen  noble  en  i<^66  :  Matthieu  Sola  fecré- 
taire  des  commandemens  de  la  même  au- 
dience, créé  en  i6ii  :  Jean  Michel  Amat 
aulîî  fecrétaire  des  commandemens  de  cette 
cour  fouveraine  &  de  plus  archivifte  royal , 
élu  la  même  année  j  &  Louis  Bafturs  juge 
de  cour ,  c'eft-à-dire  confeiller  de  la  royale 
audience  pour  les  caufes  criminelles ,  créé 
citoyen  en  1622  \ 

Il  en  étoit  de  même  par  rapport  aux  ci- 
toyens nobles  de  Perpignan  ,  indépen- 
dainment  du  texte  formel  de  leurs  let- 
tres de  chevalerie  que  nous  venons  de 
rapporter,  Louis  XIV  confirma  folem- 
nellement  leur  nobleffe  par  des  lenres-pa- 
tentes  du  premier  décembre  1702  ,  &  par 
deux  arrêts  de  fon  confeil ,  l'un  du  20  fep- 
«embre  1^71  enregiftré  au  confeil  fupé- 

t  Voyez  l'inventaire  :^  jaona  30  >  art.  j. 
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rieur  de  RoulTiUon,  l'autre  du  2  5  mai  17 14 
regiftré  à  l'intendance  \  il  fit  des  règlement 
fur  la  forme  de  leur  création  fans  parler  au- 
cunement de  domicile  &:  de  fonârions  mu- 
nicipales ^  Aulîi  a-t-on  continué  avant  & 
depuis  ces  lettres-patentes  &  ces  arrêts ,  der 
créer  de  temps  en  temps  des  citoyens  no- 
bles qui  étoient  établis  en  tout  autre  Heu; 
du  Rouililion  qu'en  la  ville  de  Perpignan  ^ 
&  qui  n'ont  jamais  paru  dans  cette  capi- 
tale pour  y  concourir  aux  ad:es  munici- 
paux ^. 

Sur  ce  principe  on  a  encore  créé  citoyen 
noble  en  1 709  le  célèbre  Hyacinthe  Rigaud, 
peintre  du  roi  &  profefTeur  de  l'académie* 
de  peinture,  narifala  vérité  de  Perpignan, 
mais  que  i^s  talens  avoient  attiré  &;  fixé 
depuis  longtemps  dans  la  capitale  du  royau^ 

^  Ces  lettres-patentes  &  ces  deux  arrêts  font  ex<r 
pofcs  au  chapitre  8  :  ce  font  les  pièces  ;4,  jj  ÔCT 
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^  On  créa  citoyens  nobles  de  Perpig;naTi:cn  \6%<^ 
Jofeph  Albert ,  domicilié  à  la  ville  d'Illc  ,  ou  il  coii— 
tinua  de  faire  Ion  habitation  :  en  la  mcnie  année 
François  Sicart  habitant  diftingué  de  la  Cerdagnc 
Françoife  dont  il  fut  nommé  viç^nier  immédiate- 
ment  aptes  5  il  s  y  trouva  nxc  par  cette  charge  que 
fes  defccndans  ont  toujours  remplie  depuis^  ce; 
ccmps-là  :  en  i^8j  Jérôme  Cremadells  domicilié 
à  un  bien  d"e  campagne  dans  le  haut-Vallefpis 
qu'il  ne  quitta  jamais  j  &  en  r6<>i  Antoine  Ma^ 
negat  éraîsli  dans  b  Cerdagne  Françoife,  où  Une; 
«Ufcoiiûnua  pas  de  faire  fou  habitation. 
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me.  Pareillement  en  1724  on  créa  citoyen. 
Hyacinthe  Rigaud  fon  neveu,  né  à  Paris  ôc 
qui  n'avoir  jamais  étéàPerpignaru 

C'eft  en  conféquence  de  ces  mêmes  dif- 
pofitions  que  fréquemment  on  a  créé  ci- 
toyens nobles  nombre  d'habitans  de  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,qui  n'avoient. 
en  Rouilillon ,  lors  de  leur  éledion ,  qu'un 
domicile  paiîager  occafionné  par  des  places 
ou  des  adminiftrations  concernant  le  fer- 
vice  du  roi,  &c  que  ces  places  ou  adminif- 
trations conftituoient  inhabiles  aux  charges, 
de  la  maifon  de  ville  ^  Il  eft  même  à  re- 
marquer qu'ils  ont  tous  été  créés  citoyens  ,. 
à  la  reco-mmandation  des  miniftres  du  roi, 
du  gouverneur  du  Roulïillon  ou  de  ceux 
qui  exerçoient  la  principale  autorité  dans 
cette  province. 

*  C'étoit  une  loi  confiante  &  rigoareufement 
©bfervéeà  Barcelone  &  à  Perpignan  que  les  juges- 
loyaux,  ainfi  que  tous  ceux  qui  tsnoicnt  des  em- 
plois ou  adminirrraîions  éinanés  de  l'autorité 
loyale ,  étoient  abfolument  exclus  des  places  de  la" 
maifon  de  ville  y  cette  loi  a  foufFert  à  Perpignan 
quelque  exception  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Les  citoyens  nobles  de  Perpignan  ainfî  créés 
jGant  :  en  I  6 Si  Antoine  Audibert  commifTaire  des- 
guerres :  en  1689  Jofeph  i'Knmme  de  Montiny 
commifl'aire  d'artiLleris  &c  directeur  général  des 
vivres  de  l'armée  de  Catalogne  :  en  1701  Pierre 
Mairauk  premier  fecrétaire  du  maréchal  Annc- 
iuics  dcNoailles ,  &  Pierre-Ange  de  Laniverdierç. 
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Cette  liberté  du  choix  dans  la  création 
des  citoyens  nobles ,  a  été  gênée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1733.  Un  arrêt  du  confeil 
d'état  du  3  o  mai ,  après  avoir  fait  quelque 
règlement  pour  leur  élection,  ordonne  que 
les-feuls  habkans  de  Perpignan  j  foit  origi- 

alors  fecrétaire  de  l'intendance,  depuis  commif- 
faire  provincial  des  guerres  :  en  1703  André  Can- 
claux  tréforier  provincial  de  l'excraordinaire  des 
guerres  :  en  1706  Antoine  Barefcutcntrepreneur 
pour  le  fervice  des  troupes  :  en  1 707  Jean-Baptiftc 
Baflat  médecin  de  M.  le  maréchal  de  Noaillcs  & 
père  de  M.  BafTat  lieuten.ant-général  des  armées 
du  roi  :  la  même  année  1707  Claude  Merlat  tré- 
forier provincial  de  l'extraordipaiie  des  guerres  , 
le  Sr  Ozon  premier  fecrétaire  de  M.  le  maréchal 
de  Noailles,  &  François  Balakid  de  Saint-Jean 
munitionnaire  général  de  l'armée  d'Italie :en  1710 
Jean  Caiiclaux  tréforier  provincial  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  &  Philibert  d'Athole  commil- 
faire  ordinaire  &  depuis  commiifaire  ordonnate'ur 
des  guerres:  en  1 7 1 1  Jean-Baptifte  Pillotte  Capitai- 
ne de  dragons  depuis  commandant  du  fortdes  bains 
en  RoufîiHon  :  en  1714  Paul-Edouart  de  Chauf- 
feur munitionnaire  général  des  troupes  en  Cata- 
logne :  en  1710  Pierre  Raymond  fuccelTivement 
premier  Secrétaire  de  pluficurs  commandans  de  la 
province,  &  Pierre  Ronger  précédemment  entre- 
preneur général  pour  l'armée  de.  Catalogne. lors 
domicilié  à  Paris  :  en  1711  Antoine  Pcyrottes  fe- 
crétaire &.  fabdelcgué  de  l'intendance.:  en  17Z4 
Philibert-Claude-Jofcph  Refe  entrepreneur  pour 
le  fervice  des  troupes  :  en  1716  Jofeph  de  Noyer 
fecrétaire  de  l'intendance  :  en  1717  André  Cappoç. 
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naires  jjoit  ceux  qui  étant  venus  s'y  établir  ^ 
auraient  acquis  droit  de  domicile  j  feraient 
fufceptibles  d'être  élus  ^. 

Ou  doit  bien  préfamer  qu'un  fimple  ar- 
rêt du  confeil  enregiftré  feulement  à  l'in- 
tendance de  Perpignan ,  n'a  pas  détruit  un 
droit  établi  fur  les  lettres-patentes  de  diffé- 
rens  fouverains.  Pour  produire  un  tel  effet, 
il  auroit  fallu  d'autres  letties-patentes ,  une 
loi  de  même  force  qui  révoquât  les  précé- 
dentés ,  ou  y  dérogeât  exprefiément.  Mais 
çjuelle  que  puifTe  être  la  valeur  de  cet  arrêt, 
il  eft  toujours  évident  qu'il  n'a  pas  déclaré 
la  noblelfe  en  elle-même  inhérente  au  do- 
micile j  il  a  feulement  exigé  l'habitation  à 
Perpignan,  comme  un  préalable,  comme 
une  condition  préliminaire  pour  pouvoir 
entrer  en  concurrence.  En  réduifant  ainfj 
le  nombre  des  éligibles,  il  rend  lanoblefFe 
de  citoyen  moins  commune  ôc  conféquem- 
ment  plus  refpeftable  :  en  la  réfervant  aux 
feuls  habitans  de  Perpignan  ,  il  relevé  la- 
gloire  d'une  ville  qui  a  mérité  par  fes  fer- 
vices  le  droit  précieux  de  la  conférer. 

Cet  arrêt,  au  furplus ,  n'a  apporté  jufques 

juge  royal  du  bailliage  à  Perpignan;  &  fînalemenr 
en  1730  Jacques  Loyfbn  fecrécaire  &  fubdélégué 
de  l'intendance  {busM.Orry,  &  Honoré  Chambon 
fermier  général,  beau-pere  de  M.  de  la  Live  de 
July  introdudeur  des  ambafladeurs. 

'  Cec  ari^ç  ell  expoie  au  chap»  S  :  c'eft  h  jiéc* 
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apréfent  aucun  changement  à  la  création 
«ies  citayens  nobles.  On  a  continué  d'en 
élire  qui  avoient  en  même  temps  un  double 
domicile,  l'un  à  Perpignan  &c  l'autre  dans- 
le  lieu  du  Pvoullîllon  où  fe  trouvoient  leurs» 
biens  de  campagne  ^  &  l'on  en  a  créé  de- 
puis deux  autres  qui  n'étoient  pas  Roufiil- 
lonois  Ôc  qui  n'avoient  jufqu'alors  de  do- 
micile à  Perpignan  que  celui  qui  étoit  exigé" 
par  les  emplois  confidérables ,  qui  y  fixoient 
leur  réfidence  ^  ,  &  qui  de  leur  nature  les» 
rendoient ,  comme  on  l'a  dit ,  inhabiles  aux 
adminiftrations  municipales. 

Cette  pratique  ancienne  &  perfévéranre 
de  créer  des  citoyens  nobles  qui  ne  dévoient 
jamais  exercer  les  fonctions  municipales  &C 
qui  n'étoient  pas  même  domiciliés  à  Per- 
pignan ,  eft  beaucoup  plus  frappante  dans 
les  citoyens  de  refcrit  que  le  roi  crée  lui- 
même  ècqui  ne  font  jamais  admis  aux  pla- 
ces de  la  maifon  de  ville. 

Qu'on  examine  l'état  de  tous  ceux  qui 
ont  été  créés  en  aflez  grand  nombre  depuis 
Fan  1547  jufques  à  préfent  ^  ,  c'eft-à-dire 

*  Ces  citoyens  font  François  Befombes  direc- 
teur des  poudres  &  falpécres  &  des  domaines  dut 
roi  en  Rouffillon  ,  créé  la  même  année  173  5  j  &: 
Guillaume  Savalette  receveur-général  des  fermes^ 
unies,  créé  en  1735. 

^  Indépendamment  des  priviléges^  de  citoyen^ 
J'e  refcrii  de  Perpignan ,  qui  du  temps  de  la  domi- 
nation d'Efgagne  étoicnt  enrégiftrés  aux  difîe- 
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durant  plus  de  deux  fiécles ,  &  l'on  trou- 
vera qu'il  en  eft  bien  peu  qui  eufTent  leur 
domicile  à  Perpignan ,  &  qu'il  en  eft  plu- 
fieùrs  qui  n'ont  jamais  habité  en  RoufTiUon^ 
Ne  peut-on  pas  alTurer  à  cet  égard  que  tous 
ces  privilèges  ou  lettres  de  citoyen  font  au- 
tant de  décifions  pratiques  par  lefqueiles^ 
les  rois  de  France  &  d'Efpagne  ont  déclaré 
èc  déclarent  que  la  noblefTe  de  citoyen  eft 
attachée  uniquement  à  la  perfonne ,  indé- 
pendamment du  domicile  &  de  l'exercice 
de  toutes  charges  &  fondiions  ? 


TROISIEME    SECTION. 

Tranfmijfibilité  aux  defcendans  à  perpétuité. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  que  ces  lettres 
de  chevalerie  attribuent  la  tranfmilîîon 
perpétuelle  aux  defcendans  ,  puifqu  elles 
donnent  &  la  noble fiTe  &:  la  chevalerie  aux 

rentes  cours  royales  de  Barcelone  ,  iî  s'en  trouva 
<î.epuis  l'an  1547  jufques  en  1675  quarante-fept 
d'enregillrés  au  domaine  du  foi  à  Perpignan  3  &- 
depuis  ctr.tt  dernière  époque  treize  d'enregifirés- 
au  confcil  fapérieur.  De  ce  total  de  foixante  pri- 
vilèges ,  dix-neuf  feulement  font  accordés  à  des- 
habitans  de  Perpignan  j  les  autres  quarante  &  un 
font  pour  des  fujets  quin'avoient  pas  leur  domi- 
cile dans  cette  ville  &  dont  quelques-uns  n'avoieat 
mcine  jamais  étc  en  Rouflîllon. 
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en/ans  des  citoyens  nés  &  à  naître  &  aux  def- 
cendans  de  ceux-ci  en  ligne  mafculine  :  ex- 
preffions  qui  font  répétées  huit  fois  dans  le 
privilège  des  citoyens  de  Barcelone  &  iîx 
dans  celui  des  citoyens  de  Perpignan  ;  cela 
n'a  pas  befoin  de  commentaire. 

Ce  qui  nous  refte  àobferver  eft  que  cette 
claufe  de  tranfmiiïion  n'eft  pas  exprimée 
dans  tous  les  anobliflemens^  que  dans  ceux 
où  elle  fe  trouve  elle  n'eft  pas  uniforme 
pour  la  déclaration  des  fexes  •  enfin  qu'elle 
énonce  ou  omet  tantôt  les  enfans  nés  &  à 
naître ,  &  tantôt  les  enfans  nés  en  légitime 
mariage. 

Le  Tetfleur  voudra  fans  doute  fçavoir  la 
caufe  de  cqs  variations  &  connoître  eonfé- 
quemment  la  nature ,  l'utilité ,  le*  effets 
de  la  claufe  de  tranfmiffion.  Mais  comme 
de  tels  éclairciflTemens  n'entrent  pas  direc- 
tement dans  le  plan  de  nos  recherches ,  ils 
feront  l'objet  d'une  dilfertation  particulière 
placée  à  la  fin  du  livre. 

Formons  cependant  ici  le  réfultat  de  ce 
chapitre.  La  chevalerie  eft  incorporée  à  la 
noblelTe  des  citoyens  j  la  prohibition  d'en- 
trer comme  citoyens  au  fécond  ordre  des 
états  &  la  difpenfe  de  l'armature  ne  don- 
nent aucune  atteinte  à  cette  chevalerie  ;  & 
les  lettres  qui  la  confèrent  communiquent 
d'abondant  les  trois  caraèteres  conftitutifs 
de  la  noblefTe ,  fçavoir  l'univerfalité  des 
prérogatives ,  l'inhérence  à  la  perfonne-,& 
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la  tranfmiflion  aux  defcendans  :  ce  qui  éffe 
fi  confiant  que  depuis  l'an  1510  jufques  à  la 
révolution  de  1 7 1 4,  les  rois  d'Efpagne  n'ont 
pas  employé  d'autre  formule  que  celle  de 
ces  lettres ,  pour  créer  les  citoyens  nobles 
de  Barcelone  de  refcritjauxquels  ilspréten- 
doient  conférer  &  la  noblefTe  &  la  cheva- 
lerie. 


CH  A  T  IT  RE    îy. 


CHAPITRE  IV. 

Origine  &  prérogative  des  citoyens 
nobles  de  refcrits  de  Perpignan  &  de 
Barcelone. 

<r>,  .    . 

V-<  'est  un  principe  qu'on  ne  conteftera 
pas  fans  cloute.  Le  fouverain  n'abdique  pas 
la  puiHance  lorfqu'il  la  communique.  Si 
les  citoyens  nobles  alfemblés  élifent  d'au- 
tres citoyens ,  en  vertu  d'une  autorité  que  le 
prince  leur  a  confiée ,  le  prince  peut  à  plus 
forte  raifon  en  créer  lui-même.  Les  rois 
d'Efpagne  &  de  France  ont  en  effet  ufé  de 
ce  pouvoir  \  ils  ont  créé  par  des  refcrits  éma- 
nés d'eux  des  citoyens  nobles,  &  de  la  ville 
de  Perpigpan,  &:  de  celle  de  Barcelone:  à 
quelle  occafion  &  dans  quelle  forme,  c'eft 
ce  que  nous  allons  expofer  dans  les  deux 
articles  fui  vans  qui  formeront  le  partage  de 
ce  chapitre. 


'^ 
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ARTICLE    I. 

Citoyens  nobles  de  refcrit  de  la  ville  de 
Barcelone. 


I E  N  ne  prouve  tant  la  haute  opinion 
que  Ferdinand  II  avoir  de  l'étar  des  citoyens 
nobles  de  Barcelone  que  la  forme  qu'il  éta- 
blit pour  leur  création  ;  à  force  d'être  ri- 
ffoureufe,  elle  fe  trouva  impraticable.  L'af^ 
lemblée  d'éledrion  devoir  être  compofée 
des  deux  tiers  au  moins  àts  citoyens  imma- 
triculés ,  &  ils  ne  pouvoient  élire  d'autres 
citoyens  que  d'un  confentement  unanime  ^'. 
il  fut  impollible  durant  dix  ans  de  réunir 
tant  de  fuffrages. 

j  Charles-Quint  fe  trouvant  en  Catalogne 
en  1 5 1 9,reconnut  l'impollibilité  morale  de 
créer  des  citoyens  avec  la  forme  prefcrite 
par  Ferdinand  II  j  ce  qui  aurait  été  caufejdii- 
il,  que plujieurs  de  ceux  qui étoient dignes  de 
cette  noblejfe  civile  &  de  ce  privilège  de  che- 
valerie j  aur oient  obtenu  ^  les  uns  de  Ferdi- 
nand II  d' immortelle  mémoire j  &  les  autres  de 
nous  j  la  ceinture  militaire  &  le  grade  de  che- 
valier :  d'où  il  arriverait  que  par  la  fuite  du 
temps  ce  privilège  de  chevalerie  &  l'état  des 
citoyens  nobles  de  Barcelone  feraient  réduits 

*  Voyci  rinventaire ,  aomb.  i  j. 
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à  néant  y  fi  nous  n  y  pourvoyons  d'un  remède 
convenable. 

Il  donna  pour  cet  effet  le  7  décembre 
15 19  une  déclaration  dans  laquelle,  après 
avoir  confirmé  ce  privilège ,  il  ordomie  quil 
Juffiroit  à  l'avenir  pour  être  crée  citoyen  d'a- 
voir en  fa  faveur  les  trois  quarts  des  voix  des 
opinans  ^  Nonobftant  cette  facilité,  on  fut 
encore  douze  ans  fans  pouvoir  réunir  les 
trois  quarts  des  fuffrages  ^  ce  ne  fut  qu'eu 
1^31  qu'on  parvînt  eniin  à  élire  des  citoyens 
nouveaux. 

Dans  la  fuite  on  en  créa  rarement  &  tou- 
jours en  fort  jsetit  nombre.  Outre  la  diffi- 
culté qui  naifloit  de  la  forme  de  l'éleétion, 
il  y  en  avoir  une  autre  qui  provenoit  des 
perquifitions  exaétes  qu'on  faifoit,  non-feu- 
lement par  rapport  à  î'extraûion  &:  aux  ri- 
chefTes  ,  mais  encore  fur  les  mœurs  &  le 
mérite  perfonnel  des  candidats  j  ce  qui  a 
donné  lieu  à  Fontanella  d'appeller  les  opé- 
rations de  Taflemblée  du  premier  mai  pour 
réleâ:ion  Aqs  citoyens,  un  examen  rigou- 
reux &  un  jugement  redoutable,  rigorofif- 
fimum  examen^  tremendum  judicium  ^. 

C'eft  cette  févérité  extrême  qui  occa-r 
fîonna  la  création  des  citoyens  de  refcrit , 
ainfi  nommés  du  refcrit  du  prince  qui  les 
crée. 

Ceux  qui  ne  voulurent  pas  s'expofer  à  de 

'  Voyez  l'inventaire  j  nomb.  50, art.  4, 
f  FoiuancUa ,  décifion  ^  1 1 ,  nomb.  3 , 
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telles  perquifltions  &  courir  le  rifque  d'un 
refus ,  s'adreirerenr  dired:ement  au  prince 
Se  en  obtinrent  des  lettres  de  citoyen.  Phi- 
lippe 1 1  &  Philippe  1 1 1  en  accordèrent  à 
quatorze  difFérens  particuliers.  Ces  lettres 
croient  adreiïées  aux  citoyens  de  la  matri- 
cule ,  avec  injondion  d'admettre  les  impé- 
irans  aux  affemblées  du  premier  mai  Se  de 
les  faire  concourir  aux  charges  munici- 
pales. 

Les  citoyens  de  la  matricule  prétendirent 
que  ces  privilèges  étoient  contraires  aux 
lettres-patentes  que  Ferdinand  II  leur  avoit 
accordées  en  1 5 1  o ,  de  que  par  confcquent 
ils  étoient  fubreptices.  Laconteftation  por-  ' 
tée  à  la  royale  audience  ,  ils  furent  con- 
damnés par  arrêt  du  29  avril  1 5  88  à  admet- 
tre dans  leur  corps  les  citoyens  créés  direc- 
tement par  le  prince,  ils  obéirent  avec 
proteftation  ;  mais  Philippe  III  étant  venu 
à  Barcelone  en  1 599  pour  y  tenir  les  états , 
ils  eurent  recours  à  fon  autorité  fuprême. 

Ce  prince  voulant^  comme  il  dit ,  recon- 
nottrc  Us  grands fervices  que  les  citoyens  de 
la  matricule  de  Barcelone  lui  avoient  rendus^ 
^luffi  bi^n  quà  Philippe  II fon  père  &  à  Char- 
les-Quintfon  ayeul ^  leur  confirma,  en  tant 
que  de  befoin ,  les  lettres  de  chevalerie  que 
Ferdinand  II  leur  avoit  données.  Il  leur  an- 
nonça à  la  vérité  55  que  fon  intention  étoit 
»>  que  les  citoyens  de  refcrit  que  lui  &  fon 
9>  père  avoient  créés  jufqu'alors,  fulTent  inf- 
w  crits  au  livre  de  la  matricule  j  maisillem? 


C  H  A  F  I  T  RE     IF,  lç)X 

w  déclara  en  même  temps  que  fi  ceux  qui 
»j  obciendroient  dans  la  luite  des  lettres  de 
»  citoyen  prétendoient  entrer  à  la  maifon 
»  de  ville  ,  ils  pourroient  les  en  exclure,  en 
)j  leur  fermant  les  portes  ou  en  les  repouf^ 
•»  fant  de  toute  autre  manière  par  la  torce , 
per  claufuram  januarum  aut  alias  yi  repel- 
lere^. 

Us  ne  furent  pas  néanmoins  dans  le  cas 
d'ufer  de  cette  permiffion,  parce  que  tous 
les  privilèges  de  citoyen  noble  de  Barcelone 
que  ce  prince  &  fes  luccefTeurs  accordèrent 
dans  la  fuite ,  n'ont  plus  porté  la  claufe  de 
Tadmiffion  des  impctrans  à  la  maifon  de 
ville. 

Ces  lettres  de  citoyen  de  refcrit  de  Barce- 
lone fontconçues  dans  les  mêmes  termes  que 
le  privilège  de  chevalerie  donné  par  Ferdi- 
nand II  en  1 5  lo  aux  citoyens  de  matricule. 
Elles  contiennent  les  mêmes  claufesde  l'ex- 
clufion  des  états  àc  de  la  difpenfe  de  l'ar- 
mature. Elles  donnent  également  les  trois 
attributs  efTentiels  de  la  noblefle  :  l'univer^ 
falité  des  prérogatives,  l  inhérence  à  la  per- 
fonne  èc  la  tranfmifiîon  aux  defcendans-; 
mais  elles  portent  de  plus  que  les  impétrant 
ieroient  reçus  au  tribunal  de  la  Dépuration, 
^îon  comme  chevaHers  ,  mais  comme  ci- 
toyens ,  in  domo  Deputationis  infaculemini y 
non  ut  milites  j  fcd  ut  cives  j  c'eit-à-dire 
qu'étant  &  citoyens  nobles  &:  chevalier?  ^ 


\^i  Citoyens  koblëSj 
ils  pouvoient  entrer  à  la  Dépuration  en 
lune  ou  en  l'autre  de  ces  deux  qualités  y 
mais  qu'ils  n'y  feroient  néanmoins  admis 
que  dans  le  troiileme  état  comme  les  ci- 
toyens de  matricule. 

Ces  citoyens  de  refcrit  font  tenus ,  en  ef- 
fet, pour  ae  véritables  chevaliers.  Ils  n'ont 
pas  à  la  vérité  participé  à  cette  grande  puif- 
îance  que  les  citoyens  immatriculés  exer- 
çoient  dans  la  ville  de  Barcelone  ;  mais  à 
cela  près ,  ils  font  égaux  aux  citoyens  créés 
par  la  ville.  Ils  étoient  aulîl-bien  qu'eux 
admis  aux  alTemblées  de  la  noblefïe  ,  ôc 
leurs  quartiers  font  aulîi  reçus  dans  l'ordre 
de  Malte. 

La  ville  de  Barcelone  ayant  été  dépouil- 
lée de  tous  fes  privilèges  à  la  révolution  de 
1714 ,  elb  ne  fait  plus  de  citoyens*,  le  Roi 
d'Efpagne  les  crée  feul  aduellement  par 
des  refcrits  particuliers  ;  &  les  citoyens  ainfi 
créés  forment  toujours  avec  ceux  de  la  ma- 
tricule qui  fubfiftent  encore ,  la  quatrième 
clalTe  du  corps  de  la  noblelTe  de  Catalogne. 


ARTICLE     IL 

'Citoyens  de  refcrit  de  la  ville  de  Perpignan^ 

jLu  A  ville  de  Perpignan  a  pareillemen  fes 
citoyens  de  refcrit,  occaiionnés  aufli  par  la 
forme  rigoui-^ufe  que  la  reine  Marie  établît 

en 
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en  1 449  pour  la  création  des  citoyens  de 
matricule. 

Le  confeil  de  ville  à  qui  cette  princelTe 
avoit  attribué  le  droit  de  les  choiiir  ,  n'ufa 
que  rarement  de  cette  faculté.  Il  employa 
dans  le  choix  les  mêmes  précautions  qu  on 
employoit  à  Barcelone.  Plufieurs  de  ceux 
qui  craignirent  i^^  recherches  &  fa  févé- 
rité,  ou  qui  furent  rebutés  par  la  longueur 
fouvent  de  quelques  années  que  la  forme 
d'éledtion  &  l'efpéce  de  pluralité  rendoient 
inévitable,  eurent  pareillement  recours  au 
fouverain  :  ils  en  obtinrent  des  privilèges 
de  citoyen  noble  de  Perpignan. 

Le  premier  que  nous  connoillions  eH: 
celui  que  Charles-Quint  donna  à  Jacques- 
Antich  Trinyach  en  1^4^-  Il  eft  conçu, 
comme  on  l'a  vu,  en  exprefîions  &enclau- 
fes  qui  caratlérifent  la  noblefle  la  plus 
compiette  ^. 

Cinq  ans  après  Philippe  II  fon  fils ,  n'étant 
encore  que  régent  des  états  dépendans  de 
la  couronne  d'Aragon,  créa  Pierre  de  Co- 
hors  citoyen  noble  de  Peipignan.  Les  let- 
tres qu'il  lui  en  fit  expédier  le  lo  octobre 
1 547  font  d'une  forme  différente.  «  Il  crée 
»  fimplement  l'impétrant  bourgeois  hono- 
«  rable  ,  hurgenfem  honoratum  j  enfemble 
j>  fes  enfans  nés  &  à  naître  avec  toute  leur 
>5  poftérité  j  il  l'aggrége  aux  autres  citoyens 

'  Voyez  l'inventaire ,  nomb.  i  o  j  &  au  chap.  a  , 
pag.  139. 
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ii  ëc  lui  en  donne  tous  les  droits,  lionneui-s 
>»  &  privilèges,  « 

""Cecre  formule  a  été  conftamment  fuivie 
.^Tins  tontes  les  créations  de  citoyens  pof- 
téiieures  ,  faites  par  les  rois  d'hipagne  &: 
par  Ijs  rois  de  France  jufques  en  171 6  ^  Il 
hit  alors  queition  de  la  mettre  en  François. 
Elle  tut  littéralement  traduite  j  &  on  y  ex- 
prima improprement  l'état  des  citoyens  par 
les  termes  de  bourgeois  honorables-  C'eft 
avec  des  lettres  ainli  conçues  queLouis  XIV 
.^  le  roi  régnant  ont  créé  jufques  à  nos  jours 
\^.s  citoyens  nobles  de  relcrit  de  la  ville  de 
Perpignan.  Ne  devroit-on  pas  appréhen^ 
der  que  la  finq^liciré  de  ces  lettres  éc  l'équi- 
voque des  mors  françois  bourgeois  honora- 
bles n  occafionnalTent  dans  la  fuite  des  mé- 
prifes  ?  Ne  feroit-il  pas  .poiTible  qu'on  ac- 
cordât avec  trop  de  facilité  les  privilèges 
de  citoyen  de  refcrit,  ne  croyant  oétroyer 
qu'un  titre  de  bourgeoifie  ,  dans  le  temps 
qu'on  donneroit  en  effet  des  lettres  de  no- 
ileffe  &  de  chevalerie  ? 

Philippe  ÏII  ayant  en  1 5^)9  incorpor-é  la 
t;hcvaleiie  à  l'état  des  citoyens  nobles  de 
Perpignan  ,  .cette  nouvelle  prééminence 
ranima  l'ambition  de  ceux  qui  afpiroientà 
-c,et  état  &  qui  n'efpéroient  pas  l'obtenir  par 
Ip  moyen  de  la  matricule.  Ils  radoublerent 

'  I.es  premières  lettres  de  citoyen  noble  de  ref- 
£.x\z  de  ia  ville  de  Perpignan  dreHees  en  Fraii-ç>is 
fcnt  celles  d;  Jean  Maris ,  données  en  171  €, 
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leurs  inftànces  auprès  de  Philippe  III  qui , 
jufquesàfa  mort  arrivée  en  162.1 ,  accorda 
un  alFez  bon  nombre  de  privilèges  de  ci- 
toyen de  refcrit. 

Mais  leur  multiplication  doit  être  prin- 
cipalement rapportée  à  la  révolution  qui 
commença  en  1^41.  La  Catalogne  fe  fou- 
leva  en  ce  temps-là  contre  rEfpagne;  elle 
fe  donna  enfuite  à  la  France.  Louis  XIII 
qui  regnoit  alors ,  afin  d'avoir  pnr  terre  la 
communication  avec  la  ville  de  Barcelone 
te  le  refle  de  la  Catalogne  ,  vint  aflicger 
Perpignan  en  perfonne^  &  il  conquit  à  force 
d'armes  par  fes  généraux  le  refte  du  Pvouf- 
fîllon.  Il  miourut  auffi-tôt  après. 

Les  guerres  étrangères  &  civiles  qui  ren- 
âirent  fi  orageufe  la  minorité  de  Louis  XIV, 
furent  caufe  que  la  France  n'envoya  que  de 
foibles  fecours  en  Catalogne.  Ceux  qui  y 
exerçoient  l'autorité  royale  travaillèrent  à 
s'attacher  les  habitans  par  les  grâces  qu'ils 
leur  accordèrent.  Ils  prodiguèrent  fur-touc 
les  lettres  de  chevalier  &  de  citoyen  noble 
comme  moins  couteufes  à  l'état;  &  ce  qui 
étoit  prefque  fans  exemple  du  temps  de  la 
domination  Efpagnole,  le  maréchal  de  Pre- 
zé,  le  maréchal  de  la  Mothe-Houdancourt, 
le  prince  de  Condé ,  le  comte  d'Harcourt , 
le  maréchal  de  Schomberg ,  le  duc  de  Ven- 
dôme ,  le  marquis  d'Hoqu incourt  &  le 
prince  de  Conti,  qui  furent  fucceifivemcni" 
vice-rois  de  Catalogne  pour  la  France,  en 
•accordèrent  en  leur  propre  nom  à  divers 


zc}6  Citoyens  nobles^, 
particuliers^.  Mais  dès  que  leRoulTillon  fut 
réuni  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées, 
tout  fut  remis  en  régie  dans  cette  province, 
Se  nos  rois  n'ont  accordé  que  rarement  des 
îett'jes  de  citoyen  noble  &  de  chevalier. 

Le  nombre  des  citoyens  nobles  derefcrit 
de  Perpignan  n'eft  pas  aujourd'hui  bien 
^oniidérable.  Il  n'y  en  a  aâuellement  qu'en- 
viron trente  familles  j  &:  fi  fa  Majefte  con- 
tinue d'en  créer  aulîi  rarement  qu'elle  a  fait 
juiquici,  leur  nombre  fera  incelTamment 
réduit  à  bien  peu  de  chofe  dans  un  pays  où 
les  familles  s'éteignent  fréquemment. 

Ces  citoyens  ont  indubitablement  la  mê- 
me nobielle  &  les  mêmes  prééminences 
que  ceux  de  matricule.  L'ordre  de  Malte 
reçoit  leurs  quartiers  dans  les  preuves  de 
fes  chevaliers  j  la  nobleiTe  lesainfcrits  dans 
fa  matricule  ôc  elle  les  a  admis  avec  hon- 
neur dans  toutes  fes  fondions.  Un  arrêt  de 
la  royale  audience  de  Barcelone  du  1 1  oélo- 
bre  ï6io  les  exclut  de  la  maifon  de  ville 
de  Perpignan,  où  ils  prétendoient  être  re- 
çus y  mais  au  furplus  il  les  déclare  égaux 
aux  citoyens  de  la  matricule. 

Deux  d'entr'eux  avant  encore  tenté  fous 
le  règne  de  Louis  XIV  de  fe  faire  admettre 

'  Les  lettres  de  vice-roi  donnent  par  leur  géné- 
taïné  ie  droit  d'anoWir,  quoique  ce  pouvoir  n'y 
fcic  pas  époncé  nomnijmeat.  Les  vice-rois  n'en 
ufcnt  jamais  en  Erpac;ne,  parce  que  le  roi  leur  ça- 
îcinr  de  parole  de  ne  pas  l'exercer. 
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aux  affemblées  &:  aux  charges  de  la  ville  , 
en  conféquence  d'une  claufe  expreife  infé- 
rée dans  leurs  lettres,  tous  leurs  efforts onc 
été  inutiles.  Les  repréfentarions  Aç.s  ci- 
toyens immatriculés  &  celles  du  corps  de 
ville  ont  toujours  prévalu  fur  leurs  pré- 
tentions j  &  la  claufe  de  leurs  privilèges  fur 
laquelle  ils  fe  fondoient  a  été  regardée  com- 
me une  claufe  de  ftyle  qui  ne  devoit  pro- 
duire aucun  effet. 

Tel  eft  ietat,  telles  font  les  prérogatives 
des  citoyens  de  refcrit  de  Perpignan  &  de 
Barcelone^  &tout  ce  que  nous  difons  dans 
cet  ouvrage  fur  les  citoyens  nobles  en  géné- 
ral ,  \t^  regarde  auiîi  bien  que  les  citoyejps 
nobles  de  matricule. 


liij 
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CHAPITRE  V. 

Zes  Citoyens  nobles  de  Perpignan  &■ 
de  Barcelone  ont  toujours  été^  comme 
les  autres  nobles ,  injcrits  à  la  m  ai  ri- 
cule  &  admis  aux  ajfemblées  ,  jonC"- 
lions  &  honneurs  dm  corps  de  la. 
noble ffe.. 

ir 

J_fE  corps  entier  de  lanobleiTe  de  Catalo- 
gne tenoit  au  commencement  i^s  afTem- 
olées  à  Barcelone  dans  une  falle  du  chapitre 
de  la  cathédrale  \  il  les  tint  enfuite  dans  le 
palais  de  Députation  ,  où  il  plaça  {q^  bu- 
reaux &  fes  archives.  La  noblsile  particu- 
lière du  Rouiîillon  tenoit  auili  les  liennes 
dans  l'hôtel  de  la  Députation  à  Perpignan, 
fous  le  nom  de  confrérie  de  S.  George. 

Or  les  citoyens    nobles    fiégeoient  &" 
flguroient  dans  ces  différentes  aifemblées. 
Les  deux  articles  fuivans  en  fourniront  la, 
preuve. 
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ARTICLE    ï. 

AJfcmblées  du  corps  de  la  Nohlejfe  de  Ca^ 
talogiie  tenues  à  Barcelone. 

yLuh  noblefTè  Catalane  ns  s'a-fTembloit  an- 
ciennement qu'aux  états  généraux  de  \x 
principauté.  Ses  intérêts  exigèrent  dans  la 
fuite  des  convocations  plus  fréquentes.  Elle 
obtint  de  Jean  I  &  de  Ferdinand  II  rciç 
d'Aragon  le  droit  de  faire  corps  àc  de  s'af- 
fembler  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugeioit 
convenable. 

Ces  princes  lui  permirent  par  leurs  prag- 
matiques des  années  1389  &  1481  ^  de  te^ 
nir  fes  alTemblées ,  de  fa.ire  des  régleinensj 
de  créer  des  olïïciers ,  d'avoi  r  une  caiife  com- 
mune ScdesarchiveSyckliiiaîiignerentpour 
fceau  les  armes  di  la  principr-nrc  do  Cata- 
logne^. La  nobleife  ne  fit  d'abord  ufage 
que  d'une  partie  de  cette  concelîîon  ;  maiî 
ayant  réfolu  le  9  juillet  1601  de  l'exécuter 

^  Pragmatiques  de  Jean  I  &  de  Ferdinand  II 
aux  conft.  deCatal.  tom.  2  ,  liv.  i ,  tit.  16,  coniT:. 
I  &  t. 

^  Ces  armes  font  d'argent  aux  qurïtre  pals  de 
gueules. Elles  font  auflî  celles  de  la  couronne  d'Ar?.- 
gon  ,  parceque  le  comte  Bereugcr  les  lai  coinmu- 
iiicjua  par  Ton  mariage  avec  l'infanre  Petronille- 
héritiejc  de  ce  royaume. 

liy. 
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dans  toute  fon  étendue,  elle  forma  des  fta- 

turs  en  conféquence. 

Le  titre  premier  de  ces  ftatuts  établiiToit 
que  tous  les  ans ,  le  fécond  dimanche  de 
mai ,  on  célcbreroit  la  f cte  de  S.  George  ,. 
patron  de  la  noblelTe  j  &  que  le  neuvième 
jour  de  nov-embre  il  feroit  fait  un  fervice 
içour  les  âmes  des  nobles  trépaiTés. 

Les  titres  4 ,  5 ,  <? ,  7 ,  8  &  9  régloient  la 
création  ôc  les  fondions  des  officiers  du 
corps,  qui  dévoient  être  élus  chaque  année 
le  3  mai  par  fcrutin  &:àla  pluralité  des  fuf- 
fi'ages. 

Le  premier  de  ces  officiers  avoir  le  titre 
de  protedeur  ,  le  fécond  celui  de  ciavaire 
ou  tréforier.  Après  eux  étoient  fix  confeil- 
lers  choiiis  :  deux  dans  la  claife  des  nobles 
de  titre,  deux  dans  celle  des  clievaiiers,  &: 
deux  dans  celle  des  citoyens  nobles.  Le  der- 
nier officier  étoit  le  fyndic  qui  étoit  chargé 
d  t  toutes  les  affaires  dii  corps ,  tant  judiciai-^ 
res  qu'extrajudiciaires. 

Le  protedteur,  avant  d'entrer  en  exercice^ 
devoir  donner  une  caution  folvable  pour 
jTiille  ducats,  à  la  connoilTance  des  fixcon- 
feiliers  ou  de  la  plupart  d'entr'eux.  Le  tré- 
forier devoir  auffi  fournir  des  cautions,qui 
dévoient  être  également  agréées  par  les  con- 
feillers. 

Le  droit  de  convoquer  les  aflTemblées  de^ 
la  noblelfe  &  d'y  préiider  étoit  attribué  au 
proteébeur ,  en  fon  abfence  au  tréforier ,  au 
défaut  de  celui-ci  à  chacun  des  fix  confeil- 
1ers  fuivant  fon  rang  &.en  dernier  lieu  an, 
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fyadic.  Ils  dévoient  néanmoins  être  ptécé-- 
dés  dans  la  fondion  de  préiîdent  par  les  ti- 
trés ,  lorfqu'il  s'en  trouvoit  à  l'afTemblée. 

Ces  titrés  étoient  alors  de  la  plus  haute 
nailTance  &:  en  fort  petit  nombre  ;  mais 
ayant  été  dans  la  fuite  multipliés  à  l'excès 
en  Catalogne,  comme  par-tout  ailleurs, la 
noblelfe,  par  délibération  du  8  mars  1(^95  , 
les  priva  de  cette  préféance ,  &  ne  la  con- 
ferva  qu'à  ceux  qui  feroient  grands  d'Ef- 
pagne. 

Le  titre  1  avoir  déjà  difpofé  que  tous  le? 
nobles  foufcriroient  aux  ftatuts  &  en  jure- 
roient  l'obfervation  en  préfence  du  protec- 
teur, du  tréforier  &  des  lix  confeillers.  Ce 
même  article  avoit  fixé  la  contribution  que 
chaque  noble  devoit  fournir  tous  les  ans 
pour  les  dépenfes  du  corps,  ainfi  que  le 
nombre  de  vocaux  qui  dévoient  fe  trouver 
aux  affemblées  pour  qu'elles  fuflent  légi- 
times. 

Il  étoit  ordonné  par  le  titre  10  que  les- 
officiers  du  corps  s'aiTembleroient  au  moins- 
quatre  fois  l'an ,  pour  travailler  aux  affiires 
courantes  de  la  noblelTe,  &  voir  s'il  étoit 
nécefTaire  de  l'alïèmbler. 

Suivant  le  titre  1 1  le  proteéleur,  le  tré- 
forier &  le  fyndic  dévoient  en  fortant  de 
charge,  rendre  compte  de  leur  adminiltra- 
rion  au  protecteur,  au  ncforier  &.auK  con- 
feillers qui  entroient  ^^ni^xerçice.. 

Les  titres  11,  13  &  14  concernoient  les; 
avocats,  le  notairs.&  le  bedeau  gagés  pc-m:' 
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lefervice  du  corps.  Les  avocats  étoientem^ 
ployés  dans  les  affaires  de  procédure  &  pour 
la  difculîîon  des  privilèges  ôc  autres  titre? 
des  nobles  qui  vouloient  fe  faire  infcrire  à 
la  matricule.  Lafonâ:iondufecrétaireétoit 
de  rédiger  les  verbaux  des  alfemblées  &:de 
tenir  en  bon  état  les  regiftres  &c  autres  pa- 
piers de  la  nobleffe,  à  la  fatisfaftion  du 
proteéteur,  du  tréforier  &  des  confeillers. 
Le  bedeau  devoir  convoquer  les  nobles 
pour  les  aiFembiées  toutes  les  fois  qu'il  en- 
âvoit  l'ordre  du  protecteur,  du  tréforier  & 
des  confeillers.  - 

Le  titre  i(>  cliargeoit  ces  mêmes  protec- 
teur ,  tréforier  &  confeillers  de  retirer  les 
papiers  de  la  iioblefTe  des  mains  des  notai- 
res qui  les  avoient ,  afin  de  les  placer  dans  ■ 
les  archives  du  corps. 

Le  titre  1 7  portoit  entr'autres  difpofi- 
tions  que  toutes  les  fois  qu'un  noble  feroit- 
molefté  dans  quelqu'une  des  prérogatives 
de  fdn  étar,  le  fyndic  feroitobligé  de  pren- 
dre fa  défenfe  aux  dépens  du  corps  ;  après 
avoir  néanmoins  examiné  avec  le  protec- 
teur ,  le  tréforier  &  les  confeillers ,  Ci  l'af- 
faire étoit  de  telle  nature  que  lanoblelfe- 
dût  là  prendre  fur  fon  compte. 

Enfin  le  19^  &  dernier  titre  ordonnoit 
qu'il  feroit  fait  un  livre  intitulé  ^  ]\iatri- 
CULE  DE  LA  NOBLESSE,  pouty  infcrire  tous 
lés  nobles  &  pour  y  coucher  les  ilatuts  \  PaE  - 

l  Yçyez  l'inventaire ,  nomb.  1 7 ,  art,  i .. 
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G-er  afticle  la  nobieiTe  fe  rélerva  le  pouvoir 
de  faire  de  nouveaux  régkmens. 

Elle  en  ht  en  efîet  pluiieurs  autres  dans 
la  fuite  j  lis  fe  trouvent  dans  le  mcme  livre. 
Ils  concernent  la  police  du  corps,  Tunion 
de  ies  membres  Ôc  la  rélormation  du  luxe 
parmi  les  nobles.  Ces  ftatuts  fompcuaires 
règlent  la  dépenfe  des  habits ,  des  f-eftins  ,; 
àes  noces ,  des  funérailles  j  laiiîant  néan-- 
moins  toute  liberté  pour  la  magnificence, 
des  armes  «3c  des  équipages  de  guerre. 

Nous  n'iniiilerons  pas  fur  ces  ftatuts  pof- 
térieurs^  les  premiers  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  rempliflent  notre  objet,  étant  plus, 
que  fufiilans  pour  faire  voir  que  les  citoyens 
nobles  participoient  de  droit  aux  tondions 
&c  aux  honneurs  du  corps  de  la  nobleiïe. 

S'il  s'agilFoit  en  effet  de  la  convoquer  ,: 
de  préfider  à  fes  aifemblces  &  d'y  porter  îa,- 
parole  \  les  confeillers  citoyens  exerçoient. 
ces  fondlions  honorables  en  Tabfence  du. 
protedeur ,  du  tréforier  &c  des  premie'rs 
confeillers. 

S'il  étoit  queftion  de  difcuter  les  privi- 
lèges &  les  documeris  des  nobles  qui  vou— 
loienrfe  faire  infcrire  à  la  m.itricule,  de 
former  les  archives  &'de  veiller  à  la  con-- 
fervation  des  titres ,  d'aifurer  la  fidélité  des  ' 
adminiftrations  &:  d'en  arrêter  les  comptes  ^ , 
ces  aites  imporrans  regr.rdoient  les  ccrifàl- 
1ers  citoyens  auiîi- bien. que  les  autres  ofli- 
ciers  du  corps.  ^ 

S'il  falloit  enfin  dans  l'intervalle  dos  ai>- 

JVj  i 
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femblées  générales  en  tenir  de  particulières 
pour  pourvoir  au  courant  des  affaires  Ôc 
pour  exécuter  les  délibérations  du  corps  ; 
les  confeillers  citoyens ,  aulîi-bien  que  les  ■ 
autres    officiers  ,    repréfentoient  alors  I3 
corps  entier  de  la  nobielFe  :  en  un  mot  les  • 
affaires  les  plus  délicates  &:  les  plus  inté- 
relfantes  de  la  nobleife  fe  préparoient ,  fe 
difpofoient ,  s'exécutoient  à  la  diligence  des 
citoyens  aulIi-bien  qu'à  celle  des  nobles  de 
titre  ôc  des  chevaliers. 

En  conjféquence  de  ces  ftatuts  on  drefla 
le  livre  de  la  matricule  de  la  nobleife  ;  il 
eft  en  latin  Se  en  Catalan,  authentiqué  dans 
toutes  fes  parties  par  les  notaires  qui  ont  été 
fuccefllvement  fecrétaires  du  corps  de  la 
nobleife.  Ce  livre  refpe<5table  fe  trouve 
aujourd'hui  dans  les  archives  de  la  royale 
audience  de  Barcelone,  confié  à  la  garde  du 
greffier  en  chef  &  garde  des  fceaux  près 
cette  compagnie  fouveraine.  Les  couver- 
tures en  font  de  velours  v<;r<:l,  elles  font 
chargées  des  armes  du  corps  de  la  nobleffe 
&  d'autres  ornemens  d'argenterie  gravés  en. 
relief  de  la  dernière  magnificence. 

A  la  tète  du  livre  font  les  fcatuts,  &  en- 
fuite  les  foufcriptions  d'un  très-grand  nom- 
bre de  nobles  qui  les  ratifièrent, 6»:  jurèrent 
cie  les  obferver  ,  à  mefure  qu'ils  fe  préfen- 
roient  Se  fans  aucun  ordre  dans  les  fîgnatu- 
res,pardifférens  aétes  retenus  par  le  notaire 
qui  éroit  fecrétaire  de  la  nobleife. 

Du  nombre  des  premiers  foufcrivans  eft 


Chapitre    F.  lej 

Raphaël  Masdemont  citoyen  noble 
DE  Perpignan  ^  ,  le  même  qui  fe  trouve 
nommé  dans  le  privilège  de  chevalerie  des 
citoyens  de  Perpignan  du  15  Juillet  1599  \ 
On  voit  enfuite  fous  les  dates  des  f  mai 
1623  &;  i6  novembre  1647  les  deux  fouf- 
criptions  fuivantes. 

iE  Charles  Vila.  citoyen  noble  de 
Perpignan  jure  j  comme  il  a  été  d-dejj'us- 
dit  &  ordonné.  Les  lettres  lui  ont  été  accor- 
dées par  le  roi  notre  feigneur y  à  Madrid  le  / 
novembre  1622"^. 

Le  docteur  en  droit  Barthelemi  Soler. 

ET   COMA    citoyen    NOBLE    ET    IMMATRI-' 
€ULÉ    DE    LA    VILLE    DE    PERPIGNAN  ^. 

On  voit  enfin  parmi  ces  foufcriptions  • 
celle  de  Sauveur  Reart  et  Taqui  datée 
du  1 1  mai  16  50,  Scelles  de  plulleurs  autres 
citoyens  NOBLES  DE Perpîgnanj  ainiique 
le  déclare ,  après  une  exadte  perquiiition ,  le 
greffier  en  chef  &  garde  des  fceaux  dépoli- 
Êaire  de  ce  livre  ^. 

Le  refte  du  volume  contient  les  ai5les 
d'admilîion  des  différens  nobles ,  lorfqu  ils 
étoient  reçus  pour  la  première  fois  dans  le 
corps  de  la  nobleffe.  Pour  donner  une  jufle 

'  Voyez  l'inventaire ,  nomb.  1 8. 
*  V.  au  chap.  3 ,  p.  i  ji ,  la  note  z. 
3  Voye7.  l'inventaire  ,  nomb.  i  8. 
■♦  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  17,  art.  1. 

?  Voyez  l'iaventairc,  nomb.  17  >  art.  ^.- 
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idée  de  ces  ades ,  nous  en  préfentons  ici  dé 

toutes  les  efpéces. 

Admission  d'un  nouveautitré, 

le  27  novembre  i6-ji. 

A  l'mjiance  de  /^Egregi  don  Jean  de  Car- 
rier a  comte.de  Solterra. . .  il  a  été  infcrit  au 
préfent  regijlrc  comme  comte  de  Solterra  _,  en 
vertu  du  privilège  qu'il  en  a  obtenu  de  Char- 
les II ^f celle  defonfceau  ^Jigné par  la  reine 
régente  ^  donné  à  Madrid  le  20  aoùtJÔji^  . 
regijîré. . . .  expédié  avec  toutes  les  claufes 
ordinaires  aux  pareils  privilèges  &  titres  de 
comte  j  &  ain/i  fon  procureur  fondé  fe  Jigne 
de  fa  main  propre  ^  &  prête  audit  nom  le  fer- 
ment  accoutumé  entre  les  mains  du  noble  don 
Louis  S ahater protecteur  du  préfent  corps  de. 
la  nohleffe.  Signé  don  Jean  Defcatllarpro-^ 
cureur  dudit  comte  de  Solterra  j  confie  defct 
procuration  en  pouvoir  d'Ifidore  Vila  notaire, 
de  Girone  :,  le  2  décembre  i6ji  ^,  , 

Admission  d'un  noble  de  titrî^ 

du  lundi  31   mai  ifjiy. 

Al' infiance  &  pétition  de  don  Diegue  Cân^ 
C€r&  Exarques  J  il  a  été  infcrit  dans  le  préfent: 
livre  comme  noble  de  titre  ^fuivant  fon  privi- 
lège acc-ordé  par  Philippe  IV  avecfonfceau. 

'  Voyez  i'inventaire  J  nomb.  17 ,  art.  3,-  - 
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royaly  paidant^  donné  à  Madrid  le  I2.jan-r 
vier  io2j.  Lequel  privilège  eji  avec  toutes, 
les  claufes  portées  aux  autres  privilèges  pa — 
reils  rapportés. au  préfent  livre.  Et  dit  don 
Diegue  Cancer  ù'  Exarques  a  prêté  le  ferment 
ordinaire  3  fefoufcrivant  ici  de  fa  mainpro-' 
pre.  Signé ,  don  Diegue  Cancer  (j"  Exarques  *. 

Admission   d'un   chevalier,  ou 

M  I  L  I  T  A  R. 

le  vendredi  23  décembre  16^55. 

A  r  infiance  de  Paul  Amat  chevalier. .»,,  . 
il  a  été  infcrit  au  préfent  livre  comme  miJitar,. 
•en  vertu  du  privilège  royal  à  lui  accordé  par 
don  Philippe  IV,  expédié  en  la  due  forme  de . 
chancellerie  avec  le  fceau  royal  y  pendant  _^ 
donne  à  Balfain  maifon  royale  le  2j  octobre 
^^33  j  ^^giftrè... . .  lequel  privilège  efîexpé-  ~ 
dié  avec  toutes  les  claufes  ufitées  aux  autres  • 
privilèges  de  chevalerie  couchés  au  préfent  li- 
vre ;  &  ledit  Paul  Amat  a  prêté  le  ferment\ 
accoutumé  en  fignant  de  fa  propre  maifi- 
Signé,  Paul  Amat  ^. , 

*  Voyez  l'invcntairej  nomb.  17  ,ai-t.  4, 

*  Voyez  l'inventaiœ ,  nomb.  17,  art.  y. 


scB      Citoyens  Nobles, 
Admission   d'un  citoyen   nobl^ 

DE    BaRCELON  E  , 

le  3  mai  1(364. 

A  injlance  dujicur  Maurice  Rechs-  &  Gai- 
lart  docteur  es  loïx  j  citoyen  noble  de  Bar- 
celone j  natif  de  la  cité  de  Manrefa.  Il  a  été 
infcrit  au  préjent  livre  comme  citoyen  noble  j. 
élu  par  les  très-illujlres  feigneurs  confuls  & 
citoyens  nobles  de.  la  ville  de  Barcelone  le 
premier  du  courant  mois  ;  lequel  aprêté  le  fer- 
ment accoutumé  enfignant  de  fapropre  main. 
Signé ,  le  doUcur  Maurice  Rechs  &  Gallart  *. 

Admissions  de  citoyens  nobles 
DE  Perpignan, 

le  3  novembre   1648. 

A  injlance  de  Hyacinthe  Gelabert^  il  a  été 
infcrit  au  préfent  livre ,  comme  citoyen 
noble  de  Perpignan  j  en  vertu  dupri-" 
vilége  à  lui  accordé  par  fa  majefié  très-chré- 
tienne Louis  XIV  roi  de  France  &  comte  de 
Barcelone  jfgnéd&fa  main  royale  avec f on 
fceau  royal  y  pendant^  expédié  dans  la  forme 
requifcjy  à  Paris  le  lo  février  164J.  Lequel 
pr'ivilége  ejtregiflré..,.  &led.  Hyacinthe  Ge- 
lahert  a  prêté  le  ferment  ordinaire  jfefïgnant 
de  fa  main  propre.  Signé,  Hyacinthe  Gela- 
bert^. 

'  Voyez  l'inventaire ,  nofnb.  1 7  ,  art.  è. 
'  Voyez  l'inventaire ,  noœb.  18.-^ 
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Le  3 1  novembre  i  (^9^. 

^  injlance  d'Ignace  Fontaner  _y  domicilié  en 
laprefenteville  de  Barcelone...  il  a  été  infcrit 
au  prefent  livre ,  comme  citoyen    noble 

DE    LA    VILLE    DE    PERPIGNAN  j    en     VCrtU 

du  privilège  à  lui  accorde  par  Philippe  IV 
le  7  août  16 s^  j  enrcgijirs  au  regiflre  diver- 
ibvum  18  ^jeuillet  joj.  . .  Le/dits  très-illuf- 
très  protecteur  &  officiers  du  corps  de  la  no- 
blejje  ont  admis  ledit  Ignace  Fontaner^  le- 
quel a  prêté  le  ferment  en  main  dudit  très- 
illufire  vrotecleurj  &  ajlgné  de  fa  main  pro- 
pre.  Signé ,  Ignace  Fontaner  &  Martell  ^.. 

On  trouve  enfin  dans  ce  livre  de  la  ma- 
tricule de  la  noblefle  ,  qu'un  chevalier  ou 
qu'un  citoyen  noble  infcrit  déjà  comme  tel, 
s'inicrivoit  une  féconde  fois  comme  noble 
de  titre,lorfqu'il  avoir  obtenu  des  lettres  de 
noblia  ;  &:  qu'un  noble  de  titre  infcrit  en 
cette  qualité,  s'infcrivoit  aulîî  de  nouveau 
comme  titré ,  lorfqu'il  étoit  fait  comte  ou 
marquis  ^. 

Outre  ce  livre  de  la  matricule ,  la  noblefTe 
faifoit  tenir  des  diétaires  ou  registres  jour- 
naux de  toutes  fes  opérations ,  également 
en  latin  &  en  Catalan  ,  authentiqués  dans 
chacune  de  leurs  parties  par  les  notaires  qui 
ont  été  fuccelTîvement  fecrétaires  du  corps 

^  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  17  ,  art.  9. 
^  Y,  i'invs n taire,  j  norab.  17  ,  art.  I. 
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de  la  noblefle.  Ces  regiftres ,  en  fix  énormes' 
volumes  in-folio j,  font  également  dépofés 
aux  archives  de  la  royale  audience  &  con- 
fiés au  grefîier  en  chef  Se  garde  des  fceaux; 
qui  n'en  donne  des  expéditions  -,  ainiî  que 
du  livre  de  la  matricule ,  qu'en  conféquence 
d'un  décret  du  gouverneur  général  &  de  la 
royale  audience  de  la  principauté. 

On  trouve  dans  ces  regiftres  les  procès- 
verbaux  des  affemblées  ,  les  a6tes  de  créa- 
tion des  ofEciers ,  leurs  fermons  &  caution- 
nemens  ,.  les  rapports  des  atfaires  qu'ils 
avoient  gérées,  les  confultations  des  avo- 
cats, les  mémoires  imprimés  ou  manufcrits 
que  la  nobleire  avoit  produits  pour  la  dé- 
fenfe  de  Ces  droits ,  les  lettres  qu'elle  avoit 
écrites  ou  reçues  \  enfin  tous  les  titres  & 
documens  qui  ont  du  rapport  aux  intérêts 
du  corps. 

Ces  fix  volumes  fournilTent  des  preuves, 
fans  nombre  5c  de  toute  efpéce ,  que  les  cir 
toyens  nobles  de  Barcelone  &  de  Perpignan 
font  membres  du  corps  de  la  nobleire.  Nous 
ne  rapportons  que  les  principales^  &  pour 
y  procéder  avec  ordre  ,  nous  allons  les  dif- 
tribuer  en  fept  articles. 

EN  PREMIER  LIEU.  Les  citoyens  ziTiù 
toienraux  affemblées  de  la  noblelfe  &y  fié- 
geoient  confufément  avec  les  chevaliers  Sc 
les  nobles  de  titre  fans  aucune  différence , 
ordine  mrbato.  C'eft  ce  que  nous  certifie  le 
greffier  en  chef  &  garde  des  fceaux  près^  la 
royale  audience,&  ce  qu'il  eft  aifé  de  vérifier 
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Êirpîiifîeurs  verbaux  de  ces  aflemblées  con- 
tenus dans  les  pièces  juitificacives  \  Mais 
pour  donner  une  jufte  idée  de  leur  forme 
&  de  la  manière  dont  les  nobles  des  diffé- 
rentes clalfess'y  trouvoientconfondusjnous 
préfentons  les  trois  verbaux  fuivans. 

Le  dimanche  3  mai  1537. 
Convoqué  &  a([embU  le  bras  &  état  de  la 
noblejfe  de  la  principauté  de  Catalogne  & 
comtés  de  Roujfillon.  &  Cerdagne  _y  dans  une 
falle  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Barce- 
lone 3  ou  il  a  coutume  de  s' ajfcmbler pour  fes 
affaires  j  en  laquelle  ajfcmblée  ont  été préfens: 

François  de  Taniarit  tréforier  du  corps  de- 
noblelfey  prélidant. 

Don  Jean  de.Semmanat. 

Don  Pierre  Aymericn. 

Narcis-Raymond  March. 

Jacques  Llobregat  &:  Amelh. 

Antoine  Miralles  *. 

Don  Raphaël  Cafamitjana.. 

Don  Antoine  CafTador. 

Don  Jofeph  de  Ripoll. 

Don  MelchiorGallart. 

Don  François  de  Cartella. 

Don  François  de  Vallgornerx 

Raymond  Defpuny. 

Poi  Bertrola  *. 

Magin  Magarola  *. 

Don  Jofeph  Aimera. 

Jean-Baptifte  Monfar  *. 
'-Voyez  finventair&j  nomb.  19 ,  art.  ;  &  ^, 


%l^      Citoyens   ï^osLES'y 
François  Nicholaii. 
Jacques-Jofeph  Llebra. 
Don  Louis  Miirart. 
Don  François  Gravalofav 
Don  François  Grimau. 
Raymond  Romeu  * 
Pol  Amat. 
François  Bru  *. 
Don  Philippe  de  Ferrera- 
Don  Diegue  de  Lentorn. 
Don  Bernard  Vilallonga. 
Don  Raymond  Salba. 
Don  alexis  Grimau. 
Antoine  Magarola. 
Don  JofepK  Pons,  feig\  de  Ribelles^ 
Pierre  Axada. 
Raphaël  Grimofachs  *. 
Jérôme  Novell  *, 
François- Jean  de  Verges, 
Jérôme  de  Caldes. 
Raymond  Defpla. 
Joleph  de  Urrea. 

Toutes  perfonnes  dud.  corps  de  la  noblejfe 
de  Catalogne  en  nombre  fuffifant pour  le  rc- 
préf enter  6*  tenant  confeil. 

Il  a  été  expofé ,  &c  ^. 

Le    12    DECEMBRE     166^. 

Convoqué  &  ajfemblé  le  très  -  illujlre 
corps  de  la  noblejfe   de  la  principauté  de 

*  Y  i'invent.  nomb.  i  j,  ax-t.  è,  z" exemple,. 
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Catalogne  dans  le  lieu  accoutumé  au  palais 
de  la  Deputadon  j  en  laquelle  ajfemblée  ont 
intervenu  : 

Le  feigneur  don  Jofeph  de  la  Nuza  Mon- 
buy  &  Vilaritg,  comte  de  Plaifance,  protec- 
teur dudit  corps  de  la  nobieiTe. 

Don  François  Sala. 

Onufre  Llobet  &  de  Vilafeca  *. 

Don  Frederick  Desbocb  Se  de  S.  Vincent, 

Jérôme  Xammar. 

Don  Bernard  Aymerich. 

Don  Jofepli  Vilana. 

François  Granollachs. 

Jean  Clarefvalls. 

Raphaël  Guinart. 

Don  Pierre  Magarola. 

Don  Auguftin  Berardo. 

Don  Jean-Baptifte  Planella. 

François  Padellas. 

Mathias  Amell. 

François  Sant-Juft. 

Jofeph  de  Navel  *. 

Jofeph  Cata  *, 

Jean  Mora  *. 

François  de  Taverner. 

Don  Diegue  Defpalau. 

Don  Hugues  de  Tamarit. 

Auguftin  Defcarrer. 

François  SuUa  &  de  GalïôL 

Don  Jean  Amat. 

Jean  Carreras. 

Pierre  de  Monraner. 
Jofeph  Montai-  &:  Sors  *. 


2,14      Citoyens   nobl'es. 

Toutes perfonnes  dud.  corps  de  la  noblejft 

en  nombre  fajjifantpour  le  repréfenter. 
Ilaétépropofépar  lecl.  protecteur,  &c  \ 

Le  17  MAR.S  1594. 
Convoqué  &  ajjemblé le  tres-illujlre  &ficlé- 
lijjime  corps  de  la  noblejje  de  la  principauté 
de  Catalogne  en  la  f aile  ou  il  a  accoutumé  de 
s'ajjembier  au  palais  de  laDéputation  ^  en 
laquelle  ajjembUe  ont  été préfens  : 

Le  très-illuftre  don  Pierre  de  Cafteila  & 
Desbach  trcforier,  prélîdent  en  l'abfencedu 
très-illuftre  proreâreur. 

Don  Antoine  Pons  &  de  Guimera, 

Don  François  Palau. 

Bairhazar  de  Riba. 

Don  Jofeph  A  mat. 

Don  Valerien  de  Lentorn. 

Le  do6ceur  Jofeph  Cofta  K 

Mariano  Vives. 

Don  Michel  Clariana. 

Don  Jean  de  Lkipia. 

Don  François  Vila  &  Cafamjtjana. 

Don  Jean  de  Jofa. 

Don  Charles  de  Oris  &  Paiggener, 

Don  Philippe  Ferran. 

Le  baron  Terre. 

Le  docteur  Sauveur  MalTanes  de  Ribera*. 

Philippe  Qaiiitana  *, 

François  Antich  *. 

Jofeph  Mora  &  Solanell. 

*  V.  l'inventaire ,  nomb.  15 ,  arr,  14. 
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-Don  Antoine  de  GranoUaclis. 
Erafme  de  Lana. 
Nicolas  de  Sant-Joan. 
Emanuel  Defvalls. 
Antoine  Pera  &  de  Tord. 
Don  Raymond  Berard. 
Don  Jean  Amat  &:  Defpalau. 
Don  Jérôme  de  Kocabetti. 
Jean-Baptiite  de  Gualbes. 
Don  Philippe  de  Llupia. 
Don  François  Munner. 
Don  Guillaume-Raymond  de  Jofa. 
Le  dodeur  Onufre  Monfalvo  '^. 
,Don  Jofeph  de  Oliver. 
Don  Jean  de  Cruilles. 
Don  Michel  de  Pinos- 
Don  Alexandre  Palau. 
Don  Laurent  de  Barutell. 
Don  François  Junyent  &:  Marimon. 
Don  Pierre  Planella. 
Ledodeur  Sauveur  Mora  &  BofTer  *« 
Le  dodeur  François  Molines  *. 
Jofeph  Cata  &:  Bertrand  *. 
François-Nicolas  de  Sant-Joan. 
Don  Jean  Copons. 
Diegue  Martmes  *. 
Don  François  Puiggener.  "^ 

Sauveur  de  Ornos. 
Don  Antoine  de  Armengol. 

Toutes  perfonnes  dufcin  du  tres-illujlre  corps 
delà  ?îobUjj'een  nombre fuffifara  pour  Icientr 
:&  rcpréfenterc 


aie      Citoyens  nobles^ 

Le  très-illuftre  tréforier  a  fait  la  propo- 
iîcion,  dcc  ^ 

Dans  ces  trois  procès-verbaux  d'aiTem- 
i)lée  &  par-tout  ailleurs ,  le  prénom  de  don 
annonce  les  nobles  de  titre.  Nous  avons 
mis  cette  marque  *  aux  noms  des  citoyens 
nobles.  Les  chevaliers  font  fans  délîgna- 
tion  j  mais  afin  que  dans  ces  verbaux ,  aind 
que  dans  toutes  les  autres  pièces  juftificati- 
ves ,  on puilfe  reconnoitre  indubitablement 
nos  citoyens ,  nous  en  produirons  les  trois 
liftes  fuivantes  qui  font  drelfées  en  forme 
authentique. 

PREMIERE     LISTE. 

De  quelques-uns  des  citoyens  nobles  de  Per. 
pignan  &  de  Barcelone  qui  font  infcrits  en 
cette  qualité  dans  le  livre  de  la  matricule 
de  la  nokle(fe  de  Catalogne  ,  avec  l'année 
de  leur  infcription. 

Années. 

i(Î33. 
1^54. 


Noms. 
Michel  Ximenès  en. 
Sigifmond  BoSl. 
Jérôme  Novell. 
Pierre  Domenech. 
Jacques  Miralles. 
Pol  Bartrola. 
Antoine  Miralles. 
François  Mary. 
Raphaël  Vives. 
François  Sangenis. 


es. 
es.  ç 


16  ^C, 

1(^3?. 
i(?39. 


i.  Voy.C2  l'inventaire,  noiab.  2.4,  art.  z. 
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Noms. 
Michel  Texidor. 
André  Alba. 
frarii^ois  Reverter.     . 
Pierre-Pol  Font. 
Michel-Jean  RoiTelL 
Laurens  Lledo.     . 
Jean  Marefch.     . 
Jofeph  MafTana. 
Balthafar  Riba.  . 
Maurice  Rechs  &  Gallar 
Jean-François  Ordano. 
Jean  Coll.    . 
Pol  RoiTell.         .       . 
Jjofeph  Bover  de  Aguiio. 
Xaurent  Lledo.    , 
Chrillophe  Lledo.- 
Hyacinthe  Lloreda.   . 
Jofeph  Segui. 
Jacques  Mir  &  Pujades. 
Jofeph  Ninot.     . 
Raphaël  Garau.   .     , 
Charles  Cofta.    . 
Mariano  Vives.    ,     . 
Jacques  Falguera. 
■Sauveur  Matïanes  de  Ribera. 
Jofeph  Portellôc  Rocafort. 
Pierre-Pol  Canyadell. 
f  rançois  Sembafart. 
Jean  Llinas. 

Conaventure  Braço  &:  Rovira. 
Jean  Dalmau. 
Jean  Moncaner.   .     . 


Années. 
1641. 


.     166  î, 
>  1661, 

.      1666, 
\G6-i, 


1(^75; 


AiS      Citoyens  Nobles^ 

Noms.        _  années. 

Le  àoCz'  en  médecine  Jean  Alos.  \ 
Le  dodeur  Michel  Boneu.    .        j      ^^79- 
Le  docleur  Jofeph  Cofta.      .       .       i(j8o. 


Ifidore  Serra. 
François  Bov 
Mathieu  Sentis. 


'        *       *        \       /^"R  • 
François  Bo ver.        .       .       .        y-     lOoi, 


Mathieu  bentis.       •       •       •       ")       /-q 
Michel  Carreras  &  Bertran.       /     ^^^^' 
Le  doéleur  en  médecine  Onufre 

Monfalvo 16^^, 

Pierre  Peyri '\ 

Pierre  Fabregas.       ...        f      /'q 
Le  docleur  Benoît  JofFreu.    .        t  "*' 

Le  dodteur  Jean  JofFreu.       .       J 
Michel  Salvador.     ...        \      fo 
Le  dod'  li-ançois  Toda  &c  Gil.     /     ^  ^^  5* 

Jofeph  Duran 16^6^ 

Le  dodteur  François  Molines  &  \ 

Cafadevall C     t^85?. 

Le  dod^  Sauveur  Mora  &  BofTer.  C    ^  ^  ^  ** 
François-Jacques  Texidor.    .       J 
Pol  Lledb  &  Daimafas.         .        1        ,0 
Le  dod'  Etienne  Serra  &  Vileta.  3  ^' 

Diegue  Martines  &  Folcrà.  .       .       1(^91, 
François  Antich.      .       .       .       ^ 
Jérôme-François  Mafcaro.     .        >    16^  t^ 
Jean  Padrb  &c  Serrats.     .       .       3 
Le  dod'  en  droit  Jofeph  Joncar.^ 
Magin  Mercader.     .       .       .        /-    lô'^j. 

Jofeph  Feu 3 

Jacques  Nebot i  (J04. 

Raymond  Vilana-Perlas.       .       .       i6c,6. 
Le  dodeur  François  Marti.      .       i<j5>7» 
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Noms 
Le  dodeur  Ilîdore  Serra. 
Paulin  Fel.        .       .       . 
Sauveur  Quintana. 
Le  dodeur  Michel  Nuix. 
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Années. 
.       .       1^97 


} 


1(^99. 


Cette  lifte  a  été  faite  &  authentiquement 
déclarée  véritable  par  le  greffier  en  chef  & 
garde  des  fceaux  près  la  royale  audience  de 
Barcelone ,  après  un  dépouillement  exa6l 
du  livre  de  la  matricule  de  la  nobleife,  dans 
Tes  certificats  &  extraits  de  ce  livre  qui  font 
la  pièce  juftificative  17  ^. 

Seconde    liste 

Des  citoyens  nobles  de  Perpignan  &  de  Bar" 
celone  qui  ont  rempli  la  place  de  conf ciller 
citoyen  dans  le  corps  de  la  nohlejje  j  avec 
l'année  de  leur  élection  ^ 

Depuis  Tannée  161^  jufques  en  1705. 
Au  premier  volume  des  regifires  journaux. 

Noms.  Années. 


Jérôme  de  Navel. 
François  Codina.     . 
Auguftin  Pexau. 
Jérôme  de  Navel.    . 
François-Jean  Codina. 
Auguftin  Pexau. 
Bertrand  Defvalls.  . 


} 


16^24. 
161S, 


'  Y.  l'iavcutake,  nomb.  17  ,  art.  10. 


110      Citoyens  Nobles^, 


Noms. 
Didace  Monfar  ôc  Sorts. 
Auguftin  Pexati. 
Prajiçois-Jeaii  Codina.   . 
Jacques  de  N^vel.   . 
iTançois  Bru.    . 
Raymond  Romeu.  . 
Jacques  Bru. 
N.  ^  .  >  Pexau. 
.Tean-Baptifte  Monfar.   . 
Raymond  Mardi. 
Jofepîi  Ximenès,  à  la  place  de 

Baptifte  Monfar  décédé. 
Hyacinthe  Fabregas. 


Années. 
1^31. 
1^33. 
1^34. 
1635, 
16^6. 
1537. 
1638. 

1640. 
•  ) 

j.  ^  16^41. 
1642. 

Au  fççond  volume  des  regijlre^s  journaux. 

Noms.  Années. 

Kapliael  Carcer  &  Bals.         .       .  1^5  3- 

Emanuel  Guiemet.         .       .       .  1^5  5* 

Raphaël  Carcer . (Se  Bals.        .       .  1(^5  <j. 

Jofeph  Regas ï<^57' 

François  Mary.        .       -       .       \  xc- 
Hmanuel  Guiemet.         .       .        3         ^"* 

iofeph  de  Navel.     ....  1 660. 

Jofeph  Ninot,         .      .       .       •  1661. 

Jofeph  Regas.  .....  i66i. 

François  Mary 1667,, 

François  Mora  &  Marimon.        .  1664. 

J^aii-Baptifte  Monfar  &  Sorts,    ;.  1665. 

Jérôme  Novel.        ....  \666, 

François  Mary 1 66j, 

Jofeph  de  Navel  &:  Eni.       .       •  i  (î^S. 

J-ofeph  jSîinot,         ...»  i56y. 


Cm  A  FI  T  RE 

K 

lit 

Noms. 

A 

nnées.. 

François  Fonr.          .          ^ 

^ 

1 070,. 

Hyacinthe  Sagrera  &c  Xifre. 

r 

1(^7 1> 

Jofeph  Barrera. 

^ 

\Gji- 

Jofeph  Qiiintana. 

, 

1.(^73. 

Raphael-Jean  Carcer. 

^. 

1674,. 

Le  dodeur  Cliarles:  Coda» 

w 

1(^75., 

Balthafar  Riba. 

.• 

\~G-jG. 

Jofeph  Regas.  . 

,. 

1677, 

François  Rius  &  Bruniquer, 

.. 

1(^7  y.. 

Jacques  Falguera.    _  . 
Le  ao6teur  Jean  Coll. 

., 

1^79. 

•* 

\6%o^ 

Magin  Barrera. 

J, 

i(^8i,. 

Jofeph  Malich. 

•• 

i6Si^ 

/^^^  troijieme  volume  des  regijires  journaux,- 
Nom.  s^  Années.^ 


Lcuis  Romeu.    . 
Michel  Carreras  &  Bertran. 
Jacques  Falguera. 
Jean  Llinas. 
François  Sembafarr.  . 
Michel  Carreras  &  Bertran.. 
Le  do'fleur  Jofeph  Aios. 
Magin  Barrera. 
Jacques  Falguera  ,  à  la  pk 
do cleur  Jofeph  Alos  décc 
Le  docleur  Onuphre  Monfalvo. 
Le  dodeur  Sauveur  Mora  &  BoiTer. 


place  du  /- 
écédc.    3 


1685, 
1^84.. 
1(^85. 

1688. 

iGç)i^ 
iGc)itr 


5«f,  ytK 


K  iij 


HZ      Citoyens  nobleSj 

Au  quatrième  volume  des  regijires  journaux» 

Noms.  Années, 

Le  dodteur  Jofeph  Cofta.     .       .  i<^93« 

Jofeph  Romeu 1694. 

Félix  Boneu i<^95« 

Le  docteur  Onuphre  Monfalvo.  i6ç)6. 
Le  dodeiir  Sauveur  MaflTanes  de 

Ribera.  .....  i<^97» 

Le  dodeur  Jofeph  Cofta.      .       .  \6^%. 

Aujixleme  volume  des  regijlres  journaux. 
Noms.  Années. 

Jean  Llinas 1699, 

Le  docbeur  Philippe   Quintana.  1700, 

Jean-Bapdfte  Reverter.        .       .  1701. 

Le  dod'  Raymond  Vilana-Perlas.  1701, 

Jean  Llinas 1703- 

Au  cinquième  volume  des  regijtres  journaux. 

Noms.  Années. 

Joachim  Vives  &  Ximenès.       .       1704* 

Ignace  Fonraner 170  5» 

Cette  lifte  a  été  auflî  drefTce  &  authenti- 
quement  déclarée  véritable  par  le  greffier 
en  chef  &c  garde  des  fceaux  près  la  royale 
audience,  après  un  dépouillement  fait  avec 
attention  des  regiftres  journaux  du  corps  de 
la  nobleiïe  ,  dans  fes  certificats  &c  extraits 
des  fix  volumes  de  ces  regiftres  qui  forment 
notre  19"  pièce  juftificative.  * 

'  V.  l'inveutairc ,  nomb.  1 5 ,  art.  7. 


Chapitre    F. 
Troisième   liste 


^^3 


JDe  pîujleurs  citoyens  nobles  de  Barcelone 
qui  ont  intervenu  aux  a[femhiées  de  la 
création  des  nouveaux  citoyens  j  avec  les 
années  de  cette  intervention. 


Noms. 


Années. 


Michel-Jean  Amat ,  aux  années. 


Bertran  Defvalls. 
Raphaël  Cervera. 
Jérôme  de  Navel. 
François  Dalmau. 
Onuphre  Fabregas. 
Vincent  Magarola. 
Raymond  Boxadors. 
Jérôme  de  Navel. 
Jérôme  de  Navel. 
Jean  Codina. 
Jérôme  de  Navel. 
Jérôme  Sauri.    , 
Raymond  Boxadors. 
Diegue-Bisbe  Vidal. 
Bertran  Defvalls. 
Raymond  Romeu. 
Magin  Magarola. 
Jean-Baptifte  Monfar  &  Sorts. 
Raphaël  Grimofachs. 
Jacques  liohregat.   ' , 


i6i^. 


\6i\^ 


i6^j. 


Kiv 


224      Citoyens  Noblisj 

Noms.  Années. 

Jacques  Llobregat  Se  Amell. 
Jean-Baptifte  Monfar  &;  Sorts. 


AugLiftin  Dalmaii. 
Diesîue-Bisbe  Vidal.  . 
Joieph  Ximenès. 
Diegue-Bisbe  Vidal.  . 
Dimas  Çafont.  . 
Aiiguftin  Dalmau. 
Jacques  Llobregat  &  Am 
Jean-Baptifte  Moiifar. 
Jofeph  Ximenès. 
Jofepli  de  Navel  &  de  Eril 
Jacques  Llobregat. 
îvlichel  Carreras. 
Jofeph  Regas.    . 
Sigifmond  BoffiJ. 
Jérôme  Romeu. 
Raphaël  Carcer. 
Jofeph  Malich. 
Joiîrph  de  Navel  &  de  Eril 
Jofeph  Monfar  &:  Sorts. 
Jofeph  Cata. 
Jofeph  de  Navel  &:  Eril. 
Jofeph  Monfar. 
Jofeph  Cata. 

Jofeph  de  Monfar  &  Sorts 
Sauveur  MafTanes  de  Riber 
Jofeph  Regas.    . 
Michel  Carreras. 
Magin  Barrera. 
Pierre-Pol  Canyadell.. 
Jean  Llinas. 


i<?4Z. 


I<^45- 


a. 


1^5  S- 


166-;, 


i6-j}. 


i^84w. 


Ch  a  P  I  T  Ê.E      V. 

Noms. 
Michel  Carreras. 
Michel-Jean  Rolfell. 
Jofeph  de  Monfar  &  Sorrs 
Maurice  Rechs  &  G  allai  t. 
Jérôme  Salvador. 
Sauveur  Mora&  BofTer. 
Etienne  Serra-  &  Vileta. 
Jofeph  de  Monfar  &  Sorts. 
Michel  Carreras. 
Michel-Jean  RolTell. 
Jérôme  Salvador. 
Sauveur  Mora-  &  BolTer. 
Etienne  Serra  &  Vikta. 
Pol  Lledô-DaîmafTes. 
François  Gallait  &  Paftor. 
Louis  Roger.       .. 
Alariano  Duran. 
Erançois  Molines. 
Jacques-François  Texidor. . 
François  Gallart  &  Paftor. 
Louis  Roger.      . . 
Mariano  Duran. 
François  Molines  &  Cafadevall. 
Jacques-François  Texidor. . 
François  A  ntich. 
Diegue  Martines. 
Sauveur  Mora  &:  BolTer.      . . 
Jean  Llinas.        .         .         . 
Le  douleur  Sauveur  MaiFanes  de 

Pvibcra. 
Philippe  Quintana.    ,,       .^  , 
Caïjjei'as.-.v 


Années,- 


1(391:;- 


i%y,. 


1^95;- 


\6%Ti' 


ï(^^. 


ii6      Citoyens  nobles^ 

Noms.  Années; 

Jofeph  Bralfô  &  Diiran. 
Jofcph  Cata  &  Bertran. 
Joachim  Vives  &  Ximenès. 
Diegue  Marrines  &.  Folcra.  .       ^    1^98. 
!Mariano  Duran. 
Sauveur  Mora  &c  BofTer. 
Magin  Mercader  &  Moragas. 
Joachim  Vives. 
Le  docteur  Sauveur  Maifanes. 
Raymond  Sembafart. 
Joieph  BrafTo  &c  Duran. 
Mariano  Duran.      ...        x      -^     ^ 
Sauveur  Mora  &  BofTer.       .       /    ^^^^' 
Magin  Mercader  &  Moragas. 
Philippe  Quintana. 
Jofeph  Carreras  &  Talavera. 
Antoine  Serra  &  Portell. 

Cette  troifieme  lifte  a  été  authentiquée 
comme  les  deux  précédentes,  d'après  le  dé- 
pouillement du  livre  de  la  matricule  des 
citoyens  nobles  de  Barcelone,  par  Pol  Borras 
fecrétaire  de  Ihôtel  de  ville  :  elle  eft  dans 
la  30'  de  nos  pièces  juftificatives  ^. 

Comparons  maintenant  ces  trois  liftes 
avec  les  trois  verbaux  des  aiTemblées  de  la 
nobleiTe  j  &  il  paroicra  évident  que  Jérôme 
Novell  ■,  Antoine  Miralles  ^  Pol  Bertrola  j 
Onuphre  Monfalvo  &  Jofeph  Cojla  qui  s'y 
font  trouvés,  étoient  réellement  citoyens 
nobles  ;  puifqu'ils  avoient  été  infcrits  en 

•"  V.  l'inventaire,  nomb.  30,  art.  6, 
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cette  qualité  à  la  matricule  de  la  noblefîe  : 
qiiQ  François  Bru  j  Raymond  Rome  u  j,  Bap- 
tijle  Monfar  j  Jofeph  de  Navel  ^  Philippe 
Quintana  j  Sauveur  Ma  (fanés  de  Ribera  j 
Onuphre  Monfalvo  &  Sauveur  Mora  & 
Bojjer  qui  avoient  aulîî  afiifté  d  ces  alfem- 
blées ,  étoient  également  citoyens  ;  puif- 
qu'ils  ont  rempli  la  place  de  confeiller  ci- 
toyen dans  le  corps  de  la  nobleffe  :  &  fina- 
lement que  Magin  Magarolaj  Raphaël Gri- 
mofachs  j  Jofeph  iSIonJar  &  Sorts  _,  Jofeph 
Caca,  Jofeph  Cata  &  Bertranj  Diegue  Mard- 
nés  j  François  Antich  &  François  Molines  ^ 
pareillement  vocaux  dans  cqs  aiTemblées , 
étoient  citoyens  nobles  de  Barcelone  \  puif- 
qu'ils  intervenoientaux  aiTemblées  de  l'hô- 
tel de  ville  pour  la  création  des  nouveaux 
citoyens. 

A  l'égard  de  Jean  Mora  j  auilî  opinant 
dans  une  de  ces  trois  aiTemblées ,  il  eft  qua- 
lifié citoyen  noble  de  Barcelone  dans  celle 
du  corps  de  la  nobleiTe  tenue  le  1 5  juin 
i^54dans  laquelle  il  fut  introduit,  &  parla 
comme  député  du  corps  de  ville  \ 

Pour  ce  qui  eft  ^Onuphre  IJobet  &  de 
Vilofeca  citoyen  noble  de  Perpignan  qui 
fiéçrea  le  fécond  dans  la  féconde  de  ces  trois 
affemblées  ,  il  étoit  petit-fils  d'Cnuphre 
Llobet  dénommé  au  privilège  de  cheva- 
lerie donné  par  Philippe  III  en  1509  aux 
citoyens  nobles  de  Perpignan  ^.  Il  s'établit 

'  V.  l'inventaire ,  nomb.  21 ,  arr.  2. 

*■  V.  au  chap.  j ,  la  note  z  delapa<:;e  ijz. 

kvj 
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à  Barcelone  en  Kjç z  ;  il  y  ollifta  aux  aflern-- 
blées  de  lanoblefle  du  3  mai  1(^55  ,  du  i(>. 
"août  166^  ,  des  4  février  &  3  mai  1^65 ,  ôc, 
du  1 2  décembre  i<5^8  ^  ;  &  pour  qu'on  ne 
puiiFe  en  aucune  façon  méconnoitre  fon: 
ccat ,  nous  préfentons  ici  un  extrait  du  fé- 
cond volume  des  régiftres  journaux  de  la 
.nobleiTe  conçu  en  ces  termes. 

LEiyJuiLLET    KJ73. 

■  Cautionnement  donné  par  le  noble  don- 
Bernard  d'Aymerich  &  de  CruiLles  j  élupro- 
tecieur  du  corps  de  la  nohlejfe  ^  defe  compor-  - 
ter  bien  &  fidellement  dans  ladite' charge  & 
de  faire  tom  ce  à. quoi  il  eji  tenu  pour  raifort 
de  ladite  charge  j  conformément  aux  Jlatuts . 
du  corps  ;  &  il  a  donné  pour  caution  le  /;z^- 
^/zi/Ç'ji^e  Onuphre   Llobet  et.de  Vila- 

SECA  CITOYEN  NOBLE  DE  PERPIGNAN  do- 
micilié à  Barcelone ,  .qui  a  accepté  la  charge. 
de  ce  cautionnement  avec  obligation  de  fes 
biens  K . 

Qu'on  analyfe  enfin  au  moyen  de  ces" 
mêmes  liftes  tous  les  autres  procès-verbaux 
d'aiTemblées  de  la  noblelfe,  rapportés  .aa- 
nombre  de  dix-huit  dans  les  différentes; 
pièces  Hiftiticatives  j  &  l'on  v  verra  toujours" 
nos  citoyens  hégerconf-ufément<?cf?.ns  au- 
cune différence  avec  les  chevaliers  &:  les. 
lïobJes  de- titre. 

*  V.  l'inventaire,  nomb.  zi ,  art,  j, 
^  y.  l'in vçQt,  nonib,  i  i ,  art.  /. . 


Cha-p'itre    V.  rr^ 

Que  le.  liiiÏTage  de  nos  citoyens  fut  corn- 
pré  dans  lesafTemblées  de  la  nobleife  com^ 
me  celui  des  nobles  les  plus  qualifiés,  c'eft 
ce  qui  fe  trouvoit  réglé  par  l'article  4  des 
ftaruts ,  c'efl:  ce  qu'atteiie  le  greffier  &  gardei 
des  fceauxprès  la  royale  audience  y'  Séceft 
ce  qui  réfulte  de  divers  extraits,  ^  notam-î 
ment  de  celui  de  raiTemblcç  temue  pour  la 
création  des  officiers  de  la  noblene  le  y 
mai  i(j2.4,  à  laquelle  fe  trouvoient  plufieurs 
citoyens,  &  dont  voici  les  propres  termes^ 
Et  premièrement  ayant  été  opiné  par 
voye  de  fcrutin  j  le  Jieur  Louis  Corée; a  &■ 
Cajlellctfeigneur  de  Llinas  fut  élu  &  nommé, 
protecteur  _y  parce  quilfe  trouva  avoir  la  plu- 
ralité des  voix. ....  ItQva  furent  élus  &  nom- 
mes  confeillers  du  corps  de  la  noblejfe  dans 
la  même  forme  3  don  Jean  de  Peguera^  Louis, 
Calder  Damoifeau  ^  &  Jean-Francois  Co- 
dina  citoyen  noble  de  Barcelone.  Et  comme 
tout  fe  trouve  réglé  là  à  la  pluralité  dès  fufv-' 
frages  ,  on  doit  conclure  que  les  voix  de 
nos  citoyens  y  furent  comptées  comme  cel- 
les des  deux  grands  feigneurs  qui  fe  trou- 
vèrent à  cette  alTemblée ,  àoni  uin  étoit  le 
Duc  de  Cardona  que  fôn  titre  rendoit  la 
chef  de  la  nobleife  de  Catalogne ,  &  l'autre 
le  comte  de  fàinte  Colôma  qui  fut  peu  de 
temps  après  vice-roide  Caraloene  ^. 

Il  en  fut  de  mcme  aux  airemblées  tenues  . 

'  Voyez  l'invcnfriire  ,  nomb.  19,  art.  6. 
r'-Y,.i'^Yent.  jiomb.  1 9 ,  arc.  6,1'  exemple.  - 


Î30      Citoyens  Nobles^ 

les  3  mai  i6^-j  &  3  mai  i6ç)^  ^  dans  lef^ 

?[Lielles  Raymond  Romeu  &  Félix  Boneu 
urent  élus  confeillers  citoyens  ^. 
EN  SECOND  LIEU.  Il  écoit  réglé  dans  le 
corps  de  la  noblefTe,  que  quand  les  commif- 
fîons  ou  dépurations  étoient  compofées  de 
Trois  perfonnes ,  il  devoir  nécefTairement  y 
avoir  un  ciroyen.  Les  exemples  en  font 
prefque  fans  nombre  dans  les  régiftres  de 
la  nobleife,  comme  le  certifie  le  greffier  en 
chef  &  garde  des  fceaux  qui  les  a  en  fon 
pouvoir  ^  :  en  voici  cependant ,  pour  plus 
grande  preuve  ,  deux  exemples  particu- 
liers. 

Du    14   Janvier    i 66c). 

Ledit très-illujlre  corps  de  la  noblejfe^  ouïe 
la  propojlûon.  .  .  .  a  pris  la  délibération  fui- 
vante  j  qui  ejl  que  par  le  moyen  d'une  dépu- 
tation  compofée ,  fuivant  la  forme  ordinaire^ 
d'un  noble  de  titre  j  d'un  milirar  &  d'un  ci- 
toyen^ on  aille  remercier  don  Jean  d'Autri- 
che vice-roi^  de  la  polite^e  qu'il  a  faite  à  la 

nobleffe Et  ledit  feigneur  protecteur  j,  en 

exécution  de  cette  délibération  j  a  nommé 
pour  faire  cette  amhajfade  à  don  Jean  d'Au- 
triche, trois  perfonnes  :  un  noble  de  titre^  un 
militar  &  un  citoyen.  5. 

^  V.  l'invent ,  nom  i  $  ,  art.  6 ,  excmp.  1  &  3. 

*  V.  l'invent.  nomb.  15) ,  art.  2. 

5  Voyez  l'inventaire  j  nonib.  z  1 ,  art.  3, 
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Du     17    SEPTEMBRE     I7OI.      . 

Après  avoir  conféré  fur  la  forme  dans  la- 
cuelle  on  devoit  aller  complimenter  la  reine  ^ 
(première  époufe  de  Philippe  V)  avant 
quelle  mit  pied  à  terre  ^  il  a  été  réfolu ,  que 
cette  fonction feroitfaite  par  le  moyen  de  trois 
perfonnes  j  à  fcavoir  un  noble  de  titre  j  un 
chevalier  G  un  citoyen  ^.  En  un  mot  cette 
forme  a  été  il  conilamment  obfervée  dans 
les  députations  &  les  autres  aéles  extérieurs 
de  la  nobleffe  ,  qu'on  ne  fçauroit  trouver 
dans  fes  regiftres  aucun  exemple  du  con- 
traire. 
EN  TPvOïSIEME  LIEU.  Les  lettres  de  ci- 
toyen noble  de  Barcelone  &  de  clievalier 
furent  accordées  avec  tant  de  ficilité  à  la 
cour  de  Madrid  vers  l'an  1680,  que  la  no- 
blelfe  de  Catalogne  fe  trouva  dans  l'obliga- 
tion de  faire  ,  cà  deux  différentes  reprifes  , 
des  repréfentations  à  ce  fujet.  On  trouve 
dans  fes  regiftres  la  féconde  lettre  qu'elle 
en  écrivit  directement  à  Charles  II  le  28 
juin  i(j8i  ;  elle  expofa  à  ce  prince  ^^e  la 
multiplication  de  citoyens  nobles  &  de  che- 
y  allers  tendoit  a  avilir  l'ordre  de  la  nobleffe  j, 
auffi-bien  compojéde  chevaliers  &  de  citoyens 
que  de  nobles  de  titre  j  de  titrés  &  de  grands 
d'EJpagne  ;  qu'il  convenait  de  conferver  à 
un  corps  fi  illufre  Jafplendeur  &  la  vénéra- 
tion que  le  public  lui  portait  ;  fuppliant  fa 

^  Voyez  l'inventaire ,  nomb.  zj,  ait.  i. 


ijr         CrTOYENS    NO  BLES  j 
Mnjejlé  de  vouloir  bienpre.ndre  des  informa- 
tions plus  rigoureiifes  par  rapport  à  ceux  qui 
jhllic'itoicnt  de  pareils  privilèges  -. 

Gela  n'a  pas  befoin  de  commentaire;  Irr 
noblelle  elle-même  déclare  que  fon  corps^ 
n'eft  pas  moins  com.pofé  de  chevaliers  &  de 
citoyens  que  de  titrés  &  de  grands  d'Efpa- 
gne ,  &:  que  la  diftribution  mal  réglée  des 
privilèges  de  citoyen  &  de  chevalier  rava- 
loit  le  corps  entier. 

EN  QUATRIEME  LIEU.  îlétoitde  régle_ 
dans  le  corps  de  la  noblelTe  que  les  fyndi- 
cats,  pour  lever  les  dons  gratuits  que  la  no- 
blelFe  accordoit  au  roi  ou  le  contingent  que. 
chaque  noble  payoit  annuellement  à  la 
bourfe  commune  ,  n'étoient  donnés  qu'à 
des  perfonnes  du  corps.  Or  les  citoyens  no- 
bles étoient  chargés  de  ces  fyndicars ,  de-, 
même  que  les  chevaliers  &  les  nobles  de  ' 
titre.  Les  regiftres  journaux.d.e.la  noblelTe: 
en  fournilTent  plufieurs  exemples.  Nous  ne  ■ 
préfentons  que  celui  qui  fe  voit  au  regiftre 
de  l'an  i  Gcf%.  Le  premier  fyndicat  y  eft  cou- 
ché toutau  long  avec  les  claufes  de  ftyle  & 
authentiqué  par  un  notaire  \  les  autres  .y 
ibnt  de  faite  dans  la  forme  fuivante. 

Semblable  fyndicat  f.ût a  Charles  de  Torrès- 
chevalier  j  domicilié  à  T or tofe  ^  pour  faire  le 
recouvrement  en  cette  ville  &  dans  les  lieux: 
&  terroirs  circonvoifins. 

Pareil  fyn dicac  à  Paul.  Navarre  citoyen  : 

^'Y,  l'invent.  norab.  ii ,  art.  4,  - 
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ttohh  de  Barcelone  j  domicilié  à  Balaguer  ^ 
pour  cène  ville  &  les  villes  y  lieux  &  terroirs, 
eirconvoijinsr 

Semblable  fyndicat  a  Jofeph  Montaner 
citoyen  noble  de  Perpignan  ,  domicilié  à. 
Cervera  _,  pourjaire  la  levée  dans  cette  ville 
&  dans  les  villes  j  lieux  &  terroirs  circonvoi- 
Jins  ^  _ 

Et  pour  qu'il  ne  refte  aucun  cloute  fut 
l'ufage  invariable  de  la  noblelTe  de  ne  don- 
ner les  fyndicars  qu'a  des  perfonnes  dû  fon 
corps ,  nous  rapportons  le  fait  fuivant  tiré 
de  fes  regiftres. 

En  i<f90  la  noblelTe  accorda  au  roi  un: 
don  gratuit  ;  il  fut  expédié  des  fyndicats  à 
des  nobles  établis  en  diftérens  lieux  de  la- 
principauté  pour  qu'ils  en  HlTent  le  recou- 
vrement chacun  dans  fon  diftrid.  Dans  l'o- 
pinion  que  le  fieur  Pedro  étoit  citoyen  no- 
ble, on  lui  donna  le  fyndicat  du  départe- 
ment d'I"ualada.  Cependant  ayant  été  vé-» 
riiié  qu'il  n'étoit  pas  citoyen  noble  ,  mais 
feulement  docT:eur  en  droit ,  les  officiers 
de  la  nobleffe  lui  écrivirent  le  5  juin  i6^q 
pour  lui  redemander  la  procuration  ^l'inf- 
truclion  qui  l'accompagnoir ,  comme  aulîi 
l'original  de  la  lettre  avec  laquelle  on  les 
lui  avoit.  envoyées  :  fur  le  motif  que  la  no- 
blelfe  nedonnoit  de  telles  commiliions  qu'A 
des  perfonnes  de  fon  fein ,  delgremi  miliuir^ 

'V.  l'invent.  nomb.  19  ,  art,  4. 
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le  remerciant  au  furplus  des  peines  qu'il 

s'étoit  données  jufques-U  ^. 

EN  CINQUIEME  LIEU.  Il  étoirporté 
par  le  titre  1 7  des  ftatuts  de  la  noblefïe  que 
fi  jamais  quelqu'une  de  fes  prérogatives  fe 
trouvoit  lézée  en  la  perfonne  d'un  noble  , 
le  corps  paroîtroit  aulîi-rôt  pour  fa  défenfe, 
Se  pourfiiivroit  la  caufe  à  fes  dépens. 

Ce  ftatut  a  été  obfervé  avec  autant  d'exac* 
titude,à  l'égard  des  citoyens  qu'à  l'égard  des 
autres  nobles  ,  comme  le  déclare  le  garde 
des  fceaux  &  greffier  en  chef  fur  la  foi  des 
livres  confiés  à  fa  garde  ^.  Parmi  les  exem- 
ples qui  s'en  trouvent  en  grand  nom.bre 
dans  les  regiftres  de  la  nobleife  ,  nous  ne 
préfentons  que  celui  de  Jofeph  Monfar  & 
Sorts  citoyen  noble  de  Barcelone  ,  Se  celui 
02  François  Cafés  citoyen  noble  de  Perpi- 
gnan^ parce  qu'ils  font  les  plus  remarqua- 
bles de  tous  par  la  fmgularité  de  leurs  cir-» 
confiances. 

Dans  l'afifemblée  de  la  nobleflTe  du  i-^ 
mars  KÎ94  don  Pierre  de  Cartella  qui  y 
préfidoit  repréfenta  jj  que  Jofeph  de  Mon- 
5>  far  &  Sorts  citoyen  noble  de  Barcelone  fe 
33  trouvant  à  l'auditoire  de  la  cour  du  vi- 
>5  guier  ,  avoir  eu  quelque  prife  avec  don 
5>  Valerien  de  Lentorn  &  avoir  voulu  tirer 
•5  l'épée  contre  lui  :  que  le  procureur  fifcal 
»>  de  la  jurifdidion  reconnoiiTant  que  le  Sr 

*  Voyez  l'inventaire ,  nomb.  z  3  ,  art.  1. 
5  Y.  l'invent.  nomb.  i^  ,  ait.  i. 
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î>  deMonfar  éroit  chevalier  Se  qu'en  conlë- 
»5  quence  il  ne  pouvoir  procéder  contre  lui 
»  par  la  voie  ordinaire ,  parce  que  fuivant 
jj  les  privilèges  accordés  à  la  nobleffe  par 
»  Pierre  III  en  1 3  80  5c  par  Ferdinand  II  en 
«  148 1  &  1 5 10  %  il  ne  lui  étoit  pas  permis 
»  d'a6tionner  un  noble  fans  inftance  de  par- 
j>  tie  j  il  l'avoir  pourfuivi  extraordinaire- 
>3  menr  comme  coupable  de  crime  de  réga- 
"  lie,  pour  avoir  ofFenfé  la  majefté  du  prince 
S5  en  la  perfonne  de  fon  juge  :  que  Monfar 
j>  avoir  éré  décrété  de  prife  de  corps  ^  qu'il 
>5  fe  rrouvoir  détenu  dans  les  pnfons ,  &c 
»  qu'érant.'zo/'/e  de  race  &  par  état  ^  de  génère 
»  militari ,  en  qualité  de  citoyen  j  il  étoit 
»  dans  le  cas  de  jouir  de  ces  privilèges  ; 
j>  concluant  qu'il  étoit  du  devoir  de  la  no- 
jj  bleiTe  de  prendre  la  défenfe  d'une  de  fes 
«  prérogatives  violée  en  la  perfonne  de 
»>  Alonfar.  « 

Les  avocats  du  corps  confultés  fur  ce  fait 
furent  d'avis  »  qu'attendu  que  le  fieur  de 
j>  Monfar  étoit  citoyen  noble  de  Barcelone 
>5  &:  ainfî  noble  de  race  &  par  état  &  com- 
55  pris  dans  le  privilège  accordé  à  la  noblelîe 
>5  par  Pierre  1 1 1  &  Ferdinand  II  ,  le  corps 
»  devoir  intervenir  pour  fa  défenfe.  « 

Sur  cet  expofé  &  la  confukation  des  avo- 
cats ,  la  nobleiïe  délibéra  »  que  le  protec- 
j>  teur&les  officiers  du  corps,avec  des  com- 

'  Ces  privilèges  fe  trouvent  au  fécond  tome  des 
tonft,  de  Catal.  iiv.  ^ ,  tic.  i  j  nomb.  3 ,  4  &  j. 


l^ë  ClTÔYE}7S  KOSl'SSj, 
»  milTaires  qui  feroient  nommés  pour  les 
35  aider,  auroient  plein  pouvoir  pour  agir. 
Si  tant  auprès  du  vice-roi  qu'auprès  des  com- 
»5  pagnies  dont  ilsréclameroientlefecours, 
»  pour  inrérelTer  dans  cette  affaire  les  fei- 
«  gneurs  de  la  cour  qui  avoient  des  terres 
55  en  Catalogne,  &  pour  faire  tour  ce  qu'ils 
55  jugeroient  convenable  :  «  ce  qui  fut  exé- 
cuté ^. 

Cette  affaire  fut  probablement  accom- 
modée à  l'amiable,  puifqu'il  n'en  eft  plus 
parlé  dans  les  regiftres  journaux  de  la  no- 
bleffe. 

Mais  fi  jamais  la  noblelTe  de  Catalogne 
défendit  avec  éclat  fes  prérogatives  lézées 
e'i  la  perfonne  d'un  de  fes  membres  ,  ce  fuE 
fans  doute  à  l'occalion  de  François  Cafés  , 
fils  d'un  citoyen  noble  de  Perpignan.  Cet 
infortuné  fut  accufé  ôc  convaincu  de  vol  et> 
i6Sià.  l'inftance  de  Marie  Perramon  veuve^ 
ôc  la  royale  audience  le  reccnnoiilant  nohie 
en  qualité  de  citoyen  j  le  condamna  à  avoit 
la  tête  tranchée  :  fupplice  uniquement  af- 
feété  aux  nobles  fuivant  le  droit  de  Cata-? 
logne  "^^ 

'  Voyez  l'invent.  nomb.  14 ,  art.  î. 

*■  Salis  notorium  6'  miferahils  ac  trijle  mïUtunt 
privilegium  y  fed  tamcn  eft  privilegium  ,.  ut  in  cajâ 
quo  pro  deliùio  commijfo ,  rufticus  &  plebcius  veniê 
fufpendendus  ,  miles  decapitetur.  Oliva,  de  jurt 
fifci ,  chap.  3  ,  ncmb,  69,  &  les  autres  auteurs 
^u'ilcite^  »• 
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Dès  que  l'arrêt  fut  donne,  Marie  Perra- 
Inon  fe  défifta  de  fa  pourfuite,  &:  fit  par- 
devant  notaire  un  aâ:e  de  pardon  en  faveur 
de  l'accufé.  Cafés  fe  trouva  par-là  dans  le 
cas  de  proiiter  des  privilèges  accordés  à  la 
nobleiTe  par  Pierre  II î  &  Ferdinand  II  ; 
n'ayant  plus  contre  lui  de  partie  civile,  il 
€ut  recours  pour  cet  eftet  aux  officiers  du 
corps. 

Le  cas  requcroit  célérité.  La  noblelFe 
s'afTemble  dans  l'inftant ,  fes  avocats  don- 
nent auiïï-tôt  leur  avis  ,  &  fur  le  fonde- 
ment que  François  Cafés  étoit  citoyen 
noble  de  Perpignan,  &  comme  tel  cheva- 
lier (S'y  oi^i//i;7rc^(£  toutes  les  prérogatives  dont 
les  feign-curs  rois  avaient  décoré  les  autres 
chevaliers  j  raiTembl^e  délibère  jj  que  les 
)^  OiEciers  du  corps,  afliftés  de  quatre  com- 
>5  miOTaires ,  auroient  plein  pouvoir ,  pour 
«  concerter  &  exécuter  avec  une  extrême 
•>i  diligence  tout  ce  qui  feroit  nécefiaire 
03  dans  une  occafion  fi  délicate.  " 

On  auroit  peine  à  croire  les  mouvemens 
extraordinaires  que  fit  la  nobleife ,  d'abord 
■pour  faire  fufpendre  l'exécution  &  enfuite 
pour  obtenir  l'élargillement  de  Cafés ,  fi  on   - 
n'en  trouvoit  le  détail  dans  Ïqs  regiftres  '- 
journaux. 

Elle  fit  agir  pour  fi  défenfe  le  tribunal 
de  la  Dépiitation  j  elle  établit  fa  préten- 
rion  &:fes  droits  par  un  mémoire  imprime 
■qu'elle  fitdillribuer  ;  elle  s'adrelfa  au  Duc  de 
Hedica-Celi  premier  niiniftre  d'Efpagne 
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ôc  au  prélident  du  confeil  jfuprême  d'Ara-« 
gon.  La  perjonne  de  irancois  Cafés  j  dit- 
elle  dans  les  lettres  qu'elle  écrivit  à  ces  fei- 
gneurs,  ne  mente  certainement  pas  les  foins 
que  nous  nous  donnons  pour  lui  -^  mais  comme 
C arrêt  de  la  royale  audience  le  qualife  ci- 
toyen noble  de  Perpignanj^:  par  conféquent 
perfonne  de  notre  fem,  nous  avons  cruquil 
étoit  de  notre  obligation  de  prendre  par  rap- 
port alui  la  défenfe  des  prérogatives  de  notre 
corps, 

La  noblefTe  écrivit  même  dirediement  au 
toi.  La  lettre  étoit  accompagnée  d'un  mé- 
moire qui  portoit  entr' autres  chofes  ,  que 
François  Cafés  ayant  fait  confier  de  fa  no^' 
bleffe  j  en  jufiifiant  qu'il  étoit  fils  d  Hilairt 
Cafés  citoyen  noble  de  Perpignan  ^  le  corps 
de  la  nobleffe  navoit  pu  s' exempter  de pren^ 
drefa  déjenfe. 

Charles  II  répondit  favorablement  \  &:  la 
lettre  de  ce  prince ,  qui  eft  en  original  dans 
les  regiftres  de  la  noblelTe,  établit  tout  à  la 
fois  le  privilège  des  nobles  de  Catalogne  cC 
la  noblelTe  des  citoyens  de  Perpignan  ^ 

EN  SIXIEME  LIEU.  Nos  citoyens  con- 
couroientjComme  on  l'a  déjà  vu,pour  toutes 
les  charges  du  corps  de  la  noblelfe.  Jofeph 
de  Navel,  l'un  d'entr'eux,  fut  élu  en  1^55 
tréforier,  c'eft-à-dire  le  fécond  officier  du 
corps  ^  j  Se  durant  le  temps  de  fon  exercice 

^  Voyez l'invenr.  nonib.  li. 
*  V.  l'invent.  nomb.  ii ,  art.  i. 
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il  convoqua  les  afTemblées ,  il  y  préfida  en 
l'abfence  du  protecteur  de  donna  conjoin- 
tement avec  lui  le  mouvement  à  toutes  les 
affaires  ^ 

A  l'égard  des  fîx  places  de  confeiller  nos 
citoyens  en  ont  occupé  conllamment  les 
deux  qui  leur  étoient  afteélées  par  l'art,  4  des 
flatuts.  Outre  les  quatre  aâ:es  de  création 
que  nous  en  rapportons  ^ ,  nous  venons  de 
produire  la  li{te  authentique  de  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  été  confeillers,  année  par  an- 
née ,  depuis  l'an  1615  jufques  en  1705  '  , 
qu'Ignace  Fontaner  citoyen  noble  de  Per» 
pignan  fut  revêtu  de  cette  charge. 

Cet  Ignace  Fontaner  fut  infcrit,  comme 
envient  de  le  voir,  au  livre  de  la  matricule 
de  la  nobleffe  en  qualité  de  citoyen  noble 
de  Perpignan  le  3 1  oélobre  i6c)6  '^.  Depuis 
ce  jour-là  il  affilia  régulièrement  aux  afTem- 
blées, &c  notamment  à  celles  des  12  ,  24  & 
30  mai  i<J97  ,  à  celle  du  4  juin  delà  même 
année,  à  celle  du  3  mai  iCjcjc)  ,  à  celles  des 

'  C'eft  le  même  Jofcph  de  Navel  qui  Te  trouva  à 
rafTemblce  de  la  nobleire  du  i  z  décembre  iC6$  , 
lapportée  ci-devant  pag.  1 1 3  &  qui  fut  élu  confeil- 
ler citoyen  en  1660  -Voyez  l'invent.  nomb.  19, 
art.  7  ;  &  à  la  féconde  lifie  rapportée  ci-devant  , 
pag.  iio. 

^  V.  l'invent.  nomb.  15 ,  art.  6,  aux  3  exemples; 
&  art.  1 3 . 

5  V.  l'invent.  nomb.  19,  art.  7  ;  &  la  lifte  qui  efl 
ci-devant ,  pag.  119 ,  zzo,  izi  &  zzz. 

•*  V.  l'invent.  nomb.  17,  art.  9  i  5c  ci-dcvaur 
au  prcfent  chap.  pag.  109. 
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s.  5  février,  1 1  juin  de  4  novembre  de  l'aa 
•1700,  à  celles  des  i'  &z  ^  mars  1701 ,  &  à 
celle  du  20  juin  1704.  Il  fut  détaché  parla 
noblelfe  le  3  juin  1704  avec  don  Jofepli 
Novell  &c  Nadal ,  &  le  2 1  du  même  n-iois 
avec  don  Jofeph  Maris ,  pour  commander 
îa  garde  dans  un  quartier  des  plus  expofés 
de  Barcelone  dans  le  temps  que  la  flotte  de 
i'archiduc  menaçoit  de  faire  une  defcente  ^. 
Il  fut  enfin  élu  confeiller  citoyen  dans  i'af- 
iemblée  du  5  mai  1705  j  &  l'acle  de  cette 
éledtion  eil:  un  des  quatre  que  nous  produi- 
rons ^. 

SEPTIEMEMENT  enfin.  Nos  citoyens 
intervenoient  non-feulement  à  tous  les  ades 
Se  adminiftrations  du  corps  de  la  noblelfe  ; 
mais  encore  ils  y  font  toujours  appelles  ôc 
<léiignés  en  général  &  en  particulier  par  la 
<lénomination  générique  de  chevaliers. 

Il  eft  vrai  que  s'il  ell  cjueftion  de  former 
une  dépuration  de  toutes  les  clafiTes,  s'il  s'a- 
git  d'élire  les  confeillers ,  nos  citoyens  mis 
alors  en  contrafte  avec  les  chevaliers  &  les 
nobles  de  titre  gardent  leur  nom  particulier 
<decitovens.  Mais  part-tout  ailleurs  roulant 
confufément  avec  tous  les  autres  nobles  , 
ils  font  appelles  aufîi-bien  qu'eux  cheva* 

XIERS  ,   MILITARS  ,    INDIVIDUS  DU  CORPS, 
PERSONNES  DU  SEIN  DE  LA  NOBLESSE. 

■*  V.  l'invent.  nomb-  19  ,  art.  1 3, 

"^  Ces  quatre  élections  font  rapportées  àlapîécft 
15  de  l'invent,  art,  6^  aux  3  exemples  3  &  art.  1 3, 
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Qu'on  examine  tous  les  extraits  de  {q% 
regiilres  ,  on  y  trouvera  que  lorfqu'il  ett 
queftion  d'alTembler  le  corps  de  la  noblefle, 
dont  le  tiers  ctoit  prefque  toujours  formé 
par  des  citoyens ,  on  dit  qu'il  faut  convo- 
quer les  chevaliers.  Quelquefois  on  déli- 
bère de  députer  trois  chevaliers^  &c  on  met 
toujours  un  citoyen  dans  leur  nombre.  Tan- 
tôt on  délibère  de  confier  une  affaire  à  un 
chevalier  j  &  tout  de  fuite  on  donne  la  com- 
miiîîon  à  un  citoyen.  Si  la  noblelfe  fait  des 
détachemens  formés  de  nobles  de  chacune 
des  quatre  claifes  pour  veiller  à  la  fureté 
publique  ;  ces  détachemens  font  toujours 
appelles  quadrilles,  efcouades  c^e  chevaliers. 
Enfin  fi  la  noblelfe  en  corps  va  fa  hier  Phi- 
lippe V ,  les  citoyens  nobles  de  Perpignan 
&  de  Barcelone,  mêlés  avec  tous  les  autres 
nobles  ,  font  préfentés  à  ce  prince  fous  le 
nom  de  chevaliers  &  de  noblejje  Catalane  ^. 
Comme  cette  police  du  corps  de  la  no- 
blefie  dont  nous  venons  de  faire  le  détail 
n'a  été  fupprimée  qu'en  17 14,  elle  eft  en- 
core vivante  dans  le  fouvenir  &:dans  les  dif- 
cours  de  tous  les  habitans  de  Catalogne. 
Ceux  d'entr'eux  qui  ont  plus  de  cinquante 
•ans  ,  au  nombre  de  près  de  cent  mille ,  en 
T)nt  été  témoins  oculaires  \  ils  ont  vu  les  ci- 
toyens aiîifter  aux  alfemblées  &:  exercer  au^ 

'  Voyez  l'invent.  nomb.  19  ,  art.  <> ,  i  o  &  1 1  ; 
nomb.  II ,  art.  %  ;  nomb.  %  5  ,  art.  3  j  nomb.  t4  , 
"art.  I  &  3  5  & noiïib.  15 ,  art.  z  &  5. 

L 
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(dehors  les  fondions  les  plus  éclatantes  de 
la  noblelTe.  Les  chevaliers  Ôc  les  nobles  de 
titre  qui  ont  pafle  foixante-dix  ans  décla- 
rent avoir  concouru  avec  nos  citoyens  dans 
toutes  ces  fondions.  Cefl  là  une  vérité  qui 
n'eil  ignorée  de  perfonne  en  Catalogne ,  &C 
que  nous  croyons  avoir  portée  ici  juiquesà 
l'évidence. 


ARTICLE    II. 

Ajfemblées  particulières  de  la  noblejje  de 
Roujjillon ,  fous  le  nom  de  conjr^rie  de 
S.  George, 

JLu  E  s  membres  du  corps  de  la  noblelTe  de 
Catalogne  les  plus  adonnés  à  l'exercice  des 
armes,  pourvu  qu'ils  fulTent  mfcrits  au  livre 
de  la  matricule ,  formoient  à  Barcelone  une 
pieufe  alfociation  fous  le  nom  de  confrérie 
de  S.  George.  Après  avoir  fandihé  la  fête 
de  ce  patron  de  la  nobleife  à  1  églife  avec 
tous  les  autres  nobles  par  des  ades  de  reli- 
gion, ils  la  folemnifoient  en  leur  particu- 
lier par  des  joutes  &  des  tournois  dont  ils 
dpnnoient  le  (pedacle  pompeux  pendant 
l'odave  de  la  tête  :  fpedacle  qu'ils  renou- 
velloient  au  temps  des  réjouifïances  publi- 

Or  les  citoyens  nobles   étoient  admis: 
dans  cette  confrérie  auili  bien  que  bs  che- 
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Valiers  &  les  nobles  de  titre ,  &  figuroienc 
avec  eiix  dans  ces  brillantes  images  des 
combats.  Cette admilîîon,  quiconftepar  les 
regiftres  delanobleife  %  a  été  alléguée  par- 
devant  la  Rote  Romaine  \  &  ce  tribunal  fu- 
prême  l'a  reconnue  dans  une  fencence  du  9 
janvier  1733 ,  comme  une  preuve  incontef- 
table  de  la  nobleiFe  des  citoyens  ^. 

Il  y  avoit  à  Perpignan  une  femblable 
confrérie.  Son  objet  n'éroit  pas  feulement 
d'exercer  les  nobles  au  maniment  des  ar- 
mes par  les  joutes  &  les  tournois ,  elle  éroit 
chargée  encore  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
noblelfe.  Elle  avoit  pour  cet  eftet  fes  régle- 
mens ,  fes  officiers ,  fon  fceau ,  fa  caiife,  Îq^ 
archives ,  iow  fecrétaire  ;  elle  tenoit  régu- 
lièrement fes  aiTemblées  :  elle  étoit,  à  pro- 
prement parler,  le  corps  particulier  de  la 
noblefl'e  de  Roullillon. 

L'aéte  de  fon  ére6tion  eft  du  3  août  1 5  Gi. 
Son  inftitution  &  fes  ftatuts  furent  homo- 
logués le  4  mai  1 5  (>  5  par  le  vice-roi  de  Ca- 
talogne '. 

Le  premier  article  de  ces  ftatuts  porte 
que  les  titrés  j  les  nobles  de  titre  j  les  barons ^ 
les  damoifeaux  &  chevaliers  du  comté  de 
Roujfillon  &  viguerie  de  Confient  préfens  & 
avenir  ,  feraient  nécejfairement  &  d  obliga- 

'  V.  l'iiivcnt.  nomb.  1 9  ,  art.  8  ;  &  nomb.  1 1 , 
art.  fî. 

^  V.  l'invent.  nomb.  4^.  -Et  ci-après  au  chap.  7, 
art.  1. 

5  V.  finvent.  nomb.  ^6. 

Lij 
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\ion  confrères  de  cette  aj]oci.anon  j,fans  au  Us 
"dujfent  s^y  jaire  recevoir  ni  même  fe  faire 
'înfcrirc  dans  f es  regiflres.  Le  temps  amena 
"divers  changemens  à  cet  égard.  C)n  établit 
en  1 578  une  efpéce  d'admiiîîon  qui  néan- 
inoins  ne  pouvoit  être  refufée  \  le  récipien- 
daire faifoit  ferment  d'obferver  les  ftatuts 
de  la  confrérie.  On  prit  d'autres  précau- 
tions dans  la  fuite.  Il  fut  délibéré  le  zi  juin 
\6o-j  que  les  confrères  ne  feroient  admis  a 
l'avenir  que  par  fcrutin  par  la  réunion  de 
vingt  fuftrages  ^. 

Il  eft  réglé  par  l'article  1  que  la  fête  de 
S.  George  feroit  célébrée  à  l'églife  avec  la 
plus  grande  folemnité,  &  que  le  lendemain 
il  feroit  fait  un  fervice  pour  les  âmes  des 
confrères  trépaffés. 

L'article  3  difpofe  que  le  jour  même  de 
la  fête  de  S.  George  ou  tel  autre  jour  indi- 
qué ,  il  feroit  fait  par  les  membres  de  la 
confrérie  un  tournois  à  pied  ou  à  cheval , 
dej  joutes,  des  courles  de  bague  ou  tout 
autre  exercice  militaire ,  auxquels  feroient 
admis  les  chevaliers  étrangers  qui  feroient 
venus  pour  s'y  exercer  &  pour  y  mefuret 
leurs  armes  avec  celles  des  confrères. 

L'article  G  porte  la  manière  de  convo- 
quer les  airemblées.  Il  régie  que  toutes  lej 
aifairesy  feroient  décidées  à  la  pluralité  des 
fuffraqes.  L'égalité  étoit  entière  entre  le* 


"-Délibération  de  la  confrérie  de  S.  George  du 
Î.T  juin  1607,  dans  fçsrcgiilrcs,  regiftieprçmi^r,^ 
feuillet:  198, 
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confrères  \  ils  fiégeoient  &  opinoient  con- 
fufémenc  fans  aucune  diftinéîion  de  rang  ^ 
le  feul  protedleur  ou  premier  officier  du 
corps  avoir  la  préféance  dans  les  airemblées 
&  dans  les  autres  ades  de  la  confrérie. 

Suivant  les  articles  (j  ,7,  8  &  9 ,  ondevoit 
annuellement,dans  l'oàlave  de  la  fête  de  S. 
George,procéder  à  la  création  des  officiers. 
On  élifoic  pour  cet  effet  à  la  pluralité  des 
voix  trois  confrères  qui  concouroienr  pour 
la  place  de  proteâieur  :  le  fort  faifoit  con- 
noître  enfuite  lequel  des  trois  devoit  rem- 
plir cette  brillante  charge.  On  procédoic 
après  cela  à  l'extraclion  des  quatre  confeil- 
1ers  :  le  pur  hafardda  fort  déterminoitleur 
choix.  Ces  cinq  officiers  étoient  chargés  de 
ratuîiiniftration  des  affaires  de  la  compa- 
gnie ^  du  foin  de  faire  exécuter  fes  déli- 
bérations. 

Les  articles  4 ,  5,7,  1 1  &  1 8  traitent  ^\t^ 
contributions  que  dévoient  payer  les  con- 
frères pour  les  dépenfes  communes  \  de  la 
caiiTe  où  elles  dévoient  être  dépofées^&:  des 
alîiftances  deftinées  aux  confrères  qui  tom- 
beroient  dans  l'indigence. 

Le  protecteur  étoit  chargé  par  l'article  7 
de  recouvrer  l'argent  de  ces  contributions. 
Il  fut  déchargé  de  ce  foin  en  163 1  :on  créa 
pour  cette  fonction  un  clavaire  ou  tréfo- 
rier  ^ 

'  Délibération  de  la  confrérie  de  S.  George  dn  <3 
février  1 63 1 ,  dans  fes  regiflres ,  regiftre  i  ,  tcml- 

Liij 
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Les  articles  lo  &:  1 5  règlent  les  fervices 
&  les  falairesde  l'avocat  &  du  bedeau  de  la 
confrérie. 

Le  protecteur  8c  les  quatre  confeillers 
font  autorifés  par  Tarticle  1 6  de  faire  des 
deniers  de  la  confrérie ,  toutes  les  dépenfes 
qu'ils  jugeroient  nécelfaires  pour  les  haut- 
bois, tambours  &  trompettes ,  pour  les  ma- 
chmes,  les  décorations ,  les  lances  &  armes 
de  toute  efpéce  qui  dévoient  fervir  dans  les 
exercices  guerriers  j  comme  aulli  pour  les 
prix  deftinés  aux  champions  victorieux. 

L'article  17  ordonne  que  le  proteâieur 
&:  les  quatre  confeiUers  nouvellement  créés 
ctabliroient  aulîi-tôt ,  &  pareillem.ent  par 
la  voye  du  fort,  un  mabueneur  on  chef,  & 
iîx  aventuriers  ou  combattans  pour  les  tour- 
nois &:  les  autres  jeux  militaires.  Le  même 
article  régie  l'armure,  le vctement& pana- 
che du  mainteneur  Se  des  aventuriers.  Tour, 
jufques  aux  harnois  &  caparaçons  des  che- 
vaux, devoir  être  uniforme  dans  leur  équi- 
page ;  tout  cortège  de  gens  de  livrée  leur 
ctoit  interdit  j  le  feul  mainteneur  pouvoir 
avoir  un  page  monté  &  équipé  d'une  cer- 
taine forme ,  &:  cela  feulement  dans  le« 
exercices  qui  fe  faifoient  à  cheval. 

Les  braves  étrangers ,  qui  venoient  pour 
faire  montre  de  leur  courage  &  de  leur 
adrelTe ,  ne  pouvoient  entrer  en  lice  qu'^avec 
un  équipage  &  des  ornemens  pareils  à  ceux 
des  combattans  de  la  confrérie. 

Le  18  6c  dernier  article  porte  fînaleiiieiic 
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que  le  mainteneur,  les  aventuriers  &  les  au- 
tres officiers  du  corps  dévoient  faire  leurs 
foncStions  par  eux-mêmes  ou  par  un  con- 
frère fubrogé  ,  fous  peine  d'une  amende 
applicable  aux  dépenles  de  la  confraternité, 
A 1  âge  de  foixante  ans  on  étoit  difpenfé  des 
exercices  militaires. 

Aux  termes  du  premier  article  àes  fta- 
tuts,  les  citoyens  nobles  de  Perpignan  ne 
dévoient  pas  être  de  la  confrérie ,  puifqu'ils 
n'étoient  pas  alors  chevaliers.  Ils  v  furent 
néanmoins  inftallés  en  1^73  à  la  follicita- 
tion  &  par  les  agences  des  chevaliers,  qui 
de  leur  côté  hirent  introduits  à  la  mailon 
de  ville  de  Perpignan  pour  y  former  le  pre- 
mier état,  ma  major ^  conjointement  avec 
les  citoyens  :  ce  fut  donc  en  1 574  que  les 
chevaliers  occupèrent  pour  la  première 
fois  à  Perpignan  les  charges  municipales 
qui  étoient  depuis  longtemps  l'objet  de  leur 
ambition. 

Cette  double  aflociation  fut  faite  fous 
de  mauvais  aufpices  ;  aufîi  ne  fut-elle  pas 
de  longue  durée.  Elle  porta  le  trouble  dans 
la  maifon  de  ville.  Les  chevaliers  n'en  dé- 
voient pas  être  membres,  ch:ant  de  la  jurif- 
didion  du  viguier.  Pour  erre  de  la  confré- 
rie de  S.  George  ,  il  falloir  être  chevalier  : 
les  citoyens  ne  l'étoient  pas  encore.  Phi- 
lippe II  qui  avoit  autorifé  cette  alTociation 
comme  projet,la  calTa  en  1 5  80 par  un  ordre 
abfolu.  En  conféquence  les  places  que  les 
citoyens  occupoient  à  la  confrérie  furenc 

L  iv 
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auiïl-tot  rendues  aux  chevaliers,  &  les  che- 
valiers qui  fe  trouvoient  en  chargeai  hôtel 
de  N'iile  furent  pareillement  remplacés  par 
des  citoyens. 

Les  chofes  changèrent  de  face  à  tous 
égards  en  1599.  Les  citoyens  obtinrent 
cette  année-Ll  la  chevalerie  ^  ^  &  par  ce? 
nouveau  grade  incorporé  à  leur  nobleife , 
ils  le  trouvèrent  cie  droit  membres  nécef- 
faires  de  la  confrérie  de  faint  George.  Les 
chevaliers  &:  les  nobles  de  titre  devinrent 
de  leur  côté  aptes  &  habiles  pour  remplir 
légitimement  les  places  de  la  maifon  de 
ville. 

On  fe  rappelle  que  Philippe  III ,  après 
avoir  accordé  la  chevalerie  aux  citoyens 
nobles  de  Perpignan ,  avoit  ordomié  qu'ils 
continueroient  ni  plus  ni  moms  d'être 
nieiribres  du  corps  de  ville  :  par  cette  déci- 
fion,  la  chevalerie  celTa  d'être  un  obftacle 
aux  fonélions  municipales  -. 

Les  chevaliers  &  les  nobles  de  titre  n'en 
eurent  pas  plutôt  connoilfance  qu'ils  firenc 
les  plus  grands  efforts  pour  entrer  à  la  mai- 
fon conîiilaire.  Ils  fe  ménagèrent  les  fuf- 
frages  des  oificiers  du  corps  de  ville  ;  ils  fe 
•concilièrent  fur-tout  les  citoyens  pour  ent 

'  Leurs  lettres  de  chevalene  font  rapportées  art 
chap.  5 ,  pag.  I  jî  ^  fuiTantes.  Elles  font  la  pièce 
1 3  cie  l'inventaire. 

^  Voyez  au  chap.  3 ,  pag.  1 60',  Se  la  pièce  da. 
flomb.  i}^ 
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obtenir  la  moitié  de  toutes  les  places  qu'ils 
avo-ient  dans  les  adminiftrations  munici- 
pales ;  il  fut  entin  réfolu  le  17  août  1601 
qu'ils  ieroient  admis  dans  le  corps  de  ville, 
bc  cela  avanr  même  qu'on  eiit  délibéré  d'y 
réintégrer  les  citoyens  qui  en  avoient  été 
exclus  à  cauie  de  leur  chevalerie.^ 

Parvenus  au  comble  de  leurs  vœux  ,  les 
chevaliers  &  les  nobles  de  titre  fe  hâtèrent 
de  confomm.er  cette  ad  million  11  déiirée^ 
Après  qu'ils  l'eurent  fait  approuver  par  le 
vice-roi  de  Catalogne ,  leurs  députes  aa 
nombre  de  huit  fe  rendirent  pour  cet  effet 
à  la  maifon  confulaire  le  19  octobre  fui- 
yant  \  &  par  la  tranfaèlion  qu'ils  y  palferent 
avec  les  confulsqui  n'étoient  cette  année-U 
qu'au  nombre  de  qiiatie ,  ils  s'obligèrent  de 
contribuer  aux  charges  de  la  ville  &  de  le; 
conformer  à  fes  léglemens. 

Confidcrant ^  dirent-ils  dans  nn  ade  qa'ils 
eonfentirent  tout  de  fuite ,  avec  quel  ^  de  hs^ 
très-iliujtres confuiS  acluelsdelavilU  d&Pcir-r 
pignan  j  duemcnt  autorifzs  par  déi/btratio-n 
du  conf cil  général  de  ladite  ville  j,  auroicnt 
réfolu  avec  tant  de  prudence  Vadmijjiûn  des 
chevaliers  au  gouvernement  de  la  maijou  con- 
fulaire j  les  y  mettant  en  parité  avec  Us.  ma- 
gnifques  citoyens. ...  -  Et  d'autant  quunc 
telle  volonté  &  courtoife  méritent  uni  digne: 
correfpondancs y  pour  en  effiptla  confrérie  a  g: 
S.  George  admets  unit:&  aggrége àfon o^' p^ 
tous  les  citoy ens  nobUs  qui  font  immatriculés 
eui  qui  k  feront  dans  lafuïw^  &nfembhhurs 
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enjanSy  aux  dignités  ^  honneurs  ^prééminen-- 
ces  j  droits  &  privilèges  accordes  à  lad.  con— 
jrérie ,  ainfi  qu'il  efi  porté  dans  f on  acle  d'é- 
reclion^  de  la  même  manière  qu'en  jouijjent 
les  chevaliers  &  les  nobles  de  titre  :  avec  e.v- 
prejfe protejlation  _,  ajouterent-ils ,  que  lad. 
union  &  aggrégation  ne  durera  qu  autant  que 
fuhjijlera  l'admijjion  des  chevaliers  à  la  mai- 
fon  de  ville. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas.  Genre  der- 
nière claufen'eft  pas  un  a6le  réciproque  fait 
par  convention  entre  les  parties  intéreiTées j-, 
cette  prétendue  condition  ne  fe  trouve  ni- 
dans  la  délibération  de  la  confrérie  defaint 
George  qui  avoir  commis  fes  députés  ,  ni 
dans  aucun  autre  aéle  fait  à  cette  occafion. 
C'ert  une  fimple  énonciation  que  ces  dépu- 
tés, fans  y  être  autorifés ,  font  de  leur  propre 
mouvement  aux  quatre  confuls  qui  n'y  pren- 
nent aucun  intérêt  j  il  n'y  avoir  alors  parmi 
eux  aucun  citoyen  noble  qui  pût  l'accepter 
ou.  la  contredire.  Le  denr  qu'avoient  ces- 
députés  d'alfurer  aux  chevaliers  des  places, 
municipales  pour  lefquelles  ils  n'avoienr 
qu'un  titre  précaire,  leur  fit  mettre  en  avant 
une  condition  que  ceux  qui  les  envoyoient 
nétoient  pasen  droit  d'exiger. 

Les  citovens  de  leur  coté  rétablis  à  la  mai- 
fon  de  ville ,  ne  crurent  pas  devoir  relever 
après  coup  un  propos  hazardé  en  leur  ab- 
fence.  Il  n'y  avoir  pas  à  craindre  qu'on  prît- 
le  change.  Il  étoit  notoire  qu'aux  termes  du. 
premier  article,  des  ftatuts  les  citoyens  de.- 
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-croient  uniquement  à  leur  propre  chevalerie 
leur  entrée  â  la.  confrérie  de  S.  George  ,  6c 
nullement  à  la  grâce  des  chevaliers. 

Ce  fut  en  effet  fans  aucune  convention- 
&  de  plein  droit  qu'ils  furent  reçus  à  la  con- 
frérie &:  qu'ils  intervinrent  à  tous  fes  exer- 
cices. On  n'obligea  même  pas  à  une  nou- 
velle admilîion  les  citoyens  qui  avoient  été 
infcrits  dans  les  regiftres  lors  de  la  première- 
réception.  Galcerand  de  Vilafeca  ne  s'affu- 
jetrit  a  aucune  nouvelle  formalité,  il  conti- 
nua d'intervenir  aux  fonctions  de  la  con- 
frérie j  &  ce  ne  fut  qu'en  conféquence  d'une' 
délibération  qui  confervoit  leur  rang  aux; 
citoyens  nobles  reçus  lors  de  la  première 
aggrégation,  que  Louis  Paulet&  Raphaeî 
Mafdemont  qui  l' avoient  été  en  1 579,con- 
fentirent  à  prêter  un  nouveau  ferment  d'ob- 
fcrver  les  ftatuts  ^ 

Les  citoyens  n'ont  pas  difcontinué  depuis- 
de  prendre  féance  &  d'avoir  voix  délibéra- 
t!ve  dans  les  affemblées  de  la  conh'érie  en- 
égalité  &  confufément  avec  les  chevaliers^ 
avec  les  commandeurs  de  Malte  &  les-fei- 
gneurs  les  plus  qualifiés  de  l'a  principauté 
de  Catalogne ,  qui  inrervenoient  aux  adtes^ 
de  la  confrérie  lorfqu'ils  fe  trouvoientà: 
Perpignan. 

Ils  y  ont  rempli  les  places  de  confeillersv 
de  maïntencur  de  cC aventuriers  toutes  les 
fois  que  le  fort  les.  leur  a  déférées.   Ikonc: 

]'  Voyez  i'iiivent.  nomb,  2.7;. 
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continuellement  concouru  pour  la  chargea 
de  protecteur  que  François  Réart  &:  Ra- 
phaël Mafdemont ,  deux  d'entr'eux ,  ont 
remplie  effeclivement  :  le  premier  en  i6oj 
ôc  le  fécond  en  1 620. 

Ils  ont  enfin  combattu  dans  les  joutes  ôc 
les  tournois  ,  dans  les  courfes  de  bague  ôc 
dans  tous  les  autres  jeux  -militaires ,  non- 
feulement  avec  tous  les  autres  nobles  leurs, 
confrères ,  mais  encore  avec  les  champions 
étrangers  qui  venoient  à  Perpignan  pourfe 
fignaier  dans  les  adtes  de  chevalerie;  &c  ils 
y  ont  fouvent  remporté  la  vidloire  ôc  le  prix 
qui  en  étoit  la  récompenfe. 

Et  comme  nous  n'avançons  rien  fans  le 
prouver  par  des  pièces  juftiiicatives ,  nous 
préfentons  la  lifte  audientique  de  tous  les 
citoyens  nobles  qui  ont  rempli  facceilive- 
ment  dans  la  confrérie  les  places  de  protec- 
teur, de  confeillers ,  de  mainteneur _,  d'aven- 
turiers &  de  tréforier  diu-ant  l'efpace  de  qua- 
rante ans  ^ 

^  Voyez  l'invcnf.  nomb,  z8^ 
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Liste 

Des  citoyens  nobles  de  Perpignan  qui  ont 
rempli  les  di^erentes  charges  de  la  conjriù- 
rle  de  S.  Ceorse. 


Protecteurs. 

Noms. 

Années, 

François  Reart  en. 

^_ 

i6o6v. 

Rapliael  Mafdemont.     . 

•r 

1610, 

Conseillers. 

Gafpard  Terrena.     .       .      . 
i\ntoine  Seragur. 

} 

KjOJ.. 

Raphaël  Mafdemont.     . 

160  ^c. 

Louis  Pailler.    .       »       .       . 

• 

1 606,. 

Galcerand  de  Vilafeca.  . 

, 

1607. 

Maximien  Sobiià.   . 

> 

Raphaël  Mafdemont  fiibrog< 

;       \ 

160S. 

à  Pierre  Montait. 

i 

Louis  Bonhoft. 
Pierre  Bremon. 

} 

160^, 

Raphaël  Mafdemont.     . 
Louis  Paulet.     . 

} 

i6ï  I. 

Louis  Paulet 

t-                        * 

1^13. 

Raphaël  Mafdemont.     . 
Louis  Paulet.    . 

} 

1611, 

Gafpard  Terrena.    . 

•■ 

162.2,, 

Raphaël  Riu.    . 

• 

1(^25. 

Gérard  Llobera. 

. 

1617. 

Gafpard  Terrena.     . 

. 

i.6z8. 

JofephNjbot. 

•       \ 

T^--  T 

Jbfeph  Batlle.  - 

.       i 

J.  U  ^    1-3 

1^4      Citoy:ens 

Noms. 
François  Jaen. 
Gafpard  Terrena.    ► 
Onnphre  Llobet.     . 
Bernard  Ferrer. 


NO  BLE  S  y 

Années"* 

.       ,      .       1(^35: 

.       .       .       163^. 

1(^38  &  i<j45* 


Mainteneurs. 


Noms. 

Raphaël  Mafdemont. 
Louis  Eonhoft. 
Raphaël  Mafdemont. 
Pierre  Montait. 
Jofeph  Batlle.   . 
Jofeph  Soler  &  Coma. 
Raphaël  Baldo. 
Onuphre  Llobet.     . 
Jofeph  Nabot. 


ANNEES, 

1606  &C  1(^08. 

16OC). 
1^11. 

1(529. 

KJ32. 
.       .       1(^34. 

1^3  (j. 
.       ..       1(^38, 


Aventuriers. 


Noms. 
Antoine  Seragut.     . 
Raphaël  Mafdemont 
Louis  Llobera. 
Jean  Coronat. 
Gafpard  Terrena. 
Louis  Font. 
Antoine  Seragut. 
Pierre  Bremon. 
Maximien  Sobira. 
Jean  Coronat. 
Louis  Llobera. 
RaphaelMafdeniQn 


AnnéeSt. 


} 

} 


160^. 

1606, 
1.(707-. 
1(^0  S, 
1609,- 
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Années, 


Nom  s.. 
Jean  Coronat.    . 
Maximien  Sobira. 
Gafpard  Terrena. 
Pierre  Montait.    , 
Maxiniien  Sobira» 
Louis  Bonhoft.     ► 
Jofeph  Reart. 
Gafpard  Terrena. 
Jofeph  Reart. 
Raphaël  Riu. 
Gérard  Llobera.  .. 
Jofeph  Reart. 
Raphaël  Riu. 
François  Jaen. 
Jofeph  Nabot. 
Jofeph  Soler  &  Coma. 
François  Jaen. 
Jofeph  Riu. 
François  Folcrà.  . 
Bernard  Ferrer.    . 
Jofeph  Batlle. 
Jofeph  Nabot.     . 
Raphaël  Riu. 
Bonaventure  Camprodon. 
Hyacinthe  Armengau. 
François  Reart. 
François  Jaen. 
Bernard  Ferrer.    . 

Ce^te  lifte  a  été  formée 
par  Mundi,notaire  à  Perpi 
quence  du  dépouillement 


} 


} 


161 1« 


} 


1611. 
i6iz. 

1624.. 

1616. 

\6i-j. 

i6z8. 


} 


1.-^35. 


1(^3^.. 

1^37,. 

&  authentiquée. 

gnan,  en  confé- 
qif  il  a  fait  des 


i^S  Citoyens  nobleSj 
regiftres  originaux  de  la  confiéiie.  Il  dé- 
clare dans  l'expédition  de  cette  lifte  que 
tous  les  proteéleuirs  ,  confeillers  ,  mainte- 
neurs  &c  aventuriers  y  nommé  i  font  qualifiés 
chacun  en  particulier  citoyens  nobles  dans 
les  adtes  de  leur  nomination  à  ces  offices^  j 
ôc  pour  porter  nos  preuves  jufques  à  l'évi- 
dence ,  nous  préfentons  ici  l'expédition  des 
a6tes  retenus  par  les  notaires  fecrétaires  de 
la  confrérie ,  de  l'iuftallation  de  tous  les  ci- 
toyens nobles  qui  y  ont  été  reçus  :  adtes  qui 
font  de  la  forme  luivante. 

Actes 

De  rinftallation  des  citoyens  nobles  à  la 
confrérie  de  S.  George. 

Le  22  ociobre  lôoi  j  les  magnifiques  An- 
toine Seragut&  Gafpard  Terrena  ,  citoyen.i 
nobles  immatriculés  de  la  ville  dePerpignan, 
fe  font  mis  confrères  de  la  confrérie.  Ils  ont 
promis  &  juré  d^en  obfer\'er  lesfatuts  en  for- 
me. Témoins  les  illuflres  don  Alexis  d' Al- 
bert y  don  Jean  de  Llupia  domiciliés  à  Per- 
pignanj  &  moi  Guillaume  Domenech  no- 
taire. 

C'eft  dans  lamt^me  forme,  avec  la  déno- 
mination «Se  à  la  qualité  de  citoyen  noble: 
donnée  à  un  chacun  en  particulier,  que  lei 
perfonnes  fuivantes  ont  éré  ini1allées..à.la- 
confrérie.  •  "'* 

?Voye2riav£at>.nca3b.-,2.^  . 
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Noms. 
Les  magnifiques. 

Galcerand  de  Vilafeca. 

François  Pellicer. 

Gafpard  Mafcaros. 

Louis  Paulet. 

Raphaël  Mafdemont. 

Jean  Coronat. 

Louis  Font. 

Pierre  Bremon. 

Raphaël  Riu. 

Louis  Llobera. 

Louis  Bonhoft. 

Maximien  Sobira. 

Pierre  Montait. 

François  Pellicer. 

Jo fïïph  Trinyach. 

Pol  Ramon  citoyen  no- 
ble de  Barcelone. 

Raphaël  Riu. 

Geraud  Llobera.    . 

François  Jaen. 

François  Folcrà.     . 

Jofeph  Soler  8>c  Coma. 

François  Roig. 

Jofeph  Nabot. 

Fîyacinthe  Armengau. 

Jofeph  Riu.    . 

Bernard  Ferrer. 

Bonaventure  Campro- 
don. 


^57 
Dates 
de  rinftallation. 


•le  21  avril  1579» 

17  avril  1579. 
>7  novemb.  i(îoi, 

27  avril  i(j02. 
V9  feptemb  kjoi. 

23  mai  160^. 
30  mars  1(^05. 

13  mai  1^07. 

10  avril  1614. 

c)  janvier  i6\^* 

3  février  1611^ 
>ii  février  1^14» 

Y     28  fept.  161J, 
21  février  1^28. 


27  janvier  163,1.. 
2  mai  1^53» 

21  février  i<j34- 
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Noms.  Dates 

Les  magnitiques.  de  l'iriftallation* 

François  Reart  fils  du 

magnifique  Jofeph 

Reart.       .  .  ")       •       •        ^ 

Jofeph  Fabra.  .  |H  janvier  i^j5- 

Onuphre  Llober.  .  13  janvier  165(3. 

L'expédition  de  ces  ades  a  été  authenti- 
quée par  le  même  Mundi  notaire  ^. 

Pour  donner  enfin  l'idée  la  plus  exa6te& 
la  plus  complète  de  cette  confrérie  de  faint 
George,  nous  mettons  ici  fous  les  yeux  le 
procès-verbal  d'ime  de  fes  aflemblées. 

Le     15     NOVEMBRE     1 60J. 

Convoquée  &  ajfemblée  la  confrérie  des 
lllujires  chevaliers  &  perfonnes  nobles  fous 
le  nom  &  invocation  du  bienheureux  faine 
George  chevalier  &  martyr  j  par  ordre  de 
V illuflre  feigneur  François  Reart  citoyen  no- 
ble de  la  préfente  ville  de  Perpignan  &  la 
courante  année  protecteur  de  la  confraternité  y 
dans  la  grande  f aile  de  V hôtel  de  la  Dépu- 
tation  à  Perpignan  ,  ou  les  autres  fois  elle  Je 
convoque  &  s' affemble  pour  traiter  de  fes  af- 
faires j  en  laquelle  convocation  &  a  (j  emblée 
ont  intervenu  &  été prefens. 

*  V.  l'inventaire ,  nomb.  zj. 


Chapitre    V.  i^^ 

Ledit  feigneur  François  Réart  protec- 
teur *. 
Don  François  d' Ardena. 
Pierre  Canta. 
Louis  Paulet  *. 
Don  Jean  d'Ardena. 
Gafpard  Tort. 
Thadée  de  Calça. 
Don  François  Çagarriga. 
Jacques  Ballaro. 
Pierre  Bremon  *. 
Honoré-Jean  Girau. 
Galderich  Pages. 
Don  Louis  Taqui. 
Louis  Bonhoft  *. 
Marcel  Forner. 
Don  Charles  de  Llupia. 
Antoine  Jean  Bolet. 
Onuphre  Arcos. 
Don  Louis  Defcamps 
Don  Ferdinand  d'Ortaphà, 
Don  Jacques  de  Llupia. 
Don  Jean  Defcamps. 

Tous  chevaliers  &  perfonnes  nobles  ^ 
confrères  de  ladite  confrérie,  &c. 

Cn  procéda  dans  cette  alTemblée  à  l'élec- 
tion des  officiers  de  l'année  fnivante,  tant 
Îroiv:  l'adminiftration  des  affaires  que  poiur 
a  folemnité  des  tournois  j  ôc  l'on  noinma^ 


i^o      Citoyens  noslbsj 
Protecteur. 

Don  François  de  Lliipià. 

Conseillers. 

Don  François  de  Çagarriga. 
Don  Alexis  d'Albert. 
Raphaël  Biilerach. 
Galcerand  de  Vilafeca  *. 

Mainteneur. 

Don  Alexis  d'Albert. 

Aventuriers. 

Jean  Coron  at*". 

Antoine  de  Vilaplana, 

Don  Michel  de  Pinos. 

Le  comte  de  Vallfogona  ôc  vicomte  de 

Caner. 
Don  Antoine  Semmanat. 
Gafpard  Tort. 
Jean  Defcamps. 
Séraphin  del  Viver  &  Calca  '. 

On  voit  là  un  citoyen  noble ,  qualifié  tel, 
remplir  la  charge  de  protefteur  préiident 
6c  chef  du  corps.  On  y  voit  les  citoyens  né- 
geràl'aflremblée,  remplir  la  charge  decon- 
feiller ,  &  figurer  dans  les  tournois  confufé- 
ment&:  en  entière  égalité  avec  les  feigneurs 
titres  ôc  avec  les  autres  nobles  les  plus  qua- 
lifiés. 

Les  noms  des  chevaliers  n'ont  aucune 

'  Y.  l'inventaire  j  noinb.  15. 


Chapitre    V.  idt 

indication.  Le  prénom  de  don  annonce  ies 
nobles  de  titre.  Les  citoyens  font  dciigncs 
par  cette  marque  *  ;  &c  pour  fe  convaincre 
qu'ils  le  font  eiïedivement,  il  fuffit  de  jet- 
rer  les  yeux  fur  les  deux  lilles  que  nous  ve- 
nons d'expofer,  pour  y  voir  que  Louis  Pau- 
let ,  Pierre  Bremon,  Louis  Bonhoft  ,  Gai- 
cerand  de  Vilafeca  &c  Jean  Coronat  men- 
tionés  dans  le  procès-verbal ,  ont  été  infcrits 
à  la  confrérie,&  en  ont  rempli  les  fondions 
comme  tous  les  autres  citoyens  nobles. 

Les  originaux  de  ces  regiftres  exiftent  en 
deux  volumes  in-joho  ,  partie  en  latin  &; 
partie  en  Catalan.  Ils  font  à  Perpignan  en- 
tre les  mains  des  Syndics  des  citoyens  no- 
bles \  tout  y  eft  authentiqué  en  détail  par 
les  notaires  qui  ont  été  fucceirivement  fe- 
créîaires  de  la  conirérie. 

On  y  voit  les  régies  ,  la  marche  &  la 
fi^^ure  des  tournois  &  des  autres  jeux  mili- 
taires. On  y  trouve  \e^  documens  de  toute 
efpéce  concernant  les  intérêts  de  la  noblelTe 
du  Rouiliilon  \  le  narré  des  agences  de  la 
confrérie  pour  enfourenirles  prérogatives; 
enfin  les  procès-verbaux  de  toutes  fes  af- 
femblées  jufques  en  \6<^^  qu'elle  celFa  de 
s'alTen-ibler  &  de  faire  fes  exercices  à  caufe 
du  dérangement  que  caufa  la  perte  de  la 
ville  de  Barcelone ,  qui  venoit  d'être  réduite 
fous  i'obéilfance  des  Efpagnols  :  perte  qui 
interrompit  tout  comm.erce  avec  le  corps 
de  la  noblciTe  de  Catalogne ,  qui  tenoit  ie% 
féances  dans  cette  capitale  de  la  princi- 
pauté. 


s.6i      Citoyens  Nobles^ 

Après  tout  ce  que  nous  venons  d'expofer 
idans  ce  chapitre ,  il  ne  faut  ni  raifonne- 
iiiens  ni  réiiexions.  Ne  confre-t'il  pas  d'une 
évidence  de  droit  &c  de  fait  quehscitoyens 
nobles  ont  été  infcrits  aux  matricubs  de  la 
nobleife,  &  qu'ils  ont  toujours  participe 
à  £qs  fondions  ôc  à  £qs  honneurs  ? 


^tA, 


Q    t    Q 


Chapitre    yi. 


CHAPITRE  VI. 

Acles  polfejjoiies  &  notoriété  de  la 
noblejfe  des  citoyens  depuis  au  elle 
a  été  réunie  à  la  chev alerte ^avec  les 
déciftons  fouveraines  qui  tant  con- 
Jirmée  &  la  conjirtnent  journelle- 
ment en  Efpagne. 

J>  I  nos  citoyens ,  dans  le  temps  qu'ils  n'a- 
voient  que  la  fimple  noblelFe  ,  étoient  ad- 
mis aux  joutes  6^  aux  tournois;  s'ils  étoient 
faits  chevaliers  de  plein  vol;  s'ils  avoient  des 
armes  timbrées  à  leurs  meubles,  à  leurs  coiri' 
beaux  &:  à  leurs  équipages  de  guerre  j  fi  leur 
état  étoit  recherché  avec  tant  d'ardeur  par 
les  chevaliers  \  fi  tous  les  auteurs  ont  publié 
leur  nobleife  \  fi  les  preuves  qui  l'établilTent 
faifoienr  partie  du  droit  public  \  on  peut 
dire  qu'ils  ont  joui  de  tous  ces  avantages 
d'une  manière  encore  plus  frappante  depuis 
que  la  chevalerie  a  été  incorporée  à  leur 
noblefTe  :  les  faits  que  nous  allons  expofer 
en  fourniront  la  preuve. 


fi.(?4      Citoyens  T7o bles^, 

Ces  tairs  s'arrangent  d'eux-mcmes  fous 
trois  efpéces  diftérentes. 

Les  uns  forment  des  a6les  pofTeiToires. 

Les    autres  établiflent  une  notoriété 
éclatante. 

Les  derniers  font  des  décidons  &c  des  • 
loix  fouveraines. 

Préfentés  dans  -cet  ordre  ,  ils  feront  le 
fujet  des  trois  articles  fuivans. 

ARTICLE    I. 

Acles  poffejfoires  de  la  noblejfc  des  citoyens 
depuis  quils  ont  reçu  la  chevalerie. 


'ES  adespoiïeiToires,  tant  généraux  que 
particuliers  ,  font  en  grand  nombre  &:  de 
"toute  efpéce.  Nous  n'en  produirons  que  de 
généraux ,  &  nous  en  choifirons  quatre  ou 
cinq  des  pins  remarquables. 

C'eft  une  maxime  non  conreftée  que  les 
nobles  ont  feuls  le  droit  d'avoir  des  armes 
timbrées.  Or  nos  citoyens  en  ont  eu  de  tou- 
te ancienneté ,  &:  dans  ces  derniers  temps 
ils  les  ont  étalées  avec  beaucoup  plus  de 
pompe  dans  les  monumens  publics  de  leur 
magniticence  &  de  leur  piété. 

Qu'on  entre  dans  les  principales  éi^lifeis 
de  Barcelone,  on  n'y  verra  que  magniliques 
tombeaux  ,  que  maufolces  fuperbc-s  placés 
dans  lès  endroits  les  plus  apparens  &  juf- 
ques  au  milieu  des  f^ncluaires ,  où  les  ar- 
mes 


i 
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mes  des  citoyens  nobles  qui  y  font  enfevelis 
font  Pepréfentces  fur  le  marbre  avec  des 
cafques  à  bourîeiet,  des  cimiers,  des  devi- 
fes  &  les  autres  ornemens  qui  marquent  la 
plus  illuftre  noblelTe  ^. 

Dans  toute  la  Catalogne  les  maifons  de 

'  V.  l'invent.  nomb.  3 1. 

Outre  ces  fépulcures  on  en  voit  encore  à  Bar- 
celone quantité  d'autres  en  marbre  &  principale- 
ment. -Celle  de  Sauveur  Vila  avec  Tes  armes  tim- 
brées &  une  épiraphe  de  l'an  161^,  au  milieu  de 
la  nef  de  la  grande  églife  fainte  Marie  delà  Mec 
un  peu  vers  la  droite.  -Celle  de  Louis  Baicurs  avec 
fes  armes  timbrées  &  uneinfcription  de  Tan  i  614  , 
dansTéglife  àç.^.  Juftala  chapelle  de  faiat  Louis/i 
-Celle  de  Hyacinthe  Gibert  avec  fes  armes  tim- 
brées dont  l'cpitapheeft  de  l'an  165)1,  dansl'églife 
des  Cordeliers  de  Jerufalem  ,  au  milieu  de  la  nef 
vers  la  droite  ,  &:c.  &c.  &c. 

On  voit  pareillement  à  Perpignan  les  fépulta- 
resfuivantes  de  citoyens  nobles  dc^  Perpignan  en 
marbre,  fçavoir  :  -En  l'églife  de  faint  Jean  ,  cjui 
(ert  de  Cathédrale  ,  la  tombe  de  Sebaftien  Pe- 
rarnau  avec  fes  armes  &  une  épitaphe  de  l'an 
1 6of  ,  au  bas  du  faniluaire  ;  &  dans  la  chapelle  de 
fainte  Anne ,  celle  de  la  maifon  de  Gonfalvo  avec 
fes  armes  ,  mais  d'une  plus  grande  ancienneté. 
-Dans  l'églife  du  tiers-ordre  de  S.  François  au  mi- 
lieu j  la  fépulture  d'Antoine  Pals  avec  fes  armes  & 
une  infcription  de  l'an  1605-  ;  &  au  bas  du  fanc- 
tuaire  celle  de  la  maifon  de  Compta  avec  fes  armes 
reftaurécs  en  1716,  -En  l'églife  collégiale  de  la. 
Real  eft  une  chapelle  conftruite  dans  le  cimetière  , 
ou  eft  l'ancienne  tombe  de  la  maifon  de  Caries 
avec  fes  armes  fculptées  far  la  porte  :  toutes  ces 
armes  fout  timbrées. 

M 
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campagne  &  les  métairies  des  citoyens  no- 
bles prélentent  les  armes  de  leur  maître 
fculptées  fur  la  pierre  &c  placées  au-delliis 
du  portailjComme  une  fauve-garde  qui  ga- 
rantit ces  édifices  du  logement  de  gens  cie 
guerre  ^. 

On  trouve  fréquemment  à  Barcelone  5c 
même  en  Roullillon  les  armes  de  citoyens 
nobles  peintes  ou  gravées  dans  les  édifices 
facrés,ou  fur  les  autels  que  leur  piété  a  or- 
nés ou  élevés.  ^. 

'  Dansprefque  tous  les  bourgs  &  villages  de  Ca' 
talogne  on  voie  à  l'arceau  des  portes  des  grolfes 
métairies  appartenantes  à  des  ciroyens  nobles  leurs 
armes  timbrées  pour  annoncer  lanoblelfe  des  pro- 
priétaires. -Au  village  dePalauen  Routîillon  les 
armes  timbrées  dcsTixadorde  citoyens  nobles  de 
Barcelone  ,  fculptées  fur  la  porte  de  leur  maifon. 
-Dans  la  ville  de  Perpignan  ,  paroilfe  S.  Jacques, 
à  la  maifon  des  Caries  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan ,  leurs  armes  gravées  fur  un  marbre  à  l'arecau 
d'une  fenêtre  fur  l'cfcalier  çn  face  de.  la  porte  de 
la  rue  5  &  a  la  rue  ie  la  Miféricorde  ,  paroiiTe  S. 
Mathieu  ,  celles  d'Ange  Batlle  auflî  citoyen  noble 
de  Perpignan  ,  fur  la  porte  de  la  maifon  qui  luiap- 
partenoic ,  qui  font  d'azur  aux  trois  grenades  d'or. 

-  On  voit  à  Barcelone  quantité  d'autels  &  au- 
tres édifices  facrés  avec  les  armes  des  citoyens  no- 
-bles  qui  ont  contribué  a  leur  conirrutlion.  -A  Per- 
pignan les  armes  des  citoyensnobics  de  cette  ville: 
içaviur  ,  celles  d'Antoine  Xauto  avec  une  inicrip- 
rion  de  l'an  i6é?  à  l'autel  de  la  chapelle  de  l'Af- 
(bmptioii  dansl'églife  colligialc  de  la  Real.  -Cel- 
les d^  la  m.iifon  de  Bou  *:  Lilfus  ,  à  l'autel  de  la 
chapelle  dç  S.  Piçrrç  d'Alcanua  dans  l'églife  d-^ 
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On  voit  enhnau  milieu  de  la  riche  cha- 
pelle de  S.  Antoine  de  Padoue  dans  l'églife 
des  Cordeliers  de  Barcelone,  larombed'O- 
niifre  Dalfau  citoyen  noble  de  Perpignan , 
couverte  d'un  marbre  de  fix  pieds  de  long 
fur  deux  &c  demi  de  lar^e ,  ornée  de  tro- 
phées en  bas  relief  avec  les  armes  timbrées 
de  la  maifon  de  Dalfau  &c  une  épitaphe  de 
Tan  166^  ^ 

Si  nos  citoyens  nobles  n'avoient  pas  eu, 
comme  membres  du  corps  de  lanobleflejle 
droit  reconnu  d'avoir  des  armes  timbrées 
6c  accompagnées  de  tous  leurs  ornemens 
extérieurs,  ils  fe  feroient  bien  gardés  d'en 
faire  parade  dans  la  ville  capitale  &  dans 
toute  la  principauté  ,  à  la  face  du  public  6c 
fous  les  yeux  de  la  rovale  audience ,  chargée 
principalement  de  reprimer  les  ufurpateurs 
de  titres  de  noblelTe. 

Si  nous  examinons  enfuite  les  armoi- 
riaux  &  les  nobiliaires  de  Catalogne ,  nous 
trouverons  qu'ils  portent  les  noms  &  les  ar- 
ènes de  nos  citoyens ,  indiftinctement  avec 
ceux  de  tous  les  autres  nobles. 

Un  manuicritde  la  bibliothèque  du  Va- 

Cordeliers.  -Dans  la  mêmeéglife,  à  la  chapelle  de 
rAnnonciacieaii  coin  du  tableau  de  l'autel,  celles 
de  la  mair;n  de  Codons  de  nobles  de  titre, accolées 
d'un  édUlon  miparti  Je  celles  de  Réart  &  de  Batlle 
Ac  citoyens  nobles  de  PcLpignanj  &z  à  réglife  du 
lieadePabi:  près  la  ville  dEliie, celles  de  lamaiio» 
Ac  LafTiis  à  l'autel  (fe  S.  Antoine. 

■*  Voyez  rinventaiie,  nomb.  j  i ,  art.  i, 

Mij 
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tican,  d'environ  l'an  1 52,0,  intitulé,  cAro/zz- 
que  des  chevaliers  Catuluns ,  dont  M.  de  la 
Curne  de  S^^  Palaye  a  une  copie  qu'il  nous 
a  communiquée ,  contient  une  notice  de 
toutes  les  grandes  maifons  de  Catalogne.  Il 
s'en  trouve  dans  leur  nombre  plulleurs  de 
citoyens  nobles  de  Barcelone  \  &:  notam- 
ment celles  de  Marquée  _y  de  B argues  j  de 
Mayol  &  de  Durjort  ^.  Quelques  particu- 
larités du  manufcrit  concernant  ces  maifons 
de  citoyens  méritent  d'être  rapportées. 

Pierre  Marquer  j  Pierre  Burgues  6c  Jac- 
ques Durjort  étoient  du  nonibre  des  ci- 
toyens nobles,  qui  en  12^9  fuivirent  Jac- 
ques I  roi  d'Aragon  à  la  conquête  de  Ma- 
jorque. 

Lorfque  Pierre  1 1  fon  fuccelTeur  paffa 
les  mers  en  1281  pour  aller  fe faire  procla- 
mer roi  de  Sicile  dans  la  ville  de  Palerme, 
il  étoit  accompagné  de  Pierre  5z/r^i;c'^  &  de 
Jacques  Durjort.  C'eft  de  ce  dernier  qu'une 
rue  de  Palerme  prit  alors  &;:;arde  encore  le 
nom  de  Durfort,  La  flotre  que  ce  Prince  avoit 
amenée  de  Catalogne  étoit  commandée  par 
Kaymond  Marqua  de  Berenger  MayoL  Ces 
amiraux ,  après  l'entière  rcdudion  de  la 

*  Manufcrit  <îe  la  bibliorhcqne  du  Vatican  ,  de 
ceux  de  la  veine  de  Sviede,  n".  792  ,  intitulé,  Chro- 
nica  dels  Cavaliers  Cat:. Ims  ,  pag.  107 ,  208 ,  109 
&  zi8  :  c'eft  un  ouvrage  de  François  Tarnffa  cha- 
noine de  Barcelone.  -Voyez  la  iioiice ,  au  mot 
Taraffa, 
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Sicile,  allèrent  conquérir  i'ifle  aAlger^ 
bais  ^. 

Pierre  II  étant  convenu  avec  le  roi  Char- 
les fon  concurrent  à  la  couronne  de  Sicile, 
de  vuider  leur  différent  dans  un  combat 
particulier  à  jour  marqué  près  la  ville  de 
Bordeaux,  il  partit  pour  s'y  rendre;  il  re- 
palFa  à  Barcelone  fur  un  vaiileau  monté  par 
l'amiral  Marquet. 

En  1285  Philippe  le  Hardi  porta  la  guerre 
en  Catalogne  avec  une  armée  formidable 
qu'il  commandoit  en  perfonne ,  &  avec  une 
Hotte  de  fix  vingt  voiles.  Celle  que  Pier- 
re II  lui  oppofa  étoit  commandée  par  les 
mêmes  amiraux  Marquez  &c  Mayol.  Quoi- 
qu'ils n'euiïent  que  douze  galères,  ils  atta- 
quèrent une  partie  de  la  flotte  Françoife,  la 
défirent  &:  en  prirent  trente  voiles.  S'-étant 
joints  enfuite  à  Roger  de  Lauria  ^  qui  arri- 
voit  des  mers  de  Sicile  avec  trente  galères , 
ils  attaquèrent  le  relie  de  la  flotte,  ladétrui- 
fîrent  entièrement, &  firent  prifonnier  l'a- 
miral Enguerrand  de  Bailleul. 

Nous  croyons  devoir  obfer ver  qu'un  hif- 

'  Ifle  dépendante  du  royaume  de  Tunis  aux  cô- 
tes d'Afiifjue  appellic  aujouid'h;n  par  les  François 
Gerba.  Les  Arabes  lui  donnent  le  nom  d'Alger^ 
bens. 

^  Le  père  Daniel  en  fon  hifloiie  de  France  l'ap- 
pelle Roger  Doria;  il  cft  cependant  nommé  de 
Lauria  dans  le  manufcrit  du  Vaàcan  ,  &  par  Çurita 
ftiualifle  de  la  couronne  d'Aragon. 
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torien  François  ^  qui  rapporte  ces  deux 
combats  appelle  Marquée  Tamiral  de  Bar- 
celone; il  rétoit  en  effet  :  les  ùoaze  galères 
qu'il  avoir  fous  fes  ordres  étoienr  une  de 
ces  flottes  auxiliaires  que  la  ville  de  liarce- 
lone  fournilToit  à  les  louverains. 

Don  Jofeph  de  Aviles  dans  Ton  traité  du 
Blafon,  rapporte  les  armes  de  lamailonde 
Romeu,  qui  durant  plulieurs  liécles  &c  jul- 
ques  à  fon  extin6lion,n'a  pas  eu  d'au  tr e  grade 
dans  le  corps  de  la  noblelle  cjue  celui  de  ci- 
toyen de  Barcelone.  Le  même  auteur  bla- 
fone  les  armes  de  la  maifon  d'AUemany  , 
écarrelées  de  Magarola  &c  de  Navel,  deux 
maifons  de  citoyens  nobles  ^  y  &c  l'illurtre 
maifon  d' Ardena  Çabaftida  porte  fur  le  tout 
de  Fons  citoyen  noble  de  Barcelone. 

Le.nobiliaire  de  Diegue  TarafFa,  anté- 
rieur à  l'an  i6'oo  ,  dépoie  à  la  bibliothèque 
des  Carmes  déchaulfés  de  Barcelone ,  porte 
les  noms  ôc  les  armes  ^Albanell ^  de  Bel- 
lafdla  y  de  Çapilla  ^  de  Defvalls  _,  de  Dufay 
&  de  quantité  d'autres  citoyens  nobles  de 
Barcelone.  Celui  de  Bernard  Meilres,com- 
pofé  vers  l'an  i6zo  ,  fait  mention  des  Ro- 
meu j  des  Çap'dla  j  des Palau  j  des  Puigvertj 
tous  des  mêmes  citoyens.  Enfin  celui  de 
Jean-Paul  Colomer ,  à  peu-près  du  même 

'  Le  perc  Daniel  en  Ton  hifloire  de  France  au 
rcgnede  Philippe  le  Hardi,  année  izSf. 

*  Sclencia  heroica  de  don  Jofeph  de  Avi!es,tom. 
1 ,  traicc  z,  chap.  i.  -V,  la  notice,  au  mot  Aviles." 
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temps ,  &  qui  comme  le  précédent  eft  d  la 
bibliothèque  de  Dalmafes  à  Barcelone  ^  , 
porte  par  ordre  alphabétique  les  noms  des 
chevaliers  «Se  des  nobles  de  titre  contiifé- 
ment  avec  ceux  des  citoyens  nobles  de  Bar- 
celone ,  &  même  de  pluiieurs  citoyens  no- 
bles de  Perpignan  ,  comme  de  Daljau^  de 
Gonfaho  j  de  Montait  &  de  Seragut. 

La  particule  c/if ,  placée  devant  le  nom  de 
famille ,  fut  toujours  en  Catalogne  une  in- 
dice de  la  noblelTe  ;  non  que  tous  les  no- 
bles en  faifent  ufage,  mais  parce  que  les 
feuls  nobles  ont  droit  de  l'y  placer.  Il  n'eft 
pas  mcme  permis  à  Tanobli  de  la  prendre  , 
ce  mince  avantage  eft  réfervé  a  fes  enfansy 
eniorte  que  lorfqu'on  donne  le  de  au  fils 
ci-ccx  noble,enrappellant,  par  exemple,  An- 
toine de  Monfar,  c'elt  comme  fi  l'on  difoit 
Antoine  de  la  maifon  de  Montar.  (Quelque 
foible  que  paroifle  en  France  cette  indica- 
tion de  noblelTe,  elle  fert  néanmoins  en 
Catalogne  d'adminicule  dans  les  preuves. 
Quoique  nos  citoyens  n'ayent  pas  affecSié  de 
rechercher  cette  légère  marque  de  noblefle, 
on  trouve  cependant  quantité  d'ades  pu- 
blics où  plufieurs  d'entr'eux  n'ont  pas  man- 
qué de  parer  leur  nom  de  cette  particule. 

Le  titre  Catalan  mojfen  j  qui  répond  à 
notre  meflîre ,  ctoit  autrefois  réfervé  en  Ca- 
talogne aux  Princes  &  aux  grands  feigneurs. 

'  Voyez  la  notice ,  aux  mots  Taraffa  ,  Meftres , 
Co'omer  &  Dalmafes, 
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Il  fut  dans  la  fuite  communiqué  à  tous  les 
chevaliers  j  mais  il  n  a  jamais  appartenu 
aux  roturiers.  ^  Tant  que  le  tribunal  de  la 
Députationafubiifté,  les  chevaliers  n'y  ont 
pas  eu  d'autre  qualification  ^  dans  le  temps 
même  que  le  feu  empereur  Charles  VI 
étoit  à  Barcelone,  le  Comte  d'Uhlefeid,  le 
Com.te  Guy  de  Staremberg  &  le  prince  de 
Lichfteintm,  fes  principaux  officiers  &c  les 
plus  grands  feigneurs  de  fa  cour  ,  fe  font 
fait  un  honneur  d'être  infcrits  aux  regiftres 
publics  avec  le  prénom  de  mojfen  :  ce  titre 
appofé  dans  les  zOces  anciens  a  toujours  été 
regardé  &  l'eft  encore  en  Catalogne  comme 
une  preuve  de  nobleffe  ^. 

Or  nos  citoyens  ont  été  autrefois  quali- 
fiés de  mojjen  dans  les  a6tes  les  plus  folem- 
xiels.  Ce  titre  eft  donné  dans  les  regiftres 
de  lamaifon  de  ville  de  Perpignan  à  André 
Reart  &  autres  vingt-fîx  citoyens  nobles 
créés  chevaliers  en  1599.  Qu'on  ouvre  le 
livre  refpeélable  de  la  matricule  des  ci- 
toyens de  Barcelone ,  on  y  trouvera  par-tout 
leurs  noms  précédés  du  moJJen  &  marqués 
à  ce  caractère  indubitable  de  noblefTe  '. 

Il  y  a  en  Catalogne  quelques  monafteres 

'  Le  titre  de  mojfen  n'eftpîus  actuellement  d'u- 
fage  en  Catalogne  que  pour  les  prêtres,  auxquels 
il  a  été  attribué  a  caufe  de  la  dignité  du  faccrdoce. 

^  Vilaplana ,  de brachio militari  ,  chap.  j,  nomb, 
73*74.  75  «7<^. 

5  Y.  l'inventaire ,  nomb.  3 o ,  art.  i  &  j^ 
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qui  n'admettent  que  des  nobles,  &z  qui  en 
conféquence  reçoivent  les  iîls  &  les  filles 
des  citoyens.  Ces  monafteres  font  le  cou- 
vent des  chanoineires  de  faint  Augufcin  de 
Perpignan  &  de  Belloch  près  Girone,  ceux 
des  Bénédidines  de  fainte  Claire  &  de  las 
Puellas  de  Barcelone  ,  entin  les  abbayes  de 
Bénédidins  des  villes  de  Ripoll  &  de  faine 
Culgat. 

Pour  ne  donner  à  cet  a6te  poiTelToire  que 
fa  jufte  valeur  ,  il  faut  diftinguer  les  corps 
eccléliaftiques  ou  militaires  qui  exigent  des 
preuves  folemnelles  de  noblelTe,  en  vertu 
de  leurs  ftatuts  confirmés  par  les  fouverains 
ou  homologués  par  la  cour  de  Rome;  d'à- 
vec  quelques  communautés  religieuiesqui, 
de  leur  autorité  privée  &  fans  l'interven- 
tion d'aucune  puilTance,  veulent  fe  mettre 
far  le  pied  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
ou  des  nobles  d'une  certaine  qualité. 

De  la  première  efpéce  font  pluUeurs  clia- 
pitres  d'Allemagne  ,  celui  de  Lyon ,  &:  no- 
tamment l'ordre  de  Malte  ;  leurs  fcaruts  a 
cet  égard  revêtus  de  l'autorité  fuprêrae  font 
partie  du  droit  public. 

De  la  féconde  efpéce  font  les  commu- 
nautés en  queftion  qui  ne  veulent  recevoir 
dans  leur  iein  que  des  nobles.  Leur  préten- 
tion fur  ce  point  n'a  aucun  caradere  d'au- 
rôritc  publique  ■  c'eft:  une  prétention  fans, 
titre, dont  on  ne  fçauroit  tirer  aucune  in- 
duction certaine  pour  fixer  l'état  de  k  no- 
bleiTe. 
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Suppofons  pour  un  inftant  que  la  pré- 
tention de  ces  commimautés  qu'on,  dit  ne 
vouloir  pas  recevoir  les  citoyens  fût  légi- 
time &  qu'elles  fuiferu:  même  autorifées  à 
ne  recevoir  que  d^s  nobles  d'une  certaine 
qualité  ,  on  ne  pourroit  tirer  de  là.  aucune 
conféquence  contre  les  nobles  moins  qua- 
lifiés qu'elles  ne  voudroient  pas  admettre  r 
des  nobles  qui  ne  peuvent  pas  prouver  d'il- 
Iuftration,qui  ne  font  ni  marquis  ni  comtes, 
ne  laiiïent  pas  pour  cela  d'être  de  fort  bons- 
gentilshommes^ 

Quoiqu'il  en  fbit  de  la  police  privée  de 
•ces  monafteres  ,  il  nous  fuiïlt  de  prouver 
que  les  enfans  des  citoyens  nobles  font  ad- 
mis dans  tous  ceux  que  nous  venons  de: 
nommer ,  fans  exception  d'un  feul. 

Toutes  les  maifons  de  chanoine flës  de  S. 
Auguiîin  du  Rouiïîllon  &  de  la  Catalogne 
fuivent  la  même  régie  &  les  mêmes  ufages:. 
il  y  avoir  en  1742  dans  celle  de  Perpignan 
quatre  chanoinefles ,  filles  de  citoyens  ^.  On. 
a  vu  de  nos  jours ,  au  couvent  des  Bénédic- 
tines de  fainte  Claire  de  Barcelone;^  une  rc:- 
ligieufede  îamaifondeMonfar  de  citoyens 
nobles  de  cette  ville  ^.  Nous  [uftifions  par 
des  faits  bien  avérés  &  par  les  regiftres 
même  du  corps  de  la  noblelTe  >,  que  les  en^ 

^  Ces  chanoincflcj  éroient  les  dames  de  Piquer  > 
ii*Erprer ,  de  Sofer  &  de  Reart. 

*  Elle  s'appclloir  Gcrtrude  de  M«nfar  j  clkeft 
woitcle  51  dccembre  173^» 
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fans  des  citoyens  entroient  dans  la  maifon 
dQS  Bénédicftines  de  /as  Puellas  de  Barce- 
lone ,  &  dans  le  monaftere  des  Bénédidins 
de  Riçoll  \ 

Le  lieur  Magin  Sebater  ayant  prétendu 
en  1753  qu'un  citoyen  noble  n'avoit  pas  la 
noblelie  requife  pour  entrer  dans  l'abbaye 
de  S.  Culgat,  la  Rote  Romaine  déclara  par 
fentence  du  9  janvier  1733  que  fa prt tendon 
n'étoit pas  prouvée  dans  le] ait,  &c  Te  débouta 
en  conféquence  *. 

Il  fe  trouve  enfin  une  enquête  faite  en 
173 1  à  l'officialité  de  Barcelone  ,  qui  fait 
voir  que  de  mémoire  d'hommes ,  fept  fils 
de  citoyens  nobles  de  Barcelone  avoient 
poITédé  des  places  monacales  &  les  meil- 
leurs offices  clauftraux  de  l'abbaye  de  iamt 
Culgat  ^.  Cette  enquête  ayant  été  produite 
devant  la  Rote  Pvomaine ,  elle  y  fut  déclarée 
concluante,par  la  même  fentence  du  o  jan- 
vier 1733  '^. 

Les  fils  des  citoyens  nobles  de  Perpignan 
rempHifent  concurremment  avec  les  autres 
nobles  du  Rouilîllon ,  avec  ceux  de  la  Fran- 

'  Fontanella  ,  décifion  351,  nomb.  1 1  ;  &  dcci- 
iîon  355,  nomb.  7.  -V.  l'inventaire,  nomb.  zo  , 
art.  I. 

^  V.  l'inventaire ,  nomb.  4^. 

î  Ces  fils  de  citoyens  nobles  étoient  François 
Monfar ,  Raymond  Monfar  ,  Jérôme  P.omen  , 
George  Romeu  ,  Félix  Pinyana ,  Jérôme  de  Navel 
&  Jérôme  Codina. 

^  Voyez  l'iny^t.  noni,l?.  4^. 

'    ^  M  v  j 
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che-Comté,  de  TAlface  ,  de  la  Flandre  ÔC 
des  états  du  pape,  les  places  du  collège  Ma- 
zarin ,  appelle  vulgairement  des  quatre  Na- 
tions ,  dans  l'uni veriîté  de  Paris  j  &  pour 
les  obtenir  ils  font,  comme  les  autres  pen- 
fionnaires  ,  'leurs  preuves  de  noblede.  Ils 
font  reçus  ,  ainfi  que  les  fds  des  citoyens 
nobles  de  Barcelone ,  aux  places  de  cadet 
établies  par  Philippe  V  dans  la  cavalerie 
Efpagnoie,qui  exigent  également  des  preu- 
ves de  nobilité  ^  èc  finalement  ils  ont  été 
admis  dans  les  compagnies  de  cadets  gen- 
tilshommes créés  en  France  en  1716. 


ARTICLE    IL 

Notoriéùé  de  la  noble[fe  &  de  la  chevalerie, 
des  citoyens. 

^  I  nous  faifons  voir  que  la  nobleffe  des 
citoyens  a  été  reconnue  par  tous  les  ordres 
de  la  principauté  de  Catalogne,  par  le  corps 
de  la  nobleife  &  par  le  fouverain  lui-même; 
n  aurons-nous  pas  Juftifié  que  leurnoblefle 
a  tous  les  caraderes  de  la  notoriété  la  plus 
éclatante  ?  Les  détails  fuivans  en  donneront 
la  preuve. 

Nous  commençons  par  les  témoignages 
des  auteurs. 

Suivant  l'hiftorien  àes  titres  d'honneur 
de  Catalogne,  les  citoyens  nobles  de  Bar- 
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ceîone  &c  de  Perpignan  ont  tous  les  droits 
de  la  nobleiTe  ,  ils  lont  reçus  aux  ordres, 
militaires  ,  &  particulièrement  à  celui 
de  faint  Jean  de  Jeiufalem  j  ctant  en  toutes 
chofes pairs  &  égaux  aux  chevaliers  même 
pour  la  dénomination  jfuifqu  ils  peuvent  s'in- 
tituler chevaliers  &  militais  ;  &  la  feule  ex- 
ception de  ne  pouvoir  entrer  aux  états  fortifie 
la  régie  dans  tous  les  autres  acîes  ^. 

Fontanella  ,  l'oracle  des  jurifconfultes 
Catalans ,  dit  que  les  citoyens  nobles  de  Bar- 
celone Jont  comptés  en  tout  &  par-tout  parmi 
les  chevaliers  j  excepté  qu'ils  ne  font  pas  ad- 
mis aux  états  dans  le  fécond  ordre.  A  cela 
/^rèj-j  ajoute- t'il ,  on  ne  connoît  ahfolument 
aucune  différence  entreux  &  les  vrais  cheva- 
liers. Il  dit  ailleurs  que  les  citoyens  nobles'de 
Barcelone  &  de  Perpignan  concourent  avec 
les  chevaliers  ^  parce  qu'ils  font  comme  eux 
des  nobles  revêtus  de  la  chevalerie  ^. 

'  *  Son  admefos  en  tots  tos  exercicis  militars  ,  en.' 
tots  los  acies  honrofos. . .  tambe  fon  admefos  en  las 
c'reus  ,  en  parîicular  de  S.  Joan  de  Jervfalem  j  com 
(i  civallers..  .  .  comfienen  tôt  pars  e  y fuals  als  ca- 
valiers ,  fins  al  mateix  titol ,  ques  poden  intitular 
cavaliers  y  militars.  Y  la  fola  exceptio  de  las  corts 
firma  la  régla  en  contrari ,  en  tots  los  demes  aEies  , 
Bofch,  titres  d'iionneur  de  Catalogne ,  liv.  4,  chap, 

'  In  omnibus  &  per  omnia  ,  ifti  cives  inter  milites 
connumerantur ,  pr&ter  quam  quod  adconvocationes 
curiatum  non  admittumur ^  net  aliqua  alia ^  inter 
tos  &  y<r0s  milites  agnofcitur  differentia  ,  Eontar> 
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f.  Xammar ,  dans  fon  traité  des  privilèges 
de  la  cité  de  Barcelone ,  dit  que  les  citoyens 
nobles  de  cette  ville  jouijfent  non-feulement 
des  privilèges  delà  chevalerie  ;  mais  quils 
font  de  vrais  chevaliers  &  qu'ils  font  compris 
fous  le  nom  de  nobles  de  race  ^. 

Don  Acace  de  Ripoll,dans  fon  traité  des 
régalies  ,  dit  que  les  citoyens  nobles  font 
égaux  en  toutes  chofes  aux  chevaliers  j  ex- 
cepté qu'ils  n'entrent  pas  aux  états  ^. 

Vilaplana,  dans  fon  traité  de  la  nobleife, 
parlant  du  temps  auquel  les  citoyens  de 
Perpignan  n'avoient  pas  encore  été  décorés 
de  la  chevalerie  ,  s'exprime  ainfi  :  Parlons 
d'autres  fujets  ^qui  quoiqu'ils  ne  fujfent pas 
chevaliers^]  oui  fjcnt  néanmoins  des  privilèges 
de  la  chevalerie  j  appelles  citoyens  j  burge- 
fos ,  dont  Perpignan  étoit  la  principale  de- 
meure. Que  ces  citoyens  eu(fent  la  jouijjance 
des  prééminences  &  des  droits  de  la  chevalc- 

nella ,  de  pailis  nuptialibus ,  claufc  5  ,  glofTe  j  , 
nombre  92.3  &  dans  Tes  décidons,  décifîon  izo, 
nomb.  1 5> ,  perfons,  de  ftamento  militari ,  cum  qui- 
bus  etiam  intrant  cives'honorati  BarcinotiA  &  bur- 
genfes  Perpiniani  ,  qui  veri  etiam  milites  funt. 

'  //?/'  autem  cives  honorati  non  folum  privilegiis 
militât  ibus  fruuntur  ;  verum  etiam  funt  veri  milites 
&  veniunt  appellatione  de  génère  militari  ,  Xam- 
mar, traité  des  privil;;gesdc  la  cité  de  Barcelone, 
§.  10  ,  nomb.  28. 

*  Cives  honoratos  ,  qui  in  omnibus  Aquiparantur 
mtlitibus  ,  excepta  quod  curias  non  ingrediantur  , 
RipoU,  traité  des  régalies,  cliap.  j  ,  nomb.  39, 
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rie  ^  cejî  ce  que  nous  inJînueU  texte  des  uj'a- 
gcs  de  Barcelone.  La  jouijjance  de  ces  pri- 
vilèges ejl  fort  ancienne  ^  comme  on  le  voit 
par  Marquillès  qui  éaivoit  en  144S.  Vila- 
plana  rapporte  enfuite  le  paflage  de  cet  an- 
cien auteur,  qui  di\tqueles  citoyens  majeurs 
de  Perpignan  portoient  des  vêtemens  dorés  _, 
ce  qui  etoit  alors  réfervé  aux  feuls  nobles. 

Venant  enfuite  au  temps  qui  a  fuivi  le 
privilège  de  chevalerie  accorde  aux  citoyens 
nobles  de  Perpignan  ,  il  continue  en  ces 
termes  '.  comme  ces  citoyens fe  trouvaient  fré- 
quemment employés  à  des  expéditions  de 
guerre  j  ils  furent  illuflrés  par  des  privilèges 
réitérés  de  nos  rois  ;  fcavoir  de  Ferdinand  II 
de  l'an  ij^O  ^  de  Philippe  II  du  2^ janvier 
I ySy  j  &  enfin  de  Philippe  III  des  i^  juillet 
&  2^  décembre  J  S99  :  privilèges  par  lefquels 
ils  ontété  égalés  aux  citoyens  nobles  de  Bar- 
celone &  aux  perfonnes  revêtues  de  la  cheva- 
lerie. Il  ne  faut  pas  tergiverj'er  j  ajoute-t'il  > 
fur  Vobfervation  de  ces  privilèges  ;  pulfquc 
nous  voyons  ces  citoyens  en p:yj]ej]Lond' keux 
&  que  la  royale  audience  Us  tient  pour  che- 
valiers ''. 

'  In  médium  proferamus  alias  perfonas ,  qui,  Iket 
nonflnt  milltares  ,  taT.en  militaribus  prArogativrs- 
condecorantur  y  burgcnfes  nuncupùtas ,  quarum  an- 
tiqua  &  pr&cipua  fedes  villa  Perpinianî  erat.  .  .  . 
quod  aute-nburgenfes  prAeminentilS  &  gratiis  mili- 
taribus potiantur,  infinuat  textui  inufatico,.  Veter- 
rima  reputatur  kujufmodi  fruitio  privVegrorum  mi- 
litarium  ,  qua  burgenfes  decorantur  ,  lU  depromititr^ 
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Don  Louis  de  Peguera  noble  de  titre , 
dans  fon  traité  fur  la  manière  de  tenir  les 
états  de  Catalogne,  pofe  pour  principe  que 
tous  les  chevaliers  ont  droit  d'y  entrer.  Mais 
en  rapportant  les  exceptions  de  cette  régie 
générale ,  il  dit  que  cette  régie  n'a  pas  lieu 
pour  les  citoyens  nobles ,  qui ,  quoique  fui- 
vant  leurs  privilèges  ils  f oient  tenus  pour  vé- 
ritables chevaliers  j  ne  peuvent  cependant  y 
être  convoques  ^. 

M.  de  Marca  qui ,  dans  le  féjour  qu'il  a 
fait  à  Barcelone  depuis  l  an  i  (^44  jufques 
en  1651  en  qualité  de  vifiteur  général  de 

ex  MarquilCes  3  qui  opéra  fua  anno  i^^8  pojleritati 
ccmmendavit.  . . .  Cumque  in  miHtarihus  expedido- 
nibus  crebro  ejfent  implicati  ,  afercnijfimis  dominis 
regibus  j  affidiâs  privilegiis  itlaftrabantur  y  mmpe 
à  domino  rege  F erdinando  anno  i  ^10  ,  domino  rtgt 
P.hilippo  II  z^-januarii  i  ^S j  ,  &  tandem  domino 
rege  Fkilippo  III,  ijjulii  &  2^  decembris  1JP9, 
in  quibus  omnibus  ,  civibus  honoratis  Bircinona.  «S* 

perfonis  milita''ibus  fueru:n  ex&quati Tergi- 

vertendum  non  ejl  de  hujufmodi  privilegiorum  ob- 
fervantiâ ;  $um  in  pojfeffione  ,  feu  quaji ,  proroge- 
tivarum  militarium  eos  conftitutos  videamus  ,  ac 
rtgiam  audiendampro  militibus  illos  kabere ,  Vila- 
plana  ,  de  brachio  militari ,  ciiap.  5  ,  nomb.  104, 
105  ,  106,  IC7  &  ic8. 

'  Los  ciutadans  honrats  de  Catalunya  ,  encara 
que  fegons  Ilurs  privilegis  de  ciutadans  lian  tinguts 
per  verdaders  cavaliers,  nopoden  intervenir  en  corts 
gênerais ,  ny  en  aquellas  eifer  convocats ,  Ptgaera  , 
forme  &  ftyle  d€  tenir  les  états  en  Caialogae, 
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la  Catalogne  pour  la  France  \  a  fi  bien 
éclairci  l'hiftoire  &  le  droit  public  de  cette 
principauté ,  dit  en  parlant  de  nos  citoyens^» 
quils  jouiijtnt  des  privilèges  des  nobles  j  & 
que  ces  nobles  nont  au-dejjus  d'eux  que  le 
droit  defuffrage  aux  états  généraux  ^. 

Terminons  cette  énumération  en  don- 
nant pour  confiant  que  les  auteurs ,  fans  ex- 
ception d'un  feuljdiifertateurs ,  hifl-oriens, 
jurifconfultes,  généalogiftes,  écrivains  hé- 
raldiques, foit  qu'ils  ayent  traité  la  matière 
à  delïein,  foit  qu'ils  n'en  ayent  parlé  que 
par  occafion,  ont  toujours  tenu  nos  citoyens 
pour  vrais  nobles ,  pour  vrais  chevaliers  , 
fans  avoir  jamais  formé  le  moindre  doute 
à  ce  fujet.  Ce  concert  unanime  d'auteurs 
en  fi  grand  nombre  &  de  tout  genre  qui 
embrafient  le  cours  de  plufieurs  fiécles ,  ne 
doit-il  pas  être  regardé  comme  le  témoi- 
gnage éclatant  &  perpétuel  de  la  nation  , 
avoué  par  toute  l'Europe  ? 

Ileftvrai  que  le  même  Viîaplana  relevé, 
avecautantd'affe(5t:ationqued'inexa6litude, 
les  différences  qui  fe  trouvent  entre  les  che- 
valiers &  les  citoyens  '.  Mais  ces  différen- 

*  Voyez  la  notice ,  au  mot  Marca. 

-  Cives  honoratoSj  quiprivilegiis  nohiliumfruutt» 
tur  ;  ita  ut  nihil  eximii  pr&  i!H>  habeant  nobiles 
pr&ter  jus  ferendi  fuffragii  in  curiisfeu  conventibus 
generalibus  provincu  ,  Marca  Hifpanica,  liv.  i, 
chap.  1 4 ,  nomb.  1 5 . 

5  Viîaplana,  de  brcchio  militari  fçhz^.  j,  noxnbs 
81  j&  chap.  6,  nomb.  8, 
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ces,  quelque  recherchées  qu'elles  fôient,ns 
portent  que  fur  les  caractères  ciiilindufs  des 
claifes  qui  compolcnt  le  corps  de  la  no- 
blelFe  j  &  nous  aifârons ,  fans  crainte  de 
pouvoir  être  démentis,  quiin'ell:  aucun  au- 
teur qui  ait  méconnu  la  noblelfe  des  ci- 
toyeriSj  nous  difons  plus,  qui  ne  l'ait  établie 
comme  inconteftable  :  nous  parlons  à  cet 
égard  avec  cette  aifurance  que  donnent  la 
vérité,  la  certitude  de  une  leclure  réfléchie 
de  tous  les  r.uteurs  Catalans. 

A  cîs  témoignages  écrits  ne  pourroit-on 
pas  joindre  la  tradition  orale  Sz  Topinion 
publique,  qui,  formée  du  temps  des  guerres 
contre  les  Sarraiins  &  tranfmife  de  généra- 
tion en  génération,  eil  encore  adiuellement 
fublirrante  &  générale  en  Catalogne  ?  tel- 
lement qu'en  1701  à  Barcelone,  ài'occafion 
d'une  cérémonie  de  piété  afFeétée  à  la  no- 
blïfTe  &  à  laquelle  les  citoyens  nobles 
avoient  difconrinué  d'alîifter ,  il  parut  très- 
impropre  &  d'une  incongruicé choquante  qu'ils 
n'y  fuffent  pas  appelles  *,  fur  le  principe 
qu'étant  du  corps  de  la  noblelTe  &:  interve- 
nant à  routes  les  fonctions ,  ils  dévoient 
également  intervenir  à  cet  acte  de  religion  ^. 

Il  fut  pareillement  queftion  en  i734dans 
une  caufe  pendante  à  la  royale  audience  de 
Barcelone ,  de  conftater  l'état  des  citoyens 
nobles  de  la  matricule  de  Perpignan.  Les 
témoins,gens  qualiiîés,  jurifconfultes,  che- 

'  V.  l'inventaire ,  nomb.  3 1, 
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valiers  &  nobles  de  titre  ,  ont  tous  unani- 
mement ciépofé:t/^e  les  ckoyens  majeurs  de 
Perpignan  font  des  perjonnes  dujein  &  de 
l'état  de  la  noble  (j  e  ;  qu  ils  font  admis  dans 
toutes  les  jonctions  de  noble  ffe  j  que  leur  no- 
blejje  quipajfe  à  leurs  defcendans  leur  vaut 
pour  entrer  à  Malte  &  dans  tous  Us  autres 
ordres  de  chevalerie^  qui  démontrent  une  vé- 
ritable noble  [fe  dans  ceux  qui  y  font  reçus  y  CQ 
qu'ils  déclarent  pour  l'avoir  ainfivu  du  temps 
de  leur  fouvenir  y  qui  ert  depuis  quarante 
jufques  à  foixante  ans ,  pour  Savoir  toujours 
oui  dire  à  leurs  ancctres  .^fans  leur  avoir  ja- 
viais  rien  oui  dire  de  contraire  :  circonftances 
qui  cara6i;érirent  cerre  poifelTion  immémo- 
riale que  le  droit  de  toutes  les  nations  rc- 
gaide  comme  le  titre  le  plus  évident  &  le 
plusinconteftable  \ 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  en  cette 
enquête,  c'etl  que  des  témoins,  nobles  de 
titre  des  plus  qualihés ,  dépolent  que  les  ci- 
toyens nobles  de  P erpignan  entroient  dans 
les  affemblées  delà  noblefje  de  la  même  ma- 
nière que  les  nobles  de  titre  j,  les  chevaliers  & 
les  citoyens  nobles  de  Barcelone  _,  fans  qu'il 
y  eût  aucune  difhinclion  entreux  j  jouiffant 
tous  également  des  rncmes  prérogatives  & 
honneurs  :  ce  quils  difent  fcavoir  par  la  fré- 
quence des  actes  où  ils  ont  vu  ainji  concourir 
les  citoyens  dans  les  a[Jemblées  de  la  noble  (fe 
qui  fe  tenoient  à  Barcelone  par  la  mun'tfi- 

i  V.  l'iavcntairc,  nomb.  3  j. 
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ecnce  fpéciale  des  rois  Catholiques^  s* étant 
alors  trouvés  eux-mêmes  officiers  en  charge 
dans  le  corps  de  la  nollejfe. 

L'admilîîon  des  nobles  de  titre  à  la  mai-  " 
fon  de  ville  de  Barcelone  n'ayant  pas  été 
rapportée  comme  elle  devoit  l  être  au  cha- 
pitre fécond ,  elle  revient  naturellement  fe 
placer  fous  le  titre  du  préfent  article. 

Envieux  de  la  puilTance  &  des  honneurs 
que  les  chevaliers  avoient  acquis  par  leur 
aggrégation  à  l'état  des  citoyens ,  les  nobles 
«le  titre  ambitionnèrent  longtemps  la  même 
faveur,  &  l'obtinrent  à  l'avéneinent  de  Phi- 
lippe IV  à  la  couronne. 

Ils  furent  donc  reçus  en  i6iï  à  la  mai- 
fon  de  ville  de  Barcelone.  Les  chevaliers 
leur  y  cédèrent  le  tiers  des  places  qu'ils  y 
avoient,  fur  le  même  pied  qu ils  les  avoient 
reçues  j  c  eft-à-dire  avec  TexprefTe  condi- 
tion qu  ils  nauroient  en  tout  O"  par-tout  que 
Us  mêmes  prérogatives  que  les  chevaliers  & 
les  citoyens  j  enjorce  que  laprcfdance  ne  fer  oit 
réglée  entr  eux  tous  que  par  i  ancienneté  de 
l'âge  :  le  tout  relativement  aux  lettres  pa- 
tentes de  Ferdinand  II  de  l'an  \/i^q6'^. 

Ce  qu'il  y  a  ?n  cela  de  remarquable ,  c'eft 
que  le  corps  de  li  nobleiFe  féconda  l'hôtel 
de  ville  pour  obr^nir  cette  grâce  en  faveur 
des  nobles  de  titre  ,  &  que  c'exl  au  corps 

'  CeslertrcsdeFer'îinand  II  (ont  rapportées  au 
chap  2 ,  pag.  Il  6.  Elles  foac  la  pièce  juftificativc 
^e  uomb.  4. 
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même  de  la  iioblefTe  que  Philippe  IV  en  fit 
la  conceiîîon  \ 

Ce  concours  de  l'ordre  municipal ,  du 
corps  de  la  nobleire  &  de  Tautorité  royale , 

Î»our  aggréger  avec  les  citoyens  1 1  clalfe  re- 
evée  des  nobles  de  titre ,  ne  fuppofe-t'elle 
pas  la  notoriété  la  plus  éclatante  de  la  no- 
bislFe  des  citoyens  ? 

C  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  loi  in- 
variable dans  la  noblelfe  de  Catalogne,  que 
pour  être  créé  noble  de  titre  il  faut  être  an- 
térieurement noble;  enforte  que  lorfque 
le  fouverain  veut  élever  un  roturier  au  gra- 
de de  noblia  j  il  lui  donne  au  préalable  des 
lettres  de  chevalier  ^.  Or  nos  citoyens  ont 
été  &  font  faits  encore  nobles  de  titre  de 
plein  vol ,  par  la  raifon  qu'ils  font  déjà  no- 
bles &  chevaliers  :  en  voici  plufieurs  exem- 
ples. 

Jean  Pi  citoyen  noble  de  la  matricule  de 
Perpignan, fut  créé  noble  de  titre  par  Louis 
XlVen  16^57,  fans  paifer  par  la  clalfe  des 
chevaliers.  François  Jorda  &  Ferrer  citoyen 
de  la  même  matricule  obtint  de  la  même 
manière  des  lettres  de  nohlia  en  KJ43.  Bo- 
naventure  Camprodon,  fil:;  d'Antic  Cam- 
prodon ,  un  des  citoyens  nobles  dénommés 
aux  lettres  de  chevalerie  de  1 5  99  ^ ,  fut  aulîî 

'  V.  l'inventaire  ,  nomb.  34. 
^  V.  l'invenr.  nomb.  1 1  ;  &  ci-devant  pag.  57. 
î  Ces  lettres  font  la  pièce  13.  -Voyez  au  chap» 
î  ,  la  note  1  <le  la  page  151. 
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fait  noble  de  titre  en  1(33  5  fur  le  grade  de 
citoyen  \ 

■  Eniîn  Michel-Jean  de  Magarola  citoyen 
noble  de  la  matricule  de  Barcelone  fut  élevé 
en.  1 643  au  rang  de  noble  de  titre  lans  au-' 
cune  gradation  intermédiaire.  Confidcrant^ 
lui  dit  Philippe IV dans  fes  lettres,  que  vous 
êtes  citoyen  noble  de  notre  cité  de  Barcelone 
■6'  quen  cette  qualité  vous  êtes  tenu  pour  vrai 
chevalier  y  nous  vous  illuflrons  ^  ornons  &  dé- 
corons vous  &  vos  enfans  &  toute  leur pojîé^ 
rite. ,  ...  delà  qualité  de  noble  de  titre  j  & 
■nous  vous  déclarons  ,  vous  iy  eux  j  procréés 
de  race  noble.  Ce  prince  ne  lui  alîigne  pas 
Aqs  armoiries  ;  il  lui  déclare  feulement  qu'il 
continuera  de  porter  celles  de  fa  maifon 
■qu'il  avoir  étant  citoyen  noble  ,  vexilla  in- 
Jigniaque  gentilita.  Que  manque-t'il-là  pour 
conftater  i  état  de  nos  citoyens  ?  Philippe  IV 
leurfuppofe  le  droit  d'avoir  des  armoiries, 
il  les  tient  pour  vrais  chevaliers ,  &  les  dé- 
clare en  conféquence  nobles  de  race  -. 

C'eft  ainiî  que  le  fouverain  a  déclaré  tant 
de  fois  par  des  diplômes  particuliers  la  no- 
bleiïe  &  la  chevalerie  des  citoyens  \,  mais  il 
l'a  manifeftée  avec  bien  plus  d'éclat  dans 
•les  décifions  &  les  loix  émanées  de  fa  pleine 

*  Les  lettres  de  noblia  de  Jean  Pi ,  de  François 
Jorda  &  Ferrer  &  de  Bonavcnturc  Camprodon  fc 
trouvent  aux  archives  du  domaine  du  roi  à  Perpi- 
gnan ,  cnregiftrées  fuivant  leur  date. 

*•  V.  l'iavcataire ,  nomb,  j  y. 
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^uiffance,  qui  font  le  fujet  de  l'article  fiii- 
vant. 


ARTICLE    1 1  I. 

Loix  &  décïjlons  fouvcraines  données ^fous  la. 
domination  d'Efpagne,  pour  la  noblejfe  & 
la  chevalerie  des  citoyens. 

yut  A  nobleflc  &  la  chevalerie  des  citoyens 
fe  trouvant  établies  par  des  titres  (\  décilih, 
par  tant  d'aAes  polîelïoires  de  par  une  no- 
toriété fi  éclatante  ,  il  n'effc  pas  lurprenant 
que  la  royale  audience  de  Barcelone  ait  dé- 
cidé en  leur  faveur  avec  tant  d'aflurance  & 
de  force  dans  le  cas  lingulier  que  nous  allons 
rapporter. 

La  dame  Thomafe  Alenya  i^c  Cadell ,  par 
fon  tellament  du  l'i  leprcmbre  1571  ,avoit 
jnftitué  fes  premiers  enhms  héritiers  les  uns 
après  les  autres ,  S:  leur  avoir  fubftitué  Grâ- 
ce Pafqual  fa  dernière  fi! le  &  (qs  defcen- 
dans ,  avec  l'exprelfe  condition  que  nul  ne 
p  ourr oit  recueillir  fa  fiiccejjlon  s'il  netoit  che- 
valier-^  &c  faute  d'hoirs  chevaliers,  elle  ap- 
pelle les  defccJidans  de  Ferdinand  Ballaro 
fon  coullij  germain. 

La  fubftitiuion  s'ouvrit  cinquante  ans 
après  en  faveur  de  François  l^alqual  petit- 
fils  de  la  teftatrice,  qui  étoit  citoven  noble 
de  Barcelone  de  ceux  que  nous  appelions  de 
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refcrit,  en  vertu  du  privilège  que  Jacques 
Pafqual  fon  père  en  avoïc  obtenu  de  l^hi- 
lippe  m  I2  13  juillet  1599. 

Jacques  BaiiaiO  petic-nls  de  Ferdinand 
parut  lur  la  Icéne  ôc  réclaina  la  fucceiiion, 
lut  i^  prétexte  que  l'alqual  n  etoit  pas  che- 
valier. Voici  en  propLes  termes  ce  que  dé- 
cida la  royale  audxcnce.  ^ueudUi^u  Ucuafte 
qu  en  jorce  du  privu^ge  donm  par  à  crdi- 
nand  II  à  ldoui.on  le  i  j  août  ^  S^^  3  ^^^  "~ 
toyens  nocles  ue  Barcelone  jouijjcnt  de  tou^ 
les  privU-iges  des  chevaliers. . . .  qu  en  toutes 
^chuj  es  >j(  pour  toutes  chojes  ils  font  comptas 
parnii  Les  chevaliers  G*  Les perfonnes  du  corps 
de  la  chevalerie  ,  non  par  rejjemhiance^jnais 
qu  lis  font  tenus  ù"  rSputésjans  aucune  diffé- 
rence pour  de  vraies  perfonnes  de  l'ordre  de 
la  chevalerie  ^  de  la  mcmejorme  &  comme  fi 
chacun  d  eux  avoitété  revêtu  parle  roi  même 
de  la  ceinture  militaire  ;  excepté  feulement 
qu  ils  n  earentpas  aux  états.  A  quoi  ayant 
égard  ^s  aux  autres  mérites  de  la  caufe^  il  a 
étédécidé'.qu  il foit  déclaré  audit  Jacques  B air 
laro  demandeur ,  au  on  lui  impofe  flence  fur 
fes  demandes  if  prc tentions  ^  îyque  ledit Paf 
quai  dij  endeur  en  demeurerait  al  fous. 

Cet  arrêt ,  il  eO"  vrai ,  ne  palfa  pas  tout 
d'une  voix.  Un  feul  juge  fut  d'opinion 
contraire;  &  fuivmt  rufa^^e  obfervé  en  ce 
temps-Uà  la  royale  audience,  Ton  avis  eft 
couché  tout  au  long  à  la  fuite  de  l'arrêt.  Ce 
Mac^illrat  convint  »  que  Pafqual ,  en  qua- 
»>  lité  de  citoyen ,  étoit  vrai  noble  ,  vrai 

»  chevalier  \ 
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«  chevalier;  mais  il  prétendit  j>  que  latefta- 
jî  trice  étant  une  femme  qui  didoit  fon  tef- 
j>  tament  en  Catalan  devant  fept  témoins , 
«  hommes  du  commun,  elle  avoit entendu 
>j  le  terme  de  chevalier  dans  le  fens  parti- 
î>  culier  que  le  vulgaire  lui  donne  en  par^ 
»  lant  des  chevaliers  qui  forment  la  troi- 
»>  fîeme  clalTe  de  la  noblefTe  \  &  nullement 
n  dans  le  fens  générique ,  fuivant  lequel  il 
«  exprime  tous  les  nobles  décorés  de  k 
»  chevalerie.  « 

Cette  diftin6tion,toute  judicieufe  qu'elle 
etoit ,  ne  fit  aucune  impreiîion  fur  les  au- 
tres juges  \  il  leur  fuffit  que  la  dénomina- 
tion de  chevaher  fe  vérifiât  en  la  perfonna 
d'un  citoyen ,  pour  trouver  à  Pafqual  la  qua- 
lité exigée  par  la  teftatrice  pour  recueillir 
la  fuccelïîon  ^. 

Jacques  Ballaro  eft  le  premier  &  le  der- 
nier qui ,  à  Barcelone ,  ait  formé  des  doutes 
fur  la  chevalerie  des  citoyens.  L'amorce 
d'une  riche  fucceiîion  lui  fit  hazarder  cette 
démarche.  Il  eut  de  la  peine,  fuivant  Fone 
ranella  ^  ,  à  trouver  un  avocat  qui  voulût 
défendre  fa  prétention  ,  tant  elle  parut  in- 
foutenable.  Aulîi  la  royale  audience  &  les 
vice-rois  de  Catalogne  ne  fe  font  plus  trour 
vés  dans  le  cas  de  prononcer  fur  cette  mar 
çiere  \  &c  dans  toutes  les  ordonnances  de 

^  V.  riaventaire,  nomb.  jtf. 

^  L'cfpéce  de  cette  cau^e  fait  le  fujetde  la  déci- 
4oja  ai  I  4e  FQmjAfilia, 
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réglemens  poftérieurs  ,  ils  ont  énoncé  ■& 
iuppofé  comme  inconcercabie  la  chevabrie 
des  citoyens  j  l'ordonnance  fuivante  en  four- 
nit une  preuve. 

Le  prince  d'Amstad  vice-roi  et  capi- 
taine GÉNÉRAL  DE  LA  PRINCIPAUTE  DE 

Catalogne  ,  ôcc. 

D'autant  que  don  Antoine  Granollacs  j 
don  Antoine  de  CruilleSj  don  Jojeph  de  Can- 
cer j,  don  Ignace  Sans  &  de  Miquelj  Pierre 
de  Cardona  j  François  de  Cardona  ,  Raphaël 
de  Nabona  j  Honoré  de  Kiu  &  Navarrb  y 
Sauveur  Maffanès  de  Ribera  _,  François  de 
Sentis  ^  Jofeph  de  Cojlaà^  autres  particuliers 
chevaliers  ^  individus  du  eorps  de  la  noblejfe 
de  cette  principauté  j  nous  ont  reprefenté  que 
les  chevaliers  Catalans  j  tant  nobles  de  titrg 
&  chevaliers  que  citoyens  nobles  j  avaient  ac- 
coutumé de  porter  pour fe  faire  difiinguer  une 
écharpe  de  taffetas  noir^  qui  de  l'épaule  droite 
tomhoit  fous  le  bras  gauche  :  les  uns  pour 
avoir  quitté  l'épée  à  caufe  de  leur  âge  avancé 
eu  de  leurs  infirmités  habituelles  :  &  les  au- 
1res  pour  faire  voir  qu'ils  étaient  chevaliers 
■&  qu'ils  ne  portaient  pas  l'èpée  pour  être  con- 
f acre  s  à  la  profeffion  des  lettres  j  avec  laquelle 
marque  on  connoiffoit  ceux  qui  étaient  du 
corps  de  la  nableffe  ;  que  fouhaitant faire  re- 
vivre cette  refpeclable  6*  ancienne  coutume  ^  il  s 
jious  fupplioient  d'y  pourvoir. ...  Et  nous  y 
reconnoiffant  l'importance  dont  il  ejldans  U 
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fjjpuhlique  que  les  noh  Les f oient  connus  &  dif- 
tingiiesparmi  ceux  quine font  pas  décorés  d'un 

pareil  caractère Par  la  teneur  d^s  pré~ 

fentes  ^  d^  notre  certaine  fcience  &  pleine  con- 
noiffancej  nous  voulons  &  declaronsique  l'é- 
charpe  noire  que  les  chevaliers  Catalans  par- 
-toient  anciennement  à  caufe  de  leur  âge  ^  de 
leurs  infirmités  3  ou  de  laprojeffwn  qu  ils  fat- 
foient  des  fciences  foit  _,  dans  Icfdits  cas  & 
Autrement  ^  la  marque  particulière  du  corps  de 
la  noble[fe  &  des  particuliers  qui  le  compo- 
fent  ;  Jaifant  défenfes  à  toutes  perfonnes  qui 
ne  font  pas  defonfein  de  porter  cette  écharpe^ 
fous  peine  de  cinq  cents  ducats  d'or  fin  d'A^ 
ragon  _,  &C'  Donné  à  Barcelone  le  pfeptembrc 
16 qS  \ 

Les  membres  du  corps  de  la  noblefTe  font 
là  partagés  en  nobles  de  titre,  en  chevaliers 
&  en  citoyens  ,  &  compris  tous  indiftinc- 
tement  fous  la  dénomination  générique  de 
chevaliers  &  individus  de  l'état  de  la  cheva- 
lerie. Parmi  ces  chevaliers  &  membres  du 
corps  de  la  nobleife  ain(î  nommés  dans 
l'ordonnance ,  on  trouve  Sauveur  Maflanes 
de  Ribera  &  Jofeph  de  Cofta.  Veut-on  la 
preuve  qu'ils  étoient  citoyens  nobles  ?  la 
voici.  Suivant  les  liftes  rapportées  auch.  5 , 
pag.  7.1 6  &c  fuiv^  ^,  Sauveur  Maftanes  de  Ri- 
bera fut  infcrit  comme  citoyen  à  la  raatri- 

'  V.  l'inventaire ,  nomb.  14,  art.  3. 

*■  Ces  liftes  font  aux  pièces  denoflib.  17,  arL  lO.' 
-De  nomb,  1 9 ,  art.  7  j  &  de  nomb.  ?  o ,  art.  6, 
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tulede  lanobleiFeen  1(573  ;  il  fut  confeiller 
citoyen  dans  le  corps  de  la  nobielfe  en  1 6c)j-j 
&C  en  1^84  ôc  i6c)S  il  alîifta  aux  airembléeç 
de  la  maifon  de  ville  pour  la  création  des, 
citoyens.  Pareillement  Jofeph  de  Cofta  fut 
infcrità  la  matricule  de  la  noblefife  en  qua- 
lité de  citoyen  en  1680  ;  &  il  fut  confeiller 
citoyen  les  années  1(^93  &  1(198. 

L'exemption  du  logement  de  gens  de 
guerre  eft  une  de  ces  prérogatives  dont  les 
nobles  de  Catalogne  ont  été  le  plus  jaloux. 
Les  avocats  de  les  médecins  qui  dans  cette 
principauté  jouifTent  des  droits  de  la  no- 
bleffe  5  y  ont  eu  par  le  pafle  la  même  exemp- 
tion ,  ôc  ils  l'ont  défendue  avec  une  ardeur 
égale.  Les  uns  &  les  autres  ont  obtenu  des 
ordonnances  des  vice-rois  &c  de  la  royale 
audience  pour  s'y  maintenir. 

Ces  ordonnances  ont  toutes  le  mcme 
objet ,  mais  les  motifs  en  font  bien  diffé- 
rens.  Celles  qui  concernent  les  citoyens  no- 
bles ,  les  chevaliers  &  les  nobles  de  titre 
portent  toutes  également  c^ue  l'impétrant  eji 
noble  d'une  noblejje  inhérente  à  fa  perfonne^ 
qu'il  efl  chevalier  ^  perfona  militar  ,  &  en 
€€tte  qualité  exempt  du  logement  de  gens  de 
guerre.  Mais  celles  qui  regardent  les  méde- 
cins &  les  avocats  ne  lesdéclarent  exempts 
de  ce  logement  que  parce  qu'ils  ont  une 
exemption  attachée  à  leur  grade  doctoral  & 
qu'ils  font  joui (Jans  du  for  du  privilège  des 
nobles  y  poMP-êine  docteurs  en  droit  ou  m  mé- 
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iecine  ^.  Ne  voilà-t'il  pas  nos  citoyens  dé- 
clarés par  le  vice-roi  &  la  royale  audience 
nobles  &  chevaliers,  &  bien  diftingués  des 
avocats  &  des  médecins  qui  n'ont  que  la 
iouiflTance  à  vie  des  prérogatives  de  ia  no- 
bleffe? 

Mais  fî  les  gouverneurs  généraux  &  la 
toyale  audience  ont  jamais  fuppofé  la  no- 
bleffe  des  citoyens  comme  une  de  ces  vé- 
rités qui  ne  fouffrent  point  de  doute ,  c'eft 
dans  les  ordonnances  qu'ils  donnèrent  après 
la  révolution  de  17 14. 

Nous  avons  déjà  rapporté  que  la  Cata- 
logne ,  ainfi  que  les  royaumes  d'Aragon  & 
de  Valence,  avoient  uiivi  le  parti  de  l'ar- 
chiduc qui  prétendoit  à  la  couronne  d'Ef- 
pagne  après  la  mort  de  Charles  IL  Philip- 
pe V  fon  concurrent  refté  viélorieux  fou- 
rnit ces  trois  états  par  la  force  des  armes.  Il 
fupprima  par  droit  de  conquête  routes  les 
exemptions  &  tous  les  privilèges  deshabi- 
tans^  il  abolit  entièrement  l'ancienne  for- 
me de  gouvernement  &  lui  fubftitua  celle 
de  la  couronne  de  Caftille. 

La  première  précaution  qu'on  prit  après 
la  révolution  pour  rétablir  la  tranquillité 
en  Catalogne ,  fut  de  défendre  à  route  forte 
de  perfonnes  d'avoir  des  armes  &  même  de 
porter  l'épée,  fous  peine  de  la  vie. 

îl  y  a  à  ce  fujet  trois  différentes  ordon- 
nances données  par  les  gouverneurs  ôc  ca- 

'  Voyez  l'inventaire ,  nomb.  2  3 ,  art.  i, 
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pitairtes  généraux  fur  les  arrêtés  de  k  royale 
audience  ôc  fur  les  ordres  précis  de  Phi- 
lippe V.  La  première  eft  du  marquis  de 
Cailelrodrigo  du  7  août  171 5  j  La  leconde 
<iii  marquis  de  Risbourg  du  1 8  j anvier  1718^ 
6c  la  rroifieme  du  comte  de  G  Unes  du  17/ 
décembre  1735.  L'exception  qui  permet 
aux  nobles  de  porter  l'épée,  y  eft  conçue  dans 
ces  termes  : 

La  quatrième  &  dernière  efpe'ce  des  per^ 

formes  exceptées  de  cette  déjenfe  générale  eft. 
de  tous  ceux  qui  joui  (J'entai  la  noblelTe  pac 
la  qualité  de  leurs  perfonnes&  par  Le  fang. 
Et  quoique  proprement ,  fuivant  l'ufage  ds. 
Catalogne  j  ils  ne  foient  pas  tous  nobles  j. 
(c'eft-à-dire  nobles  de  titre)  néanmoins , 

fuivant lapratique& le Jlyledupays j)  ils  font 
égaux  dans  la  fubftance  &  franchife  de  la; 
noblelfe  \  bien  que  ^  fuivant  la  gradation  & 
l'ordre  hiérarchique  ^  ils  foient  d'ijiingués  par 
Us  noms  de  titrés  j  de  nobles  de  titre  j  de  che- 
valiers ou  damoifeaux  &  de  citoyens  nobles-, 
de  Barcelone&ds  Perpignan  :  lefquels  pour-^ 
ront  tous  garder  &  porter  l'épée  feulement  ^ 

fans  qu'ils puijfent  retenir  che^  eux  aucune 
autre  arme  blanche  ou  à  feu. 

Le  fommaire  de  cet  article,  dans  l'ordon* 
îiance  du  comte  de  Glines  ,  eft  conçu  dans 
les  termes  fuivans  :  Quatrième  clajfe  des:. 

perfonnes  non  comprifes  dans  la  déjenfe  de 
porter  l'épée  j  compofée  de  ceux  qui  ont  la  no^^ 
klcjfe  tranfmijfible  à  leurs  defcendans^^ 
:  Y.  riuvenuire, Bombf  jy*. 
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Si  les  citoyens  nobles  avoient  été  chargés^ 
de  drefier  eux-mêmes  ces  ordonnances  & 
ces  arrêtés  de  la  royale  audience ,  ils  ne  les 
auroient  pas  conçus  différemment.  On  ne 
permet  de  porter  l'épée  qu'à  ceux  qui  fonc 
nobles  p'ar  une  qualité  inhérente  à  leur  per- 
fonne  &:  par  le  iang ,  vor  la  calidad  de.  fus- 
pcrfonas  y  O-ingre  ;  qui  ont  une  noblelTe 
tranfmiiîible  aux  defcendans,  tranjcendental 
à  fus  defccndientcs.  Il  eft  vrai,  sjoure-t'on  ^ 
qu'ils  ne  font  pas  tous  nobles  de  cette  \\o- 
bleiFe  cie  titre  qui  conftitue  la  féconde  clafTe; 
de  la  noBleiïe  en  Catalogne;  ils  font  totrs 
cependant  égaux  dans  la  fubftance  de  la: 
nobilité ,  fon  en  la  futjianda  do  iguaC  na^ 
tle^a;  &  nonobflant  cette  égalité,  ils  font 
fui  van  t  les  gradations  de  la  nobleife  Catav- 
lane  diftingués  entr'eux  par  les  noms  de  ti- 
trés ,^  de  nobles  de  titre  ,  de  chevaliers  ou 
damoifenux  &c  de  citoyens  nobles  de  Barce- 
lone ou  Perpignan- 
Ces  ordonnances  ne  reconnoifïent  pour 
nobles  que  ceux  qui  ont  une  nobleiïe  de 
faiK^  qui  pafTe  aux  defcendans  \  qui  ont  une 
fub'.cance  égale  de  nobleflfe,  quoique  fépa^ 
rés  en  différentes  hiérarchies.  Et  pour  qu'on 
fçache  quelles  font  ces  hiérarchies ,  On  en 
fait  le  denombrementj&on  comprend  fpé- 
cialement  dans  la  quatrième  les  citoyen-î 
nobles  de  Perpignan  ,  hurgefes  de  Perpi- 
nyan. 

En  un  mot  on  attribue  aux  ciroyens  ds 
Perpignan  la  même  effence  de  nobleffe ,  la 

Niv 


49^  Citoyens  N'a  Bit  s  j 
même noblefTéde  fang ,  la  mêftie  tranfmif' 
■jfton  perpétuelle  de  nobleiTe  qu'aux  cheva- 
liers ,  qu'aux  nobles  de  titre ,  qu'aux  ducs  , 
■comtes  ou  marquis.  Si  ceux-ci  font  nobles, 
les  citoyens  de  Perpignan  le  font  pareille- 
ment j  &  fi  les  citoyens  ne  le  font  pas,  on 
doit  conféquemment  refnfer  cette  qualité 
aux  chevaliers  &  aux  titrés  de  toute  ef- 
péce. 

Ce  font  là  les  maximes ,  les  principes  que 
les  gouverneurs  généraux  &  la  royale  au- 
dience de  Catalogne  fuppofent  comme  in- 
dubitables ,  &  qu'ils  fuivent  invariable- 
ment dans  leurs  décifions  &  dans  les  fonc- 
tions fecrettes  de  leur  adminiftration. 

Telle  eft  la  forme  du  gouvernement  qui 
fubiifte  encore  en  Catalogne.  La  royale  au- 
dience y  rend  non-feulement  la  juftice  fu- 
périeure ,  mais  elle  eft  chargée  encore  d'une 
partie  du  gouvernement  civil.  (Quelque 
étendu  que  fût  le  pouvoir  des  vice-rois , 
quelque  puiflans  que  foient  encore  les 
gouverneurs  généraux,  qui  les  ont  rempla- 
cés depuis  Tan  1714 ,  ils  n'ont  pour  l'ordi- 
naire rien  pu  ftatuer  d'elTentiel ,  que  fuivant 
l'arrêté  de  la  royale  audience  qu'ils  doivent 
mentionner  dans  leurs  ordonnances. 

Telle  eft  aufti  la  conftitution  de  la  mo- 
narchie Efpr.gnole.  Le  roi  ne  décide  aucune 
affaire  civile,  de  quelque  efpéce  qu'elle 
foit ,  que  fur  les  mémoires  du  confeil  fu- 
prême  de  Caftille.  Ce  confeil  de  fon  côté 
me  forme  ces  mémoires  que  fur  les  éclair- 
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ciffemens  qui  lui  viennent  des  provinces  , 
que  les  affaires  peuvent  concerner.  Il  s'a- 
drelTe ,  par  rapport  à  la  Catalogne ,  au  gou- 
verneur général  \,  celui-ci  en  donne  connoif- 
fance  à  la  royale  audience  ,  laquelle  drefle 
alors  ces  confultes  lumineufes  qui  portent 
la  vérité  dans  les  confeils  du  roi. 

Elle  s'eft  trouvée  depuis  peu  dans  le  cas 
d'en  donner  trois  différentes ,  en  matière  de 
noblefife.  La  première  en  1732a  roccafion 
du  rang  que  les  hidalgos  j  eu  gentilshom- 
mes de  Caftille ,  dévoient  tenir  en  concur- 
rence avec  les  nobles  de  titre  de  Catalogne^ 
la  lecondeeni739,&la  troifiemeen  1741? 
l'une  (Se  l'autre  au  fujet  des  deux  particu- 
liers qui  fe  prétendoient  anoblis  par  le 
grade  d'officier  général  que  leur  père  avoir 
eu  dans  les  troupes  de  la  Majefté  Catho- 
lique. Dans  chacune  de  ces  trois  confultes, 
la  royale  audience  diftingue  les  quatre  claf^ 
fes  de  la  nobleife  Catalane.  Elle  attribue  le 
même  fond  de  noblelîe  à  tous  ceux  qui  les 
compofent ,  &  elle  place  nommément  dans 
la  quatrième  les  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan, burgefes  de  Perpinyan. 

Nous  le  déclarons ,  il  n'eft  pas  en  notre 
pouvoir  de  produire  ces  confultes.  Comme 
elles  regardent  le  fecret  du  gouvernement ^ 
on  n'en  donne  pas  des  expéditions.  Cepen- 
dant fi  elles  étoient  jamais  néceiraires  pour 
conrtarer  la  noblelTe  des  citoyens  de  Perpi- 
gnan dans  le  royaume,  &  fi  le  roi  fe  troo- 
Yoit  dans  le  cas  de  ftamer  à  cet  égard ,.  £t 


l-^S  CiTOYEKS  NOBlrS, 
Majefté,  en  qui  la  qualité  de  ju^e  ne  de-- 
truit  pas  celle  de  protecteur  de  fes  fujets  ,. 
prendroit  fans  doute.  connoifFance  de  ces. 
confultes  par  le  miniftere  de  Ion  ambaiTa- 
deur  à  la  cour  de  Madrid.   Le  roi,  inftruir. 

Ear  ce,  moyen  de  la  coniHtution  de  la  no- 
leiïe  d'Elpagne  &  du  rang  qu'y-  tiennent* 
les  citoyens  nobles  de  Perpignan ,  impofe- 
roit  fdence  à  ceux  qui ,  en  voulant  mccon— 
noître  en  France  des  nobles  auxquels  le  roi. 
Catholique  fait  honneur,  choquent  en  quel- 
que manière  le  droit  desgens,  &  tendent  à; 
altérer  la  bonne  harmonie  qui  règne,  même- 
en  fait  de  nobleife  7  ^^entre  deux  nations  al- 
liées &  entre  deux  monarqiies  fr  étroite- 
.ment  unis  par  les  liens  du  fang  ô$  de  l'amitié. . 

'  Les  ducs  François  jouifleiit  en  Efpagne  àcs\ 
honneurs  de  la  grandclfe,  &  les  grands  d'Efpagnft: 
JpuifTênt  en  Piance  des  honneurs  de.  duc. . 


w 
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CHAPITRE  VII. 

JLes  citoyens  nobles,  de:  Perpignan  &" 
de  Barcelone  ont  de  tout  temps-  été 
reçus  dans  les  ordres  de  chevalerie: 
<^ui  exigent  des  preuves  de  îiobleJ[e^,, 
&  notamment  dans  celui  de  Malte:.. 

jLm ES"  oicîlres  de  chevalerie  admettenrtrîaa 
nobleiïe  telle. qu'ils  la  trouvent-,  dans;  eKa.-- 
que  pays  y  &c  s'ils  en  exigent  dès  preuveff'j, 
c'eft  uniquement  pour  la  ccdinoïtre  6c' Ita 
conftater.  Leurs  ftatuts  à  cet  cg;j.rd:aman;cs 
de  l'autorité  fuprcme  eccléfiaftiquô  oit-fe- 
culiere,  fortihés  par  une  pratique,  folem— 
nelle  &  par  l'aveu  de  toutes  less  rratîorrs;^. 
font  partie  du  droit  public  de  KEurope.. 
Ainfi dcîque nos  citoyens  étcient dia-cca-ps 
de  lanoblelfe  de  Catalogne,. ils  onudâné- 
celfairement  être  reçus  chevaliers. de- fuJ^ 
rice  dans  les  ordres  de  chevalerie.*. 

"ds  l'ont  été  en  effet  dans  les-ordreçïTiili- 
tai':es-  d'£fp:tgrie,  dans.celtù  de  Milite..}.;  8c 
depuis  qiie  leKxiiiiriiioii-ert:'  rcunLa;  îâ.'Erans-' 
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ce,  dans  celui  de  S.  Michel.  Ils  le  feroierrt 
également  dans  tous  les  autres  ordres  de 
l'Europe,  fi  le  cas  s'en  préfentoit. 

Nous  parlerons  de  leur  réception  à  l'or- 
dre de  faint  Michel  à  la  fin  du  chapitre  fui- 
vant.  Celui-ci ,  partagé  en  deux  articles  , 
préienrera  : 

Dans  le  premier  ,  leur  entrée  aux  or- 
dres militaires  d'Efpagne. 

Dans  le  second,  leur  admiffion  à  l'or- 
dre de  Malte. 

ARTICLE    I. 

Réception  des  citoyens  nobles  aux  ordres 
militaires  d'Efpagne, 

C^ES  ordres  font  au  nombre  de  quatre. 
Ce  font  les  ordres  de  Sant-Iago  ou  de  S. 
Jacques ,  de  Calatrava ,  d'Alcantara  &  de 
Montéfa. 

L'apôtre  S.  Jacques  patron  d'Efpagne  a 
donné  le  nom  au  premier.  Les  trois  autres 
prennent  leur  dénomination  de  la  ville  où 
fe  trouve  le  chef-lieu  &  la  maifbn  princi- 
pale de  chaque  ordre  ^ 

'  Akantara  &  Calatrava  font  dans  la  Caftille- 
Neuve.  Vêlez ,  chef-lieu  aftuel  de  l'ordre  de  fainr 
Jacques  ,  cft  aufli  dans  la  Caftille-Neuve.  Moa-; 
séfa  efl  dans  le  royaume  de  Valence. 
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Ceux  de  faint  Jacques,d'Alcantara  &  de 
Calatrava  furent  inftitués  vers  le  milieu  da 
douzième  fiécle.  Celui  de  Montéfa  le  fur 
au  commencement  du  quatorzième.  La 
guerre  contre  les  infidèles  fut  l'objet  de 
rinftitution  :  des  adions  prodigieufes  de 
valeur  &  l'expulfion  des  Sarrahns  d'une 
partie  de  l'Efpagne  forment  l'hiftoire  de 
ces  ordres.  Leurs  grandes  maîtrifes  furent 
unies  par  Adrien  VI  à  la  couronne  de  Caf- 
tille  ;  &  c'eft  à  ce  titre  que  le  roi  d'Efpagne 
difpofe  des  commanderies  rickes  &  en 
grand  nombre  qui  forment  le  patrimoine 
de  ces  ordres. 

Pour  y  être  reçu  chevalier,  il  faut  prouver 
la  noblefle  des  nuit  quartiers  des  bifayeuls 
&  bifayeules  ;  les  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan &  de  Barcelone  y  font  reçus  fans 
aucune  difficulté. 

Les  exemples  n'en  font  pas  bien  anciens. 
Comme  les  chevaliers  en  font  jufticiables 
pour  le  criminel  du  confeil  des  ordres  qui 
fîége  à  Madrid ,  l'ancienne  rivalité  des  mo- 
narchies d'Aragon  &  de  Caftille  &  le  pri* 
vilége  qu'avoient  les  Catalans  de  ne  pou- 
voir être  traduits  hors  de  leur  principauté , 
leur  infpiroient  pour  l'ordinaire  de  l'éloig- 
nement  pour  des  ordres  qui  les  auroient 
alTujetis  à  un  tribunal  étranger. 

Mais  depuis  qu'ils  ont  été  dépouillés  de 
leurs  privilèges  &  que  le  royaume  d' Aragori 
a  été  incorporé  à  celui  de  Caftille  dans  la 
révolution  de  1714^  cette  répugnance  ae 


J^l  Cl-TOYENS  KTOBLE'Sj 
ijah'ÀÙQ  plus ,  ôc plufieurs  d'entr'eux ontsté- 
reçus  chevaliers  de  l'ordre  de  S.  Jacques,. 
De  ce  nombre  elt  le  marquis  de  Bournon- 
ville ,  de  la  bianche.de  cette  illuitre  maifon. 
établie  en  Catalogne ,  qui  étoit  en  1 740 
premier  lieutenant  de  la  compagnie  Val-» 
lone  des  gardes  du  corps  du  roi  d'Efpagney 
auquel  on  apalTé  clans  fes  preuves  de  che^ 
valier  le  quartier  de  citoyen  noble  de  Bar- 
celone de  Monfar  de  fon  ayeule  maternelle^ 

Le  couvent  des  dames  de  Junqueras  i 
Barcelone  eft  du  même  ordre  de.  S.  Jacques» 
Les  preuves  des  religieufes  ne  s'y  font  pas, 
à  la  vérité  ,  régulièrement  par  quartiers 
comme  celles  des  chevaliers  ^  mais  on  n'y 
admet  jamais  que  des  filles  de  la  plus  pure 
&  de  la  plus  ancienne  noblefTe.  Or  ilyavoit 
n'a-guexe  dans  cette  maifon  deux  religieu- 
fes de  Magarola  &  une  de  Dufav  &  Bru  , 
qui  avoienr  coûtes  des  quartiers  d,e  citoyen 
noble  de  Barcelone. 

Les  citoyens  nobles  de  Valence,  égaux  à 
ceux  de  Barcelone  ,  ne  font  pas  reçus  avec 
moins  d'honneur  aux  ordres  militaires  d'Ef- 
pagne.  Léon  jurifconfulte  national  rap- 
porte quejïunpréfentépourlcs  ordres  mili- 
taires de  S.  Jacques^d' Alcantara  &  de  Cala- 
trava  a  quelque  ayeul  citoyen  noble  j  il  ej- 
habile  pour  ctre  reçu  chevalier  y  j'ai  vu  à  Va-  ■ 
lance  y  ajoute-fil,  des  chevaliers  des  ordre, 
militaires  dont  les  ayeuls  étoient  citoyens  ^ 

3'Lcon  ^tom.  3 ,  déc.  ^,  nomB.  i^i,i^jSci<} 
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I^  entre  dans  un  plus  grand  de cail  pat- 
rapport  d  l'ordre  de  Montéfa,  dont  le  chef- 
lieu  eft  dans  le  reirortde  la  cour  fouveraine 
de  Valence  dont  il  avoit  été  longtemps  con- 
ieiller.  Ilenexpoferétabliirement^  j  il  cite 
l'article  3  o  des  ftatuts ,  portant  que  pour  y 
être  reçu  iljautetre  noble,  j.  généreux  ,  gen- 
tilhomme des  quartiers  des  ayeuls  à"  des- 
ayeules  ;  c^^^ij  dit-il,  s' entend  des  citoyens  ' 
nobles^  lefquels  joui (j enta  Valence  duprivi-- 
lége  de  chevalerie  &  ont  la  noblejje  defangj,, 
privilegio  militari  gaudent  &  habent  nobi- 
LiTATEM  sANGUiNis.  Il  rapporte  de  fuite- 
l'article  9  des  ftatuts  de  cet  ordre  faits  au, 
chapitre  général  tenu  en  15B3,  contenant/ 
la  même  difpofition  par  rapport  aux  preu- 
ves de  noblelTe  \  déclarant  de  plus  qu'à  Va-- 
lence  fous  le  nom  de  gentilshommes'  font  ■ 
compris  les  citoyens  nobles  ,  par  hidalgos  y, 
en  ejte  reyno  j  Je  intienden  los  cuidadanos  ^. 
Ces  mêmes  citoyens  de  Valence  3  dit  Phi- 
lippe V  dans  (on.  ordonnance  de  Buenretiro , , 
font  tenus  pour  gentilshommes  de  race  &  de-, 
lieu  connu  :  enforte  qu'ils  ont  toujours  été  ad- 
mis comme  tels  j  fans  difficulté j  dans  Us  or- 
dres de<:he\alenej  non-feulement  d'ffpagne^ 
mais  encore  dans  celui  de  S.  Jean  de  Jerufa- 

'  L'ordre  <\c  Montéfa  fit  cr'^é  par  Jean   XXII 
en  i;i7,  doré  des  cJf'brisHes  biens  des  Templers,-, 
&^  defliné  à  repoiifTer  les  Sarrafîns  qui  infeftoicûC 
les  côtes  dû  royaume  de  Valence-, 
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Um  ^  C'eft  le  roi  lui-même  qui  parle  & 
qui  s'exprime  ainfi  dans  un  édit  donné  pour 
régler  le  corps  de  la  nobleiTe  de  Valence  : 
un  tel  témoignage  doit  nous  tenir  lieu  de 
toute  forte  de  preuves. 

Pour  ce  qui  eft  des  citoyens  nobles  de 
Perpignan,  ils  étoient  reçus  dans  l'ordre  de 
S.  Jacques  lors  même  qu'ils  n'avoient  en- 
core que  la  iimple  nobleiTe.  Antoine  Gi- 
ginta  de  la  mailon  de  ce  nom  établie  à  Per- 
pignan, en  étoit  chevalier  en  1 5  <j  i.  Témoin 
aux  premières  preuves  de  Jofeph  Tort  pour 
l'ordre  de  Malte  dont  nous  allons  parler  ^ , 
il  y  eft  qualifié  chevalier  de  l'ordre  de  che- 
valerie de  M.  S.  Jacques  de  l'épée ,  cavalier 
àel  ordre  de  la  cavalleria  delfeynor. Santiago 
de  la  Efpafa.  Que  cette  maifon  de  Giginta 
fut  une  maifon  de  citoyens  nobles ,  c'eft  ce 
qui  eft  établi  par  nos  pièces  juftificatives. 
François  Giginta  &  Geraud  Giginta  font 
du  nombre  des  douze  citoyens  nobles  de 
Perpignan  que  Charles-Quint  fit  chevaliers 
par  un  même  privilège  en  1 5  28  ^  ;  François 

'  Son  tenidos  por  hidalgos  de  fangre  yfolar  co~ 
necido  ;  de  fuerte  que  Jiempre  hanjtdo  admittidos  j 
coma  tcles ,  fin  dificultad  ^  a  veftfr  cl  habito  de  cah- 
quier  orden  0  cavalleria  y  nofolo  de  las  de  Efpanya , 
fino  zambien  de  las  de  S.  Juan,  Ordonnance  de  Phi- 
lippe V  donnée  à  Buenretiro  le  14  août  1714. 

^  Voyez  l'inventaire,  nomb.  49  ;  &  ci-après  au 
préfent  chapitre  les  premières  preuves  de  Jofepk 
Tort. 

^  V.  l'invent.  nomb.  i  j. 
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feiginta,  l'un  d'eux  ,  renonça  l'année  fui- 
vante  à  ce  titre  de  chevalier ,  pour  repren- 
dre le  nom  &  l'état  de  citoyen  ^.  Finale- 
ment un  autre  François  Giginta  eft  un  des 
vingt-fept  citoyens  dénommés  aux  lettres 
de  chevalerie ,  données  par  Philippe  II  aux 
citoyens  nobles  de  Perpignan  en  1 599  ^. 


ARTICLE    II. 

AdmiJJion  des  citoyens  nobles  dans  l'ordre 
de  Malte. 

jLu  'ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem  eft 
trop  connu  de  tout  le  monde  pour  que  nous 
devions  rapporter  ici  fon  établiUement , 
Tes  exploits  militaires  &  fa  tranfmigration 
en  Chypre,  à  Rhodes  &  à  Malte. 

Perfonne  n'ignore  que  pour  y  être  reça 
chevalier,  il  faut  faire  preuve  de  noblerfe. 
Or  tous  les  citoyens  nobles  y  font  admis 
inconteftablement. 

Ceux  de  Valence  ont ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  la  nobleffe  de  fang.  Ils  font  te- 
nus pour  gentilshommes,  hidalgos  ;  &fui- 
vant  le  témoignage  de  Philippe  V  ils  font 
reçus  à  l'ordre  de  Malte. 

'  Voyez  l'inventaire,  nomb.  5  5  ;  &  à  la  fin  du 
préfenc  chapitre  ,  à  la  troifîeme  réflexion. 

*  Y.  ci-devant  au  chap.  3 ,  pag.  i  j  1 ,  la  note  z. 
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Un  ancien  privilège ,  donné  à  la.ville<îe 
SaragoiTe  ,  aflura  à  fes  citoyens  nobles  les 
exemptions  de  îa  noblelifè  ôc  les  reconnut 
habiles  à  recevoir  la  chevalerie  ^  :  admis 
aux  ordres  militaires  d'Elpagne ,  ils  le  font 
également  à  celui  de  Malte. 

Les  citoyens  nobles  de  Majorque  y  font 
reçus  aux  mêmes  titres  :  en  voici  nombre 
(d'exemples. 

Le  chevalier  Jean  Gual  avoir  le  quartier 
de  l'ayeul  paternel  de  citoyen  noble  de 
Majorque.  Les  quatre  tcm.oins  produits 
dans  fes  preuves  y  interragés  s'ils  fçavent 
que  le  préfenté  foit  de  lignage  noble  de  de 
perfonnes  de  remarque ,  répondent  ^//e  ouij 
parce  qu'il  ctoitfils  ^  difent-ils ,  de  meffire 
Pierre  Gual  citoyen  ancien  de  Majorque^  le- 
quel avait  pour  père  mejjire  Antoine  Gual  des 
anciens  citoyens  de  la  même  cité.  Ils  ajoutent 
que  ces  citoyens  font  tenus  dans  la  même  es- 
timation que  les  chevaliers ,  quils  leur  font 
égaux  ;  &  que  dans  les  acles  publics  lapré- 
féance  n'eji  réglée  entr'eux  oue  par  l' ancien" 
neté  de  l'âge.  Ils  récapitulent  enfuite  les 
quartiers  &  blafonent  leurs  armoiries.  Ces 
preuves  font  du  5  janvier  1 5^1  ^. 

Le  chevalier  Raymond Berga fit  ^p.'î.  preu- 
ves le  1 5  Novembre  i  ^GG.  Ses  quartiers.de 
Tayeul  paternel  ôt  de  l'ayeub  maternelle 
éroient  de  citoyens  de  Majorque;  les  quatre 

'  Lcon ,  tom.  3  ,  dcc.  9  ,  norab.  1 66, 
'^  Voyez,  l'inventaire  j  nomb,  3  S., 
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tcmoins-le dépofent  ainfi.  Ils  reprennent 
enfuite  les  quatre  quartiers  citant  ils  décri- 
vent les  armoiries,  &  les  déclarent  de  bonne 
nobielfe.  Le  premier  témoin  dit  de  plus^/^<? 
hs  citoyens  f Ont  pairs  &  égaux  aux  cheva- 
liers à'  font  GENTILSHOMMES  DE  NOM  ET 
ARMES  *. 

Les  preuves  du  chevalier  Barthelemt 
Desbrull  font  du  17  juin  1 575.  Il  étoit  fik 
de  père  &;  mère  citoyens  :  il  avoit  par  con- 
fëquent  les  quartiers  des  ayeuls  paternel  &: 
maternel  de  nobielfe  de  citoyen.  Les  quatre- 
témoins  difent  unanimement  5?  que  Fran- 
■>■>  çois  Desbrull  ayeul  paternel étoir citoyen 
»>  noble  de  Majorque  :  qu'il  étoit  ilFu  du 
»  gentilJKjmme  Catalan  de  ce  nom,  qui 
j>  avoit  fuivi  Jacques  I  roi  d'Aragon  ,  fur- 
»  nommé  le  Conquérant,  à  la  conquête  de 
sj  Majorque  :  que  les  defcendans  clecegen- 
»  tilhomme  avoient  pris  l'état  de  citoyea 
»  (ainii  qu'il  eit  d'ufage  ,  difent-ils,  a  Bar- 
»  celone)  pour  participer  au  gouvernement 
«  de  la  cité  &z  du  royaume  de  Majorqua 
s»  qui  étoit  entre  les  mains  des  citoyens.  Ils 
>5  clifent  auill  que  Barthelemi  Roffinyol 
n  ayeul  maternel  du  préfenté  éioit  de  £1- 
>5  mille  de  citoyens:  "  à  quoi  iU ajoutent 
que  les  citoyens  de  Majorque  font  tenus  en 
auJpL  grande  efiimation  que  quelque  chevalier 
que  ce  puiffe  être  :  qwils  font  des  alliances 
réciproques  avec  les  chevaliers  :  quils  font 

*  Voyez  rijîvenraire  ».  nornb»  '0> 
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admis  en  parité  avee  eux  dans  les  chatges  ^ 
bénéfices  &  honneurs.  Les  témoins  blafo- 
nent  enfin  les  armes  des  quatre  quartiers  , 
&  trois  d'entr'eux  les  déclarent  indiftinéte- 
nientdes  quartiers  de  gentilshommes  de 

NOM  ET  d'armes  ^. 

Ces  trois  preuves  furent  admifes  &  ap- 
prouvées d'une  voix  unanime  &  par  voie 
de  fcrutin  fecret  dans  Taflemblée  du  grand 
prieuré  de  Catalogne  j  &  comme  les  ci- 
toyens de  Majorque  n'avoient  pas  pris 
comme  ceux  de  Barcelone  &  de  Perpignan 
àes  lettres  de  chevalerie ,  leurs  quartiers 
to'étoient  que  de  fim.ple  noblefTe. 

Nous  ajoutons  de  plus  que  Raphaël  de 
Coroner  de  Nicolas  de  Cotoner ,  Major- 
quins  de  nation,  quiontétéfucceiîivement 
grands  maîtres  de  Malte ,  avoient  l'un  &C 
l'autre  des  quartiers  de  citoven  noble  de 
Majorque  ^  :  nous  mettons  ce  fait  en  avant 
avec  une  confiance  entière  fans  crainte 
d'être  démentis. 

On  n'objedera  pas  fans  doute  que  ces  ci- 
toyens nobles  de  Majorque  foient  difrérens 
de  ceux  de  Barcelone  &  de  Perpignan,  puif- 
que  les  chevaliers  qui  ont  des  quartiers  des 
«ns  &  des  autres  font  également  de  l'au- 
berge d'Aragon  &  du  grand  prieuré  deCa- 

'  V.  Tin  vent.  nomb.  40. 

*  Raphaël  de  Cotoner  élu  grand  maître  de  Maire 
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talogne  j  &  que  Tordre  de  Malte  les  a  tous 
compris  fous  la  dénomination  commune 
de  citoyens  ^  de  bourgeois  ,  cuidadanos  y 
burgejes  :  de  bourgeois,  par  rapport  à  la  ville 
de  Perpignan  :  de  citoyens ,  par  rapport  aux 
cités  de  Barcelonej&:  de  Palma  au  royaume 
de  Majorque. 

Il  s'éleva  entr'eux  quelque  conteftation 
vers  la  fin  du  1 6'  liécîe  fur  la  manière  de 
prouver  leurs  quartiers.  Le  chapitre  géné- 
ral de  l'ordre  tenu  en  1 604  fous  le  grand 
maître  A  loph  de  Vignacovirt  la  termina  par 
le  ftatut  fuivant. 

Sur  la  requête  du  vénérable  prieuré  de  Ca- 
talogne ,Jîgnée  par  les  chevaliers  3  tant  Ma- 
jorquins  que  Catalans  j  les  révérends  fei'^e 
capitulaires  ont  décerné  &  ordonné  qu  à  l^  ave- 
nir les  preuves  de  ceux  qui  devront  être  reçus 
dans  ce  prieuré fefajjent  comme  dans  les  au- 
tres prieurés  de  l'ordre^  en  ohfervant  né  an-' 
moins  lajormefuivante  j  &c. 

Item  pour  faire  cejjer  les  différends  qui 
etoient  entre  les  Majorquins  &  les  Catalans 
aufujet  des  quartiers  de  citoyens  &  de  bour- 
geois ^  ils  feront  obligés  de  prouver  qu'ils  le 
Jont  depuis  cent  ans  j  &  cela  pas  les  matricu- 
les des  cités  &  villes  ;  &  au  défaut  des  matri- 
cules j  que  la  preuve  de  ces  quartiers  fe  fa  ffe 
par  témoins. 

Ce  ftatut  fut  confirmé  au  chapitre  géné-r 
rai  du  même  ordre  tenu  en  1(^31  fous  fe 
grand  maître  Antoine  Paule  ;  &  c  eft  pour 
l'ufage  du  grand  prieuré  de  Catalogne  que 


.^î-«      Citoyens   nobli^Sj 
ce  grand  maitœ  en  fit  l'expédition,  connue 
fous  le  nom  de  Bulle  Magiftrale  que  nous 
préfentons  ^. 

Cette  Bulle  a  le  même  avantage  que  les 
autres  pièces  que  nous  produifons.  Elle  n'a 
pas  belbin  d'explication.  Il  en  réfulte  bien 
clairement  que  les  différends  qu'on  vouloir 
faire  ceiïèr  ne  rouloient  pas  fur  l'admiffion 
ou  fur  la  réjedion  des  quartiers  de  citoyen 
noble,  mais  uniquement  fur  la  manière 
<le  les  prouver  :  on  n'y  ordonne  pas  que  ces 
quartiers  feront  admis  dans  les  preuves  , 
mais  on  y  fuppofe  qu'ils  l'ont  toujours  été. 

Et  comme  on  ne  fçauroit  déterminer  ou 
conjeélurer  en  quel  temps  nos  citoyens  ont 
commencé  d'être  admis  dans  cet  ordre  mi- 
litaire ,  on  doit  préfumer  qu'ils  l'ont  été  de 
tous  les  temps.  Cette  préfomption  qui  doit 
fubfiller  jiifques  à  ce  qu'on  prouve  le  con- 
traire 5  eft  d'ailleurs  fondée  fur  quantité 
d'autres  exemples  que  nous  allons  expofer. 

Le  chevalier  Chriftophe  Vilana  fit  fes 
preuves  le  1 3  juin  1 5  (î 3 .  Les  quatre  témoiîis 
qu'il  produilit ,  dont  deux  étoient  nobles 
de  titre  &  les  deux  autres  chevaliers ,  inter- 
rogés s'ils  fçavoient  que  le  préfenté  fût  de 
lignage  noble  &cde  perfonnes  de  remarque^ 
répondent  que  oui  ^  parce  qu'il  eji  y  difent- 
ilsjjf/j'  du  magnifique  mejjîre  _ymo(Cen  y  Ber- 
nard  Vilana  citoyen  de  la  matricule  de  Bar- 
celone &  petit-fils  de  mefilre  Gafpard  Kilami, 

*  V.  l'iaveataire,  noinb.  41. 
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aujlp.  citoyen  immatriculé  j  lequel  civ oit  été 
chevalier  &fe  fit  enfuite  immatriculer  citoyen. 
La  mère  dupréfenté ^  ajoutent  les  témoins, 
étoit  Eleonore  Giiertj  elle  étoit fille  de  Mefi- 
fire  Louis  Gibert  citoyen  de  la  matricule  de 
Barcelone  ^. 

On  voit  iàque  le  père  8c  la  mère  du  prc- 
fenté  font  citoyens ,  &:  que  les  deux  quar- 
tiers principaux ,  c'eft-à-dire  ceux  des  ayeuls 
paternel  &  maternel,  font  des  quartiers  de 
citoyen.  Les  témoins  reprenent  enfuite  les 
quatre  quartiers  àc  blafonent  leurs  armoi- 
ries. 

Le  chevalier  Louis  Ferrer  de  Bufquet , 
qui  avoit  fon  quartier  de  Tayeul  paternel 
de  citoyen  noble,  fit  également  i^QS  preuves 
le  7  feprembre  1 5^3.  Les  quatre  témoins , 
dont  l'un  étoit  noble  de  titre  &  les  trois 
autres  chevaliers ,  dépofent  uniformément 
que  le  père  dupréfienté  étoit  mejjire  Jean  Fer- 
rer de  Bufiquetj  d'abord  citoyen  noble  &  créé 
enfiuite  chevalier  j  &quefongrand-pere  qui 
s'appelloit  auffi  Jean  Ferrer  de  Bufquet  étoit 
citoyen  de  la  m.atricule  de  Barcelone.  Ils  ré- 
■capitulent  après  cela  les  quatre  quartiers , 
dont  les  trois  autres  étpient  de  chevalier  , 
ils  les  déclarent  des  quartiers  de  chevaliers 
honorés  très-honorés,  honrats  molthonrats^ 
&L  font  la  defcription  de  leurs  armoiries  ^. 
Le  chevalier  Jean-Michel  Ro2er  fit  fes 
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preuves  le  iz  avril  1 575.  Il  avoir  les  quat- 
tiers  de  l'ayeule  paternelle  ôc  de  l'ayeuî  ma- 
ternel de  nobleile  de  citoyen.  Les  témoins , 
tous  chevaliers ,  s'expliquent  en  ces  termes  : 
la  mère  du  prefenté  s'appeLloit  Elisabeth  d^ 
Vallfecaj  elle  étoit  fille  de  mejfire  Michel  de 
Vallfeca  j  des  plus  anciens  citoyens  de  Bar- 
celone. L'ayeule  paternelle  du  prefenté  fc 
nommoit  Eleonor  Vilana  fille  de  mejjirc 
Jean  Vilana  j  d'ancienne  maifon  de  citoyens 
de  laquelle  il  y  a  eu  deux  commandeurs  de 
Malte.  Ils  hîafonent  enfuite  les  armes  de^ 
deux  maifons  de  Vallfeca  &  de  Vilana;  & 
trois  d'entr  eux  les  déclarent  des  maifons  de 

CENTILSHOMMES  DE  NOMS  ET  d'aRMES  ^. 

Enfin  don  Galcerand  de  Turell  fit  fes 
preuves  le  xy  Mai  1583.  Ses  quatre  témoins 
etoient ,  l'un  noble  de  titre  &  les  trois  au- 
tres chevaliers.  Son  quartier  de  l'ayeule 
paternelle  étoit  de  Buçot  que  deux  témoins 
ûifent  de  chevaliers  \  le  troifieme  le  dit  in- 
dubitablement de  citoyens  &  en  donne  la. 
preuve  j  le  quatrième  ignore  s'il  eft  de  che- 
valiers ou  de  citoyens;  ce  qui  efi ^  dit-il , 
indifférent i parce  que  Us  chevaliers  &  les  ci- 
toyens font  traités  également  à  Barcelone, 
llavoitpour  ayeul  maternel  Jean-Louis  Lull 
citoyen  noble  deBarcelone^qui  av  oit  renonce 
à  l'état  de  chevalier  pour  fe  faire  recevoir  ci- 
toyen. Reprenant  enfuite  les  quatre  quar- 
tiers ,  deux  témoins  les  difent  d'ancierme 

î  Y.  Tinvent.  nomb.  44. 

noble^e , 


C  H  A  -p  I  T  Rt.     Fil.  5  r  J 

noblefle,  &  les  deux  autres  les  déclarent  de 

GENTILSHOMMES  DE  NOMS  ET  d'aRMES  ^ 

Nous  devons  obferver  que  ces  quatre 
preuves  furent  reçues  en  pleine  alfemblée 
du  grand  prieuré  de  Catalogne  capitulai- 
rement  afiemblé,  &:  qu'elles  y  furent  ap- 
prouvées par  fcrutin  fecret  d'un  confenre- 
ment  unanime. 

Les  deux  premières  ont  été  faites  en 
ï  5(j5  ,  c'eft-à-dire  cinquante-trois  ans  après 
le  privilège  de  chevalerie  donné  aux  ci- 
toyens nobles  de  Barcelone.  N'eft -il  pas  évi- 
dent que  les  quartiers  de  ces  preuves  re- 
montent au-delà  de  cinquante-trois  ans ,  <k. 
percent  dans  le  temps  auquel  les  citoyens 
n'avoient  que  la  fimple  nobleiTe  ?  d'où  l'on 
doit  inférer  qu'ils  étoient  également  reçus 
à  Malte,  &:  lorfqu'ils  n'avoient  que  la  no- 
blefie  ordinaire,  &  depuis  qu'ils  ont  ob- 
tenu les  droits  de  la  chevalerie. 

S'il  nous  étoit  permis  de  pénétrer  dans 
les  archives  de  l'ordre  de  Malte,  quelle  fuite 
ne  trouverions-nous  pas  de  chevaliers  re- 
çus avec  des  quartiers  de  citoyen  noble  \ 
fur-tout  depuis  environ  Tan  1 500  qu'on  a 
introduit  au  grand  prieuré  de  Catalogne 
Tufage  de  remonter  les  quartiers  au  terme 
de  cent  ans  ?  Car  enfin  dans  un  pays  où  les 
roturiers  n'ont  d'autre  ambition  que  celle 
d'être  anoblis  :  dans  un  corps  de  nobleiTe  ovk 
l'on  voit  une  gradation  rapide  de  citoyens 

'  Y»  l'inventaire ,  noml?.  4  t  . 

o 


3 14  Or  or  EN  5  kobleSj 
qui  deviennent  chevaliers  ou  nobles  de  ti- 
tre ,  de  chevaliers  qui  obtiennent  des  let- 
tres de  norlia,dc  de  nobles  de  titre  qui  mon- 
tent à  la  clalle  des  titrés  ;  il  eft  rare  de 
trouver  des  familles  nobles  qui  n'ayent 
quelque  quartier  de  citoyen,  ou  qui,  en  re- 
montant leurs  quartiers  au  centenaire,  n'y 
trouvent  pour  le  moins  quelques  années  de 
citoyen.  Ce  n'eft  pas  là  une  conjecture  ba- 
zardée ,  c'eil  une  vérité  confiante  fondée  fur 
le  témoignage  que  viennent  de  rendre  à  ce 
fujet  les  officiers  du  grand  prieuré  de  Cata- 
logne :  voici  à  quelle  occalion. 

François  Braço,  né  citoyen  noble  de  Bar- 
celone, Bénédidbm  de  la  congrégation  de 
Tarragone ,  obtint  à  Rome  en  173 1  rcilice 
clauftral  d'Ouvrier  en  l'abbaye  de  S.  Ciilgat. 
Magin  Sebater ,  de  famille  de  chevaliers , 
iinpétra  le  même  bénéfice,&  prétendit  qu'il 
devoit  être  furfis  à  l'expédition  des  bulles 
foUicitées  par  Braço,  fur  le  fondement,  qu'il 
n'avoir  pas  la  nobleffe  requife  pour  entrer 
en  l'abbaye  de  S.  Culgat. 

Braço  ayant  juftifié  que  fon  pcre  étoit  ci- 
toyen de  la  matricule  de  Barcelone  &  que 
de  tels  citoyens  étoient  reçus  à  Malte,  uîi- 
vant  le  certificat  qu  il  en  produifit  ;  la  Rote 
Bcmaine  ordonna  provifoirement  l'expé- 
dition te  l'exécution  des  bulles  :  voici  les 
propres  termes  de  la  fentence. 

.i/çppoJ:cion  de  Magin  S  eh  c  ter  n'efi  pas 
kjp-yvénft'e  dans  le  fait ^  /uajfe:^  établie  dar.s 
k  droit.  Car  le  rere  audit  François  Braca  ft 
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tcùuvz  bifcrit  dans  L'année  i6y s  ^  ^^  matri- 
cule des  citoyens  nobles  de  Barcelone  ;  &  il 
confie  que  de  tels  citoyens  doivent  être  com- 
pris' dans  fétut  des  nobles  &  chevaliers  ^fui- 
vaut  le  privilège  accordé  par  Ferdinand  II  U 
ji  août  I yio  j  &  qu'ils  donnent  leur  ju^r âge 
dans  les  ajjemblées  de  la  noble (Je^comme  les 
ducs  j  marquis  &  comtes.  Bien  plus  Je  fecré- 
taire  de  V  ordre  de  Malte  au  grand  prieuré  de 
Catalogne  attejle  qu'ils  font  admùs  pour  re- 
cevoir L'habit  &  la  croix  de  cet  ordre  de  che- 
valerie ;  enforte  que  la  réception  de  ces  ci- 
toyens dans  les  collèges  nobles  &  dans  l'ordre 
illujlre  de  S.  Jean  de  Jerufalcm  forme  une 
preuve  inconteflable  de  leur  nohleffe  ^. 

A  certe  fenrence  nous  joignons  le  certi- 
ficat qui  y  eft  énoncé.  Comme  il  a  été  drefTé 
avec  la  perm  iiîion  &  fous  l'autorité  du  grand 
prieur ,  comme  il  eil  couché  en  ciiginal 
dans  les  regiftres  &  expédié  fous  le  Iceau 
de  l'ordre ,  on  doit  le  re^rrarder  comme  une 
pièce  revctue  de  toute  l'autorité  du  grand 
prieuré  de  Catalogne.  Ce  certificat  regarde 
non-feulement  les  citoyens  nobles  de  Bar- 
celone ,  mais  encore  ceux  de  Perpignan  qui 
y  font  énoncés  nommément  ,  burgefes  de 
Perpinyan  ^. 

Ces  derniers  en  effet  ont  toujours  été  éga- 
lement admis  dans  l'ordre  de  Malte.  En 
voici  nombre  d'exemples  &  d'autant  plua 

'  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  4^6. 
^  Voyez  l'invenraire  ,  nomb.  47 
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remarquables ,  qu'ils  correfpondent  tous  aii 
temps  auquel  ces  citoyens  n'avoient  que  la 
iunple  nobleire. 

Gérard  Canta  fit  fes  preuves  de  chevalier 
de  Malte  le  27  août  1 5  5 1.  Voici  comme  le 
premier  témoin  explique  fon  extraction. 
Interrogé  s'il  fçait  que  le  préfente  foit  de 
lignage  noble  &  de  perfonnes  de  remarque, 
il  répond  que  oui  j,  d'autant  j  dit-il ,  qu'il  eji 
fils  de  mejjire  Jean  Canta  chevalier ,  &petit- 
jils  de  meJJlre  Louis  Canta  citoyen  noble  de 
Perpignan  j  qui  en  cette  qualité  de  citoyen] ut 
député  au  tribunal  de  la  Députationpour  la. 
Ville  de  Perpignan  :  lequel  lignage  de  Canta 
&  les  trois  autres  quartiers  dupréfenté  .^  ajou- 
te ce  témoin,  font  des  lignages  nobles  &  de 

CHEVALIERS  DE  NOM  ET  ARMES  ^. 

Jofeph  Tort  fit  fes  preuves  le  1 1  mai 
1  5(j2.  Il  avoir  les  deux  quartiers,  de  Tayeul 
pp.ternel  de  Tort  &c  de  l'ayeule  maternelle 
de  Maurà ,  de  noblelTe  de  citoyen.  Les  té- 
moins ,  gentilshommes  des  plus  qualifiés 
du  Roulhllon  ,  qu'il  avoit  produits  feule- 
ment au  nombre  de  trois  defquels  éroit 
Antoine  Giginra  chevalier  de  l'ordre  de  S. 
Jacques ,  l'atteftent  unanimement  \  3c  ils 
ajoutent  que  les  citoyens  nobles  de  Perpignan 
jouijjent  ni  plus  ni  moins  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  chevaliers  ;  quils  font  la  même 
chofe  que  les  citoyens  nobles  de  Barcelone  ; 
qu'ils  font  traités  par  rapport  aux  charges  & 

t  Veyez  l'inventaire ,  nomb.  4 S. 
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AUX  fonctions  comme  les  chevaliers  ^  quiL  efi 
égal  d'être  citoyen  ou  chevalier  3  parce  quils 
font  les  uns  &  les  autres  dans  une  jnême  efii- 
mation.  Ces  témoins  récapitulent  enfuite 
les  quatre  quartiers  &  les  déclarent  de  bon- 
ne nooleffe.  Les  deux  derniers  ajoutent  de 
plus  qu'ils  font  des  quartiers  de  gentils- 
hommes DE  NOM  ET  ARMES  ^. 

Ces  preuves  furent  admifes  dans  Taf- 
femblée  du  grand  prieuré  j  mais  à  Malte 
elles  fouftrirent  quelque  difficulté ,  proba- 
blement parce  que  contre  l'ufage  on  n'avoit 
produit  que  trois  témoins.  Le  préfentécrut 
devoir  à  cette  occafion  faire  recevoir,  au 
/icge  de  la  viguerie  de  RouffiUon,  cette  en- 
Ciiûxe  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  fé- 
cond de  cet  ouvrage,  elle  eft  du  16  avril 

Trois  gentilshommes ,  un  avocat  célèbre 
&  un  prêtre  de  l'ordre  de  Malte  prieur  du 
Temple  à  Perpignan  y  furent  adminiftrés 
pour  témoins.  Après  avoir  prouvé  la  no- 
blelfe  des  citoyens  par  leur  intervention 
aux  tournois  &c  autres  atles  de  chevalerie, 
après  avoir  conftaté  l'ancienneté  des  armoi- 
ries de  la  maifon  de  Tort,  comme  nous  l'a- 
vons dit  au  chapitre  fécond  ' ,  ils  déclarent 
tous  unanimement  ^//"i/j  av  oient  connu  frère 
François  Caflello  commandeur  de  la  Spluga 

'  V.  l'inventaire  ,  nomb.  49. 
*  C'efl:  la  pièce  de  nomb.  8. 
3  V.  ci-devant,  au  chap.  i ,  pages  1 5  6  &  1 3 S, 
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&  grand  prieur  de  Catalogne  y  qui  étoïtfrere  y 
fils  &  defcendant  de  citoyens  de  Perpignan  ; 
qu'ils  fcavoient  que  le  commandeur  Jou  ^ 
frère  Nicolas  Canta  &  frère  Blan^qui  étoient 
chevaliers  de  Malte,  étoient  fils  &  de  lignage 
de  citoyens  nobles  de  Perpignan  ^. 

Quoique  cette  enquête  fut  concluante  & 
faite  en  due  forme,  cependant  comme  elle 
n'avoir  pas  été  reçue  par  un  commilfairede 
Malte ,  elle  ne  put  faire  foi  dans  cet  ordre 
de  chevalerie  ^  de  Jofeph  Tort ,  pour  y  erre 
reçu ,  fur  err  obligation  de  faire  de  nouvel- 
les preuves.  Il  demanda  pour  cette  fin  la 
convocation  d'une  aifemblée  provinciale 
du  grand  prieuré  j  elle  lui  fut  accordée,  & 
fe  tint  en  eiîet  a  Barcelone  le  14  juin  i  <(j5. 

Un  noble  de  titre  &:  trois  chevaliers  des 
plus  diî^ingués  du  Rouiîillon  y  furent  ouis 
pour  témoins.  Trois  d'entr'cux  remontè- 
rent, par  furabondance  &  contre  l'ufage 
ordinaire,  le  quartier  de  citoyen  de  Tort 
|ufques  au  bifayeul,  &  tous  quatre  unani- 
mement attefterent  dans  les  termes  les  plus, 
forts  &:  les  plus  précis ,  la  noblefle  des  ci- 
toyens de  Perpignan  égale  à  celle  des  ci- 
toyens de  Barcelone  &:  à  celle  des  cheva- 
liers. Un  d'entr'eux  ajouta  qu'il  connoifToit 
le  commandeur  Canta  ,  le  commandeur 
Jou  &  le  grand  prieur  Caftello ,  chevaliers 
de  l'ordre  de  Malte  &  de  familles  de  ci- 
toyens nobles  de  Perpignan.  Tous  quatre 

'^  V.  l'iiivcnt.  nomb.  8. 
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relevèrent  les  grandes  &  nombreufes  al- 
liances de  la  maifon  de  Tore.  Tous  quatre 
enrin  certifièrent  que  le  quartier  de  2  on  de 
l'ayeulpaternel&  celui  de  Maura  de  Vayeule 
maternelle  du  vréfenté ^  l'un  &  V autre  de  ci- 
toyens de  Perpignan  _,  étaient ^  aujji-hien  que 
les  deux  autres  quartiers  ^  des  lignages  très- 
dijringués  ^  de  nobles  jy  de  gentilshommes 

DE  NOMS  ET  ARMES  ^. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  re- 
lever ici  ce  que  don  Onuphre  d'Oms ,  de 
l'illuftre  &  ancienne  maifon  de  ce  nom  qui 
lubïifte  encore  en  R-ouilillon ,  l'un  des  qiui- 
rre  témoins ,  rapporte  fur  le  grand  nombre 
de  chevaliers  de  Malte  de  fa  connoiirance 
qui  éroienr  de  lignage  de  citoyens  de  Per- 
pignan. Il  met  de  ce  nombre  le  grand  prieur 
de  Catalogne  François  Callello,  le  com- 
mandeur de  Joa&eniin  le  chevalier  Gleu, 

Ce  dernier  étoit  Jean  de  Gleu  ou  de 
Gleon  dQs  feigneurs  de  Durban  en  Langue- 
doc - ,  dont  la  mère  Marie  Caftelib  fœur 
du  grand  jjrieur  Caftello  croit  comme  lui, 
fille  &  deicendante  de  citoyens  nobles  de 
Perpignan.  C'eft  avec  ce  quartier  n-;aternel 
de  citoyen  que  Jean  de  Gleon  fut  reçu  en 
1515  chevalier  dans  la  langue  de  Proven- 
ce ^ ,  où  il  futfucceirivement  commandeiHr 

'  V.  l'invent.  noinb.  jo. 

*  Une  branche  de  cette  maifon  de  Gleu  ou  d© 
Gleon  ctoie  alors  établie  à  Perpignan. 

-  Hiftoire  de  Malte,  par  l'abbc  de  Verrot,  tom.  < r 
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ae  Marlans  ,  commandeur  de  Marfeiilc , 
grand'croix  de  l'ordre  &  grand  prieur  de  S. 
Gilles  y  Se  que  Jean  de  Gleon  fon  neveu  fut 
également  reçu  en  1554  dans  la  langue  de 
Provence  ^  :  ce  que  nous  rapportons  en  paf- 
fant  pour  faire  voir  que  la  nobleiTe  des  ci- 
toyens de  Perpignan  étoit  reconnue  dans 
l'ordre  de  Malte  par-tout  ailleurs  que  dans 
la  langue  d'Aragon. 

A  ces  doubles  preuves  du  chevalier  Tort, 
nous  joignons  enfin  celles  du  chevalier 
Henri  de  Joan ,  dont  la  généalogie  efl  for- 
mée de  toutes  parts  de  quartiers  de  citoyens 
nobles  de  Perpignan.  Cer  preuves  fon:  du 
12  fepre.nribre  i<)66.  Le  prefenté ^  dirent  les 
quatre  témoins,  l'un  noble  de  titre  &  les 
trois  autres  chevaliers  ,  procède  de  lignage 
de  chevaliers  y  militars,  &  de  perfonnes  de 
remarque.  Le  magnifique  Laurent  de  Joan 
fon  père  étoit  chevalier  ^  mais  mejjire  Guil- 
laume de  Joan  fon  grand-pere  étoit  citoyen 
noble  des  plus  anciens  de  la  ville  de  Perpi- 
gnan. Son  ayeule paternelle  étoit  Anne  Gi~ 
r ait  fille  de  François  Giralt  des  mêmes  ci- 
toyens. Son  ayeul  maternel  étoit  meffire  An- 
toine de  Solanell  également  citoyen  noble  de 
la  même  ville  ;  &fon  ayeule  maternelle  Eleo- 
nor  Llombart  étoit  fille  de  mejjîre  Pierre 

'  Généalogie  de  la  maifon  de  Gleu  ou  de  Gleon 
^cs  feigneurs  de  Durban  en  Languedoc ,  diocèfe  de 
Narbonne ,  drefTce  en  1 7 1 4  fur  les  titres  originaux 
de  cette  maifon.  -Hiftoiredc  Malte,  par  Tabbc de 
,yert©t,tom.  5. 


Chapitre    VIL  5 2 1 

Uombart  aujji  d'extracliûn  de  citoyens  de 
Perpignan. 

Ces  quatre  lignages  de  Joan  j  de  Giralt  j 
de  Solanell  &  de  JJombartj  reprenent  les 
témoins  ,  font  traités  &  réputés  par-tout  le 
monde  pour  chevaliers  ^  à  l'égal  des  citoyens 
nobles  de  Barcelone ,  comme  tels  admis  aux 
joutes  j  défis  &  honneurs  de  nobiejfe  j  reçus 
enfin  aux  ordres  de  chevalerie  &  notamment 
nu  prefent  ordre  de  Malte  ^  auquel  il  y  a  eu  &  il 
y  a  encore  plufieurs  chevaliers  citoyens  ;  ils 
font  généralement  tenus  pour  nobles  ^  dc  au 
dire  de  deux  témoins ,  pour  gentilshom- 
mes DE  NOM  ET  ARMES.  Li  dépofition  de 
ces  quatre  témoins  finit  par  la  defcription 
des  armoiries  de  ces  quatre  maifons  ^. 

Ces  différentes  preuves  des  chevaliers 
Canta,  Tort  &  Joan  furent,  comme  celles 
des  citoyens  nobles  de  Majorque  ôc  de  Bar- 
celone, reçues  en  pleine  ailêmblée  du  grand 
prieuré  de  Catalogne  &:  approuvées  au 
icrutin  fecret  d'une  voix  unanime  ^  5c  ce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ,  c'eft  que 
celles  du  chevalier  Joan  ne  font  formées 
que  de  quartiers  de  citoyens.  Guillaume  de 
Joan  grand-pere  du  préfenté  étoit,  à  la  vé- 
rité ,  un  des  douze  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan créés  chevaliers  par  Charles-Quint 
dans  un  même  privilège  en  1518^^  mais 
avant  cette  époque ,  qui  n'eft  antérieure 

'  Voyez  l'invent.  nomb.  51. 

^  Voyez  l'iiiventaiie  j  nomb,  i  j. 
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que  de  trente-cinq  ans  à  la  réception  de  fon 
petit-his  dans  Tordre  de  Malte,il n'avoir  que 
l'état  de  citoyen  noble  ^  &;  comme  les  quar- 
tiers ne  font  déterminés  que  par  l'état  de 
celui  qui  en  eft  la  tige ,  Ion  quartier  de 
l'ayeul  paternel  eit  comme  les  trois  autres 
un  quartier  de  citoyen. 

Les  arcflives  de  l'ordre  de  Malte  étant 
impénétrables  y  ceiont  là  les  feules  preuves 
que  nous  puilïions  produire ,  parce  qu'elles 
ont  été  trouvées  dans  les  écritures  d'an  no- 
taire qui  étoit  alors  fecrétaire  du  grand 
prieuré  de  Catalogne.  Il  en  véfulce  cepen- 
dant (  fans  parler  des  chevaliers  d'extrac- 
tion de  citoyeûs  nobles  de  Barcelone  &  de 
Majorque)  qu'il  y  a  eu  ,  en  moins  de  cent 
ans,  dix  chevaliers  de  Malte  de  lignage  de 
citoyens  nobles  de  Perpignan ,  qui  font  :  le 
grand  prieur  Caftello ,  le  chevalier  Bian ,  le 
commandeur  Jou.  le  chevalierFrançois  Jou, 
lecommandcur  Nicolas  Canta ,  le  chevalier 
Gérard  Canta  ,  le  chevalier  Jofeph  Tort , 
le  grand'croix  Se  grand  prieur  de  S.  Gilles 
Jean  de  Gleon,  le  chevalier  Jean  de  Gleon, 
ôc  le  chevalier  Henri  de  Joan.  Ce  dernier 
fut  mcme  fort  conïidéré  dans  l'ordre,  &  it 
obtint  la  riche  commanderie  magirtrale  da 
Mafdeu  en  Rouiîîilon. 

Si  les  citovens  nobles  de  Perpignan  ont 
été  ainli  admis  dans  l'ordre  de  Malte,  lors- 
qu'ils n'avoient  que  la  (Impie  noblelie  y  à. 
combien  plus  forte  raifon  v  ont-ils  été  re- 
'^'us  depuis  que  leur  nobieife  a  été  relevée 
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par  le  gr2.de  de  la  chevalerie.  Comme  les 
preuves  des  chevaliers  font  à  préfent  dc'pa- 
lées  en  original  dans  les  archives  de  l'or- 
dre, il  n'eftpas  pollible  d'en  avoir  des  ex- 
péditions. A  leur  défaut  nous  reclamons  la 
mémoire  des  hommes  vivans ,  la  foi  publi- 
que Ôc  l'exemple  de  plufleurs  Rouiliiionois 
reçus  en  dernier  lieu  chevaliers. 

Mais  il  eO:  nccellaire  de  rapporter  an. 
préalable  le  règlement  fait  vers  l'an  1 50c 
dans  l'ordre  de  Make,  pour  les  grands  prieu- 
rés de  Catalogne  &  de  Callille. 

On  n'a  jamais  exi^é  ccon  n'exiqe  encore 
dans  ces  deux  prieures  que  la  preuve  oeS' 
quatre  quartiers  des  ayeuls  &  des  ayeules. 
Cette  preuve,  moins  étendue  que  celle  des 
grands  prieurés  du  royaume  de  France  6c  de 
l'Allemagne,  étoit  iujerteà  un  inconvénienr 
fingulier.  Un  homme  pouvoir  être  anobli  à 
l'âge  de  cinquante-quatre  ans  &  faire  rece- 
voir,auffi-tôt  après  fon  petit-hls  dans  l'ordre 
de  Malte.  Le  nouveau  chevalier  auroit  alors 
paru  avec  les  ornemens  de  l'ordre  à  la  fac^ 
du  même  public  ,  qui  l'année  précédente 
auroit  vu  fon  ayeuf  dans  la  roture,  l-our 
prévenir  cette  indécence  &  ôter  de  la  mé- 
moire des  hommes  vivans  le  fouvenir  de- 
l'extraétion  des  préfentis ,  il  fut  ordonné 
que  leurs  quatre  quartiers  feroienr  remon- 
tés déformais  au  terme  de  cent  ans;  enforts- 
que  (i  le  quartier  d'un  ayeul  n  arrivoit  pa> 
c^.ii.  terme  de  cent  années  y  celles  qui  man:- 
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314      Citoyens  Nobles^, 
queroient  pour  y  parvenir  feroient  prifeJ 
fur  le  quartier  du  bifayeul. 

C'eft  en  conformité  de  cet  arrangement 
que  la  bulle  magiftrale  régla  quatre  ans 
après,  par  rapport  aux  quartiers  de  citoyens 
&  de  bourgeois,  qu'il  îeroit  prouvé  qu'ils 
font  citoyens  depuis  cent  ans.  La  bulle  ne 
fait  en  cela  que  mettre  les  citoyens  au  ni- 
veau des  chevaliers  &  des  autres  nobles  \ 
ils  dévoient  tous  indiftindtement  porter 
leurs  quartiers  an  centenaire  j  ce  qui  a  été 
obfervé  depuis  avec  la  dernière  exadlitude. 
-  André  Reart  fils  de  cet  André  Reart  qui 
eft  nommé  au  privilège  des  citoyens  nobles 
de  Perpignan  de  l'an  1599  ^ ,  s'établit  vers 
l'an  I  (j  20  à  Barcelone;  il  oDcintpeu  de  temps 
après  des  lettres  de  chevalier;  dans  la  faire 
il  fuccéda  aux  biens  &  titres  de  l'illuftre 
inaifon  des  comtes  de  Queralc  de  fainte  Co- 
loma.  Gafpard  Reart  ion  fils  fut  reçu  che- 
valier de  Malte  vers  l'an  1670,  avec  le  quar- 
tier de  citoyen  d'André  Pvcart  fon  ayeul 
paternel.  Ce  quartier  porté  au  centenaire 
remonta  à  l'an  1 570  &  comprit  vingt-neuf 
ans  de  fimple  nobleife  de  citoyen  ,  &;  plus 
de  vingt  ans  de  la  même  noblefie  décorée 
de  la  chevalerie. 

Il  parut  à  Perpignan  vers  l'an  loSo  en 
qualité  de  commiiTaire  pour  les  preuves  du 

'  Ce  privilège  efl:  leurs  lettres  de  chevalerie,  qui 
font  la  pièce  13.  -Voyez  ci-devanc  au  chap.  j ,  la 
Bote  1  de  la  page  ijz. 


Chapitre  FIL  5  2  ç 
chevalier  d'Oms,  dont  nous  allons  parler. 
Il  obtint  une  commanderie  &  mourut  vers 
l'an  1700.  Comme  ces  particularités  con- 
cernent une  maifon  des  plus  illuftres  de 
Catalogne ,  elles  font  notoires  dans  toute  la 
principauté  6c  notamment  à  Barcelone. 

Don  Gérard  d'Oms  frère  de  don  Jean 
d'Oms  mort  il  y  a  peu  d'années  à  Perpi- 
gnan, fut  reçu  chevalier  de  Malte  en  1684 
avec  le  quartier  de  citoyen  noble  de  Perpi- 
gnan d'Anne  Fabre  fon  ayeule  maternelle. 
Elle  étoit  fille  d'André  Fabre  créé  citoyen 
&  infcrit  dans  la  matricule  en  \6\6  \  & 
comme  il  manquoit  environ  trente-deux 
ans  à  ce  quartier  pour  le  monter  au  cente- 
naire, le  préfenté  obtint  une  diipenfe.  Mais 
qu'ony  falfe  attention ,  la  difpenfe  ne  porta 
que  fur  les  trente-deux  années  de  roture  j 
car  pour  ce  qui  eft  des  années  écoulées  de- 
puis qu'André  Fabre  avoit  été  infcrit  à  la 
matricule  ,  le  quartier  fut  admis  de  plein 
droit  &  fans  dimcuiré  comme  quartier  de 
citoyen. 

Don  Ignace  Camprodon  fut  reçu  cheva- 
lier vers  l'an  1590.  Il  étoit  petit-fils  de  Bo- 
naventure  Camprodon,  qui  en  1635  fur 
créé  noble  de  titre,  &  arrière  petit-fils  de 
cet  Antic  Camprodon  qui  eft  nommé  au 
privilège  de  cli-evalerie  des  citoyens  de  Per- 
pignan de  l'an  1 599  \  On  voit  clairement 

'  Ce  privilège  de  clievalcrie  efl  la  picce   ij. 
-Y.  ci-cicvaiu,  au  chap.  j ,  la  noie  i  de  la  p.  i;x. 
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que  ce  quartier  de  l'ayeul  paternel  porté  aiî 
terme  de  cent  ans  parvint  à  l'an  1 5  90,&;  fut 
conilitué  par  conféquent  par  quarante-deux 
ans  de  nobleire  de  citoyen,  dont  les  neuf 
premiers  étoient  de  limple  ncblelfe. 

Enfin  le  chevalier  François  d,e  Tort  dé- 
cédé depuis  peu  à  Perpignan,  entra  dans 
l'ordre  de  Malte  vers  l'an  1700.  Son  ayeule 
paternelle  s'appelloit  Jeanne  Pi  -,  elle  étoit 
lille  de  don  Antoine  Pi  créé  noble  de  titre 
en  1(5  57  fur  le  grade  de  citoyen  noble  de  la 
matricule  de  Perpignan  qu'il  avoir  obtena 
en  1^43  ,  ôc  petite-fille  de  Jean  Pi  créé  ci- 
toyen de  refcrit  en  16^^.  Ainfi  ce  quartier 
de  l'ayeule  paternelle  du  chevalier  Tort  re- 
monté au  centenaire  comprend  quarorzia 
ans  de  citoyen  de  matricule ,  dix  de  ciroyen 
de  refcrit  ;  &  trente-trois  de  roture  poux 
lefquels  il  fallut  une  difpenfe. 

Ce  font  là  les  derniers  chevaliers  de  Malte 
reçus  avec  des  quartiers  de  citoyen  noble 
de  Perpignan  •  &  à  la  place  des  procès-ver- 
baux des  preuves,  nous  produifons  les  ar- 
bres généalogiques  de  leur  afcendance  qui 
eil:  de  notoriété  publique  en  Rouflillon  ^. 

De  tous  ces  faits  forrent  naturellement 
quatre  rédexions.qui  vont  terminer  cet  ar-r 
îicle. 

EN  PREMIER  LIEU.  Il  faut  diftiiiguer 
deux  chofes  dans  les  preuves  d'un  cheva- 
lier j  les  dépolirions  des  témoins ,  &  l'adr- 

'  T  llnvent.  nomb.  j-i„ 
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million  du  préfenté  qui  eft  faite  en  confé- 
quence. 

Rien  n'eft  plus  concluant  ni  plus  hono- 
rable pour  établir  la  noblelFe  des  citoyens 
que  la  dépoiition  des  témoins.  Ce  font  des 
gentilshommes  les  plus  diftingués  ôc  les 
plus  éclairés  qui  parlent  comme  inftruits 
par  eux-mcmes  de  ce  qu'ils  déclarent,  ôc 
comme  les  organes  de  la  notoriété  publi- 
que. 

L'ordre  de  Malte ,  de  fon  côté ,  approuve 
le  dire  des  témoins  ce  l'adopte.  Il  reconnoif 
le  préfeiiié  pour  gentiUiomme  de  nom  de. 
armes ,  &  l'admet  en  cette  qualité  dans  fou 
fein^  ôc  en  lui  donnant  les  marques  exté^ 
rieures  de  l'ordre ,  il  l'annonce  &  le  préfenre 
comme  tel  à  l'univers  entier. 

SECONDEMENT.  Les  citoyens  nobles 
de  Perpignan ,  de  Majorque  &  de  Barcelone 
ne  font  pas  traités  à  Malte  autrement  que 
les  nobles  des  plus  grandes  maifons  d'Ara- 
gon &  de  Caftille.  Ils  font  reçus  dans  la  mê- 
me forme  j  ils  font  également  les  preuves 
de  quatre  quartiers  remontés  depuis  Fan 
1 500  au  terme  de  cent  ans  j  ils  fubiiîentles 
mêmes  épreuves  &  font  les  mêmes  fervi- 
ces  j  com.me  eux  ils  obtiennent  les  coîîî- 
manderics  de  grâce  &  de  juftice,  &  parvien- 
nent aux  dignités  de  grand-prieur,  de  bail- 
îif,  de  grand'a'oixjdi  mêmeàceliedegrani 
ma'ftre. 

TPvOISIEMEMENT.  Cnavuque quel- 
ques témoins,  avoient  dcpofé  que  l'aye.itl 
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du  prcfenté  ou  fes  ancêtres  avoient  re- 
noncé au  grade  de  chevalier  pour  obtenir 
l'état  de  citoyen^  Un  témoin  unique,  entre 
quarante-deux  autres ,  ajoute  que  ces  ci- 
toyens ne  lailFoient  pas  pour  cela  d'être 
chevaliers. 

On  fe  figureroit  peut-être  que  dans  ce 
cas  l'ordre  de  Malte  recevoir  le  préfenté 
comme  iflfu  de  chevaliers  ^  rien  de  moins 
vrai  que  cette  idée. 

De  vingt-deux  quartiers  de  citoyen  pro- 
duits dans  les  preuves  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  trois  feulement  font  fufcepti- 
bles  de  cette  noblelTe  antérieure  de  cheva- 
lier. Les  dix-neuf  autres  font  de  purs  quar- 
tiers de  citoyen  fans  aucun  mélange  de 
chevalerie  ;  &  en  cette  qualité  ils  ont  été 
reçus ,  comme  on  l'a  vu ,  pour  quartiers  de 

GENTILSHO.MMES  DE  NOMS  ET  d'aRMES. 

Il  en  eii  abfolumenr  de  même  pour  les 
trois  autres.  Les  témoins,  en  annonçant  les 
ayeuls  ou  ayeules  du  préfenté ,  les  déclarent 
purement  &  iimplement  citoyens  nobles  j 
ils  fixent  par-là  l'efpéce  du  quartier  &  le 
conftituent  un  quartier  de  citoyen.  S'ils 
ajoutent  que  les  ancêtres ,  en  remontant , 
ctoient  originairement  chevaliers  ;  c'eft 
narrativement  fans  nécellité  Se  par  fur- 
abondance  ,  comme  ils  allégueroient  d'au- 
tres faits  hiftoriques  pour  donner  plus  de 
luftre  à  la  noblefle  du  préfenté. 

La  nature  des  quartiers  étant  donc  fixée 
par  la  qualité  de  celui  qui  en  eH  la  tige,  ôc 
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les  grands  prieurés  d'Aragon  &  de  Caftille 
n  exigeant  que  la  preuve  des  quartiers  des 
ayeuls  &  des  ayeules  remontés  à  cent  ans  ■, 
il  n'eft  pas  permis  de  porter  les  preuves  au- 
delà.  Tout  ce  qui  eft  antérieur  à  la  fixation 
de  ces  quartiers  &  à  cette  époque  de  cent 
ans,  foit  illuftration ,  foit roture,  eft  abfo- 
lument  étranger  à  la  preuve;  il  n'efr  ni  pro- 
fitable ni  défavantageux  au  préfenté  \  l'of- 
tentation  d'une  nobleile  antécédente  feroit 
dans  l'ordre  de  Malte  un  principe  de  ja- 
louiie  &  de  di (Tentions. 

L'allégation  du  témoin  folitaire  ' ,  qui  dit 
que  les  chevaliers ,  lorfqu  ils  font  créés  ci- 
toyens, ne  ceiTént  pas  d'être  chevaliers ,  e(l 
indubitablement  hazardée  ;  elle  n'eft  adop- 
tée par  aucun  des  quarante-deux  autres  té- 
moins ,  &  elle  eft  formellement  démentie 
par  nos  pièces  juftificatives.  Un  chevalier  , 
avant  d'être  reçu  citoyen  noble  de  Barcelone, 
renonçoit  par  un  aéte  public  à  tous  les  droits 
de  la  chevalerie,pour  n'avoir  plus  déformais 
que  le  rang,  l'état  &  le  nom  de  citoyen  ^.  îl 
en  étoitde  même  pour  ceux  quiétoient  inf- 
crits  à  la  matricule  des  citoyens  de  Perpi- 
gnan ;  &pour  ne  laiifer  aucun  doute  à  cet 
égard ,  nous  préfentons  l'aéie  confenti  par- 

'  Ce  témoin  folicaiie  eft  Gauderic  de  Marti , 
quatrième  témoin  aux  preuves  du  chevalier  Tort 
de  l'an  i  j^j  ,  qui  font  la  pièce  50.  -V.  cette  pièce. 

^  Voyez  l'inventaire,  nomb.  jo,  art.  5  3  &  au 
préfcnt  chapitre ,  pngcs  307,  3 1 1  Se  3 1 1. 


53©      Citoyens  N'obleSj, 
devant  notaire,  par  lequel  François  Giginta 
renonça  en  1519  au  grade  de  chevalier  > 
pour  reprendre  l'état  &c  la  qualification  de 
citoyen  \ 

Les  fils  pouvoient  à  la  vérité  choifir  entre 
le  nouvel  état  de  leur  père  &c  celui  qu'il 
avoir  quitté  :  la  pièce  juftificative  45  en 
fournit  un  exemple  j  mais  dès  qu'ils  avoient 
opté  ,  ils  ne  pouvoient  plus  revenir  de  ce 
choix,  ôc  ils  refloient invariablement,  eux, 
&c  leurs  defcendans5dans  l'état  qu'ils  avoient 
préféré  ^. 

Si  ces  quartiers  de  citoyen  n'avoient  été 
reçus  à  Malte  qu'à  caufe  d'une  chevabrie^ 
primitive ,  cela  feroit  énoncé  ,  ou  tout  au 
moins  indiqué  dans  les  preuves,  mêm-es  ou 
dans  le  procès -ver  t).il  de  leut  admilficn. 
Cependant  ces  deux  a(5bes,bien  loin  de  favo- 
rifer  cette  idée,  nous  en  donnent  une  rebute 
contraire  j  ils  préfentent  les  quartiers  pro- 
pofés,  comme  étant  de  pure  noblelTe  de  ci- 
toyen fans  aucune  indication  de  chevalerie. 
Le  grand  prieuré  de  Catalogne  capitulaire- 
ment  alTemblé  les  admet  comme  tels  fans 
aucune  reftriétion  ;  Ôc  en  conféquence  il 
déclare  lepréfenté  habile  &  idoine  pour  être 
reçu  chevalier  conformément  aux  jlatuts  j 
ordinations  &  ré^lemens  de  l'ordre. 

LA  QUATRIEME  réflexion  concerne 
la  qualité  d-î  gentilhomme  de  nom  &  ar- 

'  Voyez  l'inventaire,  nomb.  y  5. 
^  Foncanella ,  décidoii  1 1 1  ,  nomb  i  <).   -V.  lia- 
Teatairej  nomb.  45. 
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mes  ,  donnée  à  nos  citoyens.  Les  aureius 
les  plus  verfés  en  matière  de  noblefTe ,  &: 
notamment  le  père  Mcneftrier ,  après  avoir 
fait  des  recherches  curieules  fur  l'origine  «Se 
la  lignification  de  ce  titre ,  retombent  enfin 
dans  l'opinion  commune,  qui  elt  qu'on  en- 
tend par  un  gentilhomme  de  non:  &  armes 
un  gentilhomme  bien  connu  dans  le  public 
par  fon  nom  &  par  fes  armoiries  ^. 

Or  dès  que  nos  citoyens  ont  toujours  été 
■admis  à  tous  les  a6les  éclatans  de  nobleiTe, 
notamment  aux  joutes  &  tournois  &  qu'ils 
y  ont  été  défignés  &  appelles  par  leur  nom 
particulier  \  dès  qu'ils  ont  paru  d?.ns  ces 
fondions  folemneiles  avec  leurs  armcfiries 
&  qu'ils  ont  mis  ce  fignalement  de  ncbleilu 
à  leurs  équipages  militaires  &  fur  leurs  bou- 
cliers ,  il  cil:  hors  de  doute  qu'ils  doivent 
avoir  ôr  qu'ils  ont  en  effet  la  qualité  de  no- 
bles ,  de  gentilshom.mes  de  nom  &  armes. 

Les  preuves  des  chevaliers  de  Malte  que 
nous  venons  de  rapporter  établiffent  cette 
opinion.  Les  tém.oins  n'y  donnent  jamais 
d'autre  raifon  de  la  noblelfe  de  nom  &  ar- 
mes que  la  défignarion  des  armoiries  avec 
cette  formule  déterminante  :  ils  font  che- 
valiers de.  nom  &  d'armes  _,  parce  qu  ils  por- 
tent d'a-^ur^  &c. ...  ils  font  chevaliers  &  ci- 
toyens de  nom  &  d'armes  y  ^ par  cette  raifon 
ils  ont  pour  armoiries  j  (S"c. ...  ils  font  no- 

'  Le  père  Meneftrier ,  des  divcrfes  eTpcces  de 
noblefle ,  chap.  7  j  &  recherches  d'J  biricn,  part-z.. 
âh.3p.  ij-^ 
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hUs  &  chevaliers  de  nom  ^  d' armes  ^  lefquel-  . 
les  armes  font  ^  &c. ...  les  citoyens  font  te- 1 
nus  pour  chevaliers  de  nom  &  d'armes  _i  car  ' 
ils  ont  un  écuffon  de  gueules  j  &c.  ^ 

S'il  pouvoit  refter  quelque  doute  à  ce  fu- 
jet,  il  leroit  levé  par  les  témoignages  qu'on 
vient  de  rapporter  de  tant  de  témoins  qua- 
lifiés ,  qui  ont  déclaré  dans  leurs  dépolirions 
nos  citoyens  gentilshommes  de  nom  et 
d'armes  j  comme  aulîi  par  la  déciiion  pra- 
tique &  tant  de  fois  réitérée  de  l'ordre  de 
Malte,  qui  lésa  reçus  chevaliers  fous  cette 
qualité. 

On  peut  même  faire  à  cet  égard  le  rai- 
fonftement  fuivant,  qui  paroît  fans  répli- 
que. Les  ftatuts  de  îvlalte  portent  que  nul 
ne  pourra  être  reçu  chevalier  s'il  n'eft  gen- 
tilhomme de  nom  &  armes  de  tous  fes 
quartiers.  Or  nos  citoyens  ont  été  de  tout 
temps  reçus  chevaliers  de  juftice  dans  cet 
ordre  militaire  ,  fans  difficulté  ,  de  plein 
droit  &  fans  difpenfe  ;  on  doit  donc  con- 
clure que  l'ordre  les  tient  &:  les  a  toujours 
tenus  pour  gentilshommes   de  nom  et 

ARMES. 

Il  eft  donc  évident  que  nos  citoyens  ont 
été  de  tout  temps  reçus  dans  tous  les  ordres 
de  chevalerie  qui  exigent  des  preuves  do 
nobleirej&  notamment  dans  celui  de  Malte. 

.'  V. l'iuvent.  nom  3^  ,  48,  49,  ;o&  ji. 
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CHAPITRE  VIlï. 

Confirmations  de  la  nohlejfc  des  ci- 
toyens de  P  erpignan  faites  par  nos 
rois  ^depuis  que  leRoujjiLlon  efi  réuni 
à  la  France, 

1  ouR  donner  à  ce  chnpinre  autant  cîc 
méthode  &  de  clarté  qu'aux  précédens,  il 
n'eft  pas  néceiTaire  de  le  fubdivifer^  il  fuf- 
lira  de  préfenter  les  différentes  conhrma- 
lions  dans  l'ordre  chronologique. 

La  Catalogne  fe  fouleva  contre  l'Efpagne 
en  I(j4i  ,  &  le  donna  enfuite  à  la  France 
par  un  traité  que  fes  députés  firent  avec 
Louis  XIII  à  Perone  le  1 9  leptembre  1  <j4I  ^ 

Le  Roudillon ,  alors  dominé  par  des  gar- 
nifons  Efpagnoles ,  n'eut  aucune  part  à  ces 
démarches.  Mais  comme  il  convenoit  ab- 
folument  de  le  ménager  &  de  s'en  rendre 
maître  pour  établir  la  communication  de 
la  France  avec  la  Catalogne ,  les  parties  con- 

'  V.  Tinvent.  nomb.  1 3  U  ci-devant  au  chap.  i  ^ 
pag.  \è. 
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trailantes  le  comprirent  nommément  dans 
le  traité ,  &  Louis  XIII  ne  tarda  pas  d'y  por- 
ter {es  armes  pour  en  faire  la  conquête. 

Il  envoya  cependant  à  Barcelone  le  Ma- 
réchal de  Brezé  avec  la  qualité  de  vice-roi 
êc  un  plein  pouvoir  pour  y  faire  en  fon  nom 
le  ferm.ent  confacré  par  la  religion  ,  que 
tous  les  fouverains  de  la  Catalogne  avoient 
prêté  en  perfonne  depuis  huit  fiécles  entiers, 
de  maintenir  la  principauté  en  général  & 
chacun  de  fes  habitans  en  particulier  dans 
leurs  privilèges,  loix,  ufages,  droits ,  im- 
munités &  f ranch  ifes. 

Le  maréchal  de  Brezé  prêta  effectivement 
<:e  ferment  le  13  février  1041  fur  lesfaints 
EvangileSjàla  face  des  autels,  dans  la  cathé- 
drale de  Barcelone ,  enpréfence  de  tous  les 
ordres  de  la  principauté  ^. 

Les  droits  &  privilèges  des  citoyens  no- 
bles de  Perpignan  &  de  Barcelone  y  (onz 
exprefféraent  énoncés  fans  qu'on  explique 
en  quoi  ils  coniiftent.  Mais  comme  Louis 
XIII  confirmoit  les  prérogatives  de  fes  nou- 
veaux fujets  telles  qu'elles  fubliftoient  en 
ce  temps-là ,  &  comme  nos  citoyens  jouii- 
foient  fans  aucun  trouble  de  toutes  celles 
que  nous  avons  expofées  dans  les  fept  cha- 
pitres précédens^  il  eft  évident  que  le  fer- 
ment porte  fur  la  réalité  ôc  fur  tous  les  at- 
tributs de  leur  nobleffe. 

'  V.  l'invcnt.  oemb.  i  j  &:  ci-devant  au  chap.  i  , 
png.  21. 
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Nous  devons  convenir  qu'au  moment  que 
C8  ferment  tut  prêté  ,  la  ville  de  Perpignan 
étoit  encore  fous  l'obéiffance  de  l'Elpagnej 
mais  nous  devons  ajouter  que  le  m?  me  fer- 
ment fut  fait  par  tous  les  fuccelîcurs  du 
maréchal  de  Brezc  à  leur  avènement  à  la 
vice-royauré  ,  dans  un  temps  où  le  Rouiîil^ 
ion  appartenoit  à  la  France  ;  à  fçavoir,  par 
le  comte  d'f  Parcourt  le  14  mars  i (545,  par  le 
maréchal  de  Scliomberg  le  31  mai  1^48  , 
par  le  duc  de  Vendôme  le  17  février  1650, 
par  le  maréchal  de  la  Mothe-Koudancourt 
le  II  décembre  1^51,  par  le  prince  de  Conti 
le  25  juin  i(î54,  par  le  duc  de  Candale  le 
z  2  j  uin  I  (j  5  7  ,&  par  le  duc  de  Vendôme  une 
féconde  fois  le  3 1  août  1(^58. 

La  conquête  du  Rouliillon,  terminée  dans 
le  courant  de  1(342,  rouvrir  la  communi- 
cation avec  la  ville  de  Barcelone.  Il  fut  li- 
bre alors  aux  citoyens  nobles  de  Perpignan 
d'aller  fiéger  dans  les  afTembices  de  la  no- 
blcife,  ce  qui  eut  lieu  jufques  en  1(^52  : 
époque  de  la  reddition  de  Barcelone  aux 
Efpagnols. 

C'eft  en  effet  dans  le  temps  intermédiai- 
re que,  comme  nous  l'avons  dit  auchap.  5, 
BanhelaniSoler&  Coma  ÔC  Sauveur  liecrt 
&  Taqui  citoyens  immatriculés  de  Perpi- 
gnan,s'infcrivirent  au  livre  de  la  matricule 
des  nobles  ;  &  que  Hyacinthe  Gelahen  fut 
inftallé  dans  le  corps  de  la  nobleffe  enverra 
du  privilège  de  citoyen  de  refcrit  de  la  me- 
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me  ville  qu'il  avoir  obtenu  de  Louis  XIV  '  : 
ce  prince  le  lui  avoit  donné ,  fçachant  bien 
que  c'étoit  un  titie  de  noblelfe  en  Cata- 
logne. 

La  paix  des  Pyrénées ,  conclue  le  7  no- 
vembre I  (î  5  9 ,  termina  la  guerre.  Le  Rouf- 
fillon  fut  réuni  à  la  France-,  &  la  Catalogne 
rentra  ious  la  domination  d'Efpagne. 

Les  citoyens  nobles  de  Perpignan  qui  fe 
trouvèrent  établis  à  Barcelone  continuèrent 
d'y  intervenir  aux  alTemblées  &  fonctions 
de  la  nobleiTe  ;  la  royale  audience ,  le  con- 
feil  fupréme  d'Aragon  &  depuis  le  confeil 
fuprême  de  Caflille  les  ont  tenus  &z  les 
tiennent  encore  pour  membres  de  cetilluf- 
tre  corps  j  &  l'on  peut  dire  que  la  jurifpru- 
dence  de  ces  tribunaux  eft  pour  eux  une 
connrmanon  fouvent  réitérée  &z  toujours 
permanente  de  leur  noblelTe&de  leur  che- 
valerie ^. 

Pour  cequieiî"  du  corps  des  citoyens  ref- 
tés  fous  la  domination  de  la  France,  il  a 
obtenu  de  nos  rois  en  différentes  occafions 
les  confirmations  les  plus  claires  &  les  plus 
folemnelles  de  fanoblefTe. 

Louis  XIV  fe  trouvant  le  (j  janvier  1660 
à  Montpellier ,  des  députés  lui  portèrent 
les  hommages  ôc  les  iiipplications  de  la 
ville  de  Perpignan.  Ce  prince  apoftilia  de 
fa  propre  main  le  cahier  qu'ils  lui  préfen- 

^  V.  au  chap.  5  ,  pages  105  &  ioS. 

^  V.  au  ch.  6,  l'art.  3 ,  p.  187  8c  fuivames. 

terent 
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terenc  :  par  fa  réponfe  à  ravricle  8  il  mam- 
tinc  les  citoyens  nobles  dans  tous  leurs  pri- 
vilèges. 

^  Cette  confirmation  eft  à  la  vérité  vague  52 
générale,connne  c.-ile  du  maréchal  delîrezé 
&  à^s  vice-rois  les  fucceUeuis  j  mais  com- 
me elle  eit  relative  à  la  demande  des  ci- 
toyens &  à  leur  poifeilion  actuelle,  il  paiôîr 
coniiant  qu'elle  tombe  fur  la  réaiiré  de  leur 
nobielfe. 

Il  ne  fçauroit  même  y  avoir  de  doute  à 
c^t  égard,  après  l'explicarion  que  Louis  XiV 
en  a  donnée  lui-même  dansai  arrêt  de  fon 
conieil  .&  lettres-patentes  de  l'an  1702  rap- 
portés ci-après,  par  lefqceis  ildéclare  nos 
citoyens  nobles  &  gentiisiiommès:  ce  prince 
y  rappelle  cette  réponfe  de  l'an  1 6G0  comme 
une  confirmation  qu'il  avoit  entendu  faire 
de  leur  noblelfe. 

Anne  comte  de  Noailles,  depuis  duc  & 
pair,  prêta  le  i  juillet  \6Gq  ,  à  fon  avène- 
ment au  gouvernement  de  ilouiîillon  ,  le 
ferment  folemnel  de  maintenir  les  habitans 
de  cette  province  dans  leurs  privilèges.  Ce 
ferment  relatif  comme  les  précèdens  à  l'état 
aduel  des  citoyens  comprend  également- 
leur  nobfîire. 

Il  fe  glilfa  dans  la  fuite  quelques  ablts 
dans  leur  eledrion;  il  y  fut  auilî- tôt  pourvu 
par  un  arrèt,4'i  confeild  état  du  12  novem^ 
bre  iG-]\. 

Il  ne  convient  pas  ,> dit  Louis  XIV  dans 
cet  arrêt ,  ciuun  kourgeûis  pauvre  &  irîcoyn" 
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mode  laijfe  àjes  enfans  un  privilège  qu'ils 
ne  pourraient  pas  foutenir  ^  par  l'impuijjcnce 
de  Je  mettre  en  état  de  Jervir  fa  Maj  ejté  dans 
le  rang  que  ledit  privilège  de  bourgeois  leur 
donne  ^  On  voit  que  Louis  XIV  attribue 
aux  citoyens  un  privilège  quipaiTe  aux  en- 
fans  avec  le  fang ,  un  privilège  qui  donne 
un  rang  diftingué  &:  qui  exige  du  revenu 
pour  fervir  fa  Majefté  j  c'eft-à-dire  pour 
monter  à  cheval ,  fuivant  l'ufage ,  avec  les 
autres  nobles  dans  les  expéditions  mili- 
taires. 

Il  ne  manque  là  que  le  mot  de  noblefife  ; 
mais  ce  terme  fous-entendu  y  eft  formelle- 
ment fuppléé  par  un  autre  arrêt  du  t6  mai 
1714  donné  pour  le  même  objet.  Louis  XIV 
y  rappelle  l'arrêt  précédent  en  ces  termes  :  vu 
par  le  roi  étant  en  fon  confeil  l'arrêt  du  con-- 
fe il  d'état  du  22  novembre  16  ji  par  lequel 
fa  Majeflt  y  entr  autres  chofes  j  a  ordonné.., 
quil  ne  fer  oit j ait  par  chacun  an  dans  la  ville 
de  Perpignan  que  deux  bourgeois  immatri- 
culés qui  jouiraient  au  moins  de  cent pifloles 
de  rente  y  pour  pouvoir  foutenir  -LK  qualité 

DE    NOBLE  J    QUI    EST    ATTACHEE    A    LEUR 
ITAT  ^ 

Lanobleffe  eft  donc  inhérente  à  l'état  des 
citoyens.  Tous  fes  individus  y  participent. 
Ils  la  tranfmettent  à  leurs  defcendans  par 
la  génération.  Louis  XIV  pouvoit-il  trou- 

*  V.  l'invent.  nomb.  ^4^. 

*  Y.  l'inventaire ,  noœb.  ;^. 
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v«r  une  exprelîlon  plus  énergique  pour  ca- 
radtérifer  une  nobieiTe  réelle  ?  Et  comme 
il  ert  ordonné  dans  ce  fécond  arrêt  que  le 
premier  feroit  exécuté  fuivant  fa  forme  Se 
teneur  ^  comme  ils  l'ont  été  &  le  ionr  en- 
core l'un  &c  l'autre ,  ils  doivent  être  regar- 
dés comme  deux  déclarations  folemnelles 
de  la  nobleife  Aqs  citoyens. 

Ces  deux  arrêts  font  rappelles  dans  un 
troifieme  du  3  o  mai  1755,  qui  en  eft ,  en 
quelque  manière,  la  continuation,  puifqu'il 
ert  également  donné  pour  régler  la  forme 
de  l'éleélion  des  citoyens  ^. 

Ces  trois  arrêts  portent  que  les  François 
pourroient  être  élus  citoyens  comme  les 
naturels  du  pays  \  qu'on  ne  pourroit  créer 
chaque  année  que  deux  citoyens  nobles  ; 
que  les  vocaux  ne  pourroient  recevoir  au- 
cime  efpéce  de  prélent  des  récipiendaires  j 
qu'il  feroit  tenu  une  alTembiée  préliminaire 
fixfemaines  avant  le  i<j  juin,  jour  de  l'élec- 
tion ,  pour  déclarer  fi  on  créeroit  cette  an- 
née-l;i  des  citoyens  ,  uniquement  dans  la, 
vue  de  prévenir  toute  furprife  dans  le  choix 
des  fujets  :;  que  fuivant  les  ancieiTs  règle- 
ment, raifemblée  d'éleétion  ne  feroit  com- 
pofée  que  de  quatorze  perfonnes  ;  quepour 
y  avoir  droit  de  fuffrage  ,  il  falloir  y  être 
prcfenf  \  que  la  pluralité  décifive  feroit  de 
plus  des  deux  tiers  êiQ^  voix  ;  &  que  pour 
être  éligible ,  il  falloir   avoir  au  moins 

'  y,  l'inventaire,  nomb.  y<r. 
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1 500  liv.de  revenu  ^.  L'arrêt  de  173  3  exige 
de  plus  la  condition  jufqu'alors  niconnue 
de  ne  pouvoir  créer  citoyens  que  les  habi- 
tans  de  i^erpignan ,  foit  qu'ils  en  fulîenc 
originaires,  fort  qu'ils  f  ulfeiic  venus  s'y  éta- 
blir d'ailleurs. 

Ces dilpohcions, quelque  tournure  qu'oa 
leur  donne,  n'annoncent  rien  que  d'hono- 
rable aux  citoyens  \  ce  font  des  précautions 
accumulées  pour  empêcher  leur  multipli- 
cation j  &  h  Ton  approfondit  le  fens  &  l'ef- 
prit  de  ces  arrêts ,  on  reftera  perfuadé  qu'ils 
ne  tendent  qu'à  conferver  dans  fon  luftre 
un  état  qui ,  aux  termes  de  ces  mêmes  ar- 
rêts, donne  la  qualité  de  noble. 

L'arrêt  du  confeil  d'état  du  1 3  feptembre 
1701  eft  encore  plus  formel  à  cet  égard  \  en 
voici  l'occafion  &  le  difpoiltif. 

Etienne  Chappelet  fermier  du  franc-fief, 
trompé  fans  doute  par  le  nom  de  bourgeois 
qu'en  donnoit  à  nos  citoyens ,  en  pourfuivit 
quelques-uns  en  170Z  pardevant  l'inten- 
dant de  Perpignan,  pour  qu'ils  eulfentàlui 
payer  le  droit  de  franc-fief  pour  les  biens 
nobles  qu'ils  poiTédoient.  Du  nombre  des 
afiignés  étoit  François  BatUe  comme  pof- 
felTeur  du  fief  de  Cochos  fitué  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

La  réponfe  des  citoyens  fut  fimple  &  pré- 
cife.  Ils  dirent  qu'ils  étoientnobles,&:com- 

'  L'arrêt  de  i6ji  n'exige  que  loooliv.  de  rc- 
Tçauj  celui  de  17}  j  en  exige  ijoo. 
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me  tels^eirentieliement  habiles  pour  poiré- 
der  des  tiefs.  La  quelHon  rétluite  au  point, 
s  lis  éroient  ou  n  étoienc  pas  nobles ,  fut 
portée  devant  te  roi  \  &  fa  Majefté  les  main- 
tint dans  leur  noblelfe  par  cet  arrêt  du  1 3 
feptembre  1701  \ 

Louis  XÏV  y  fait  vu  des  lettres-patentes 
de  Ferdinand  II  du  30  avril  1 5 10  &  de  Phi- 
lippe III,  du  17  juillet  1 599  qui  confèrent 
la  chevalerie  aux  citoyens  de  Barcelone  àc 
de  Perpignan ,  de  la  bulle  magiftrale  du 
grand  maître  qui  conftate  leur  admiffion 
dans  l'ordre  de  Malte ,  6<:  de  l'avis  de  l'in- 
tendant de  Perpignan. 

Louis  XIV  ajoute  :  &  bien  que  les  privi- 
lèges des  fupplians  foient  incontejlables  & 
qud  ait  plu  à  fa  Majejlé  de  les  y  maintenir^ 
tant  par  fa  réponfe  à  l'article  S  du  cahier  qui 
lui  j ut pr if  enté  en  l'an  1660  à  Montpellier  au 
nom  de  la  ville  de  P erpignan^qu  entoutes  Us 
cccafions  quife  font  depuis  offertes  ;  néan- 
moins le  fermier  du  droit  des  fi'ancs-fefs  au- 
rait commencé  de  faire  quelques  pourfuites 
pour  les  obliger  de  payer  ledit  droit  pour  rai- 

fon  des  biens  nobles  qu'ils  poffédent 

Oui  le  rapport  du  fieur  Chamlllard  confciller 
ordinaire  au  confeil  royal  ^contrôleur  général 
des  finances  j  toutconfldéré  j  le  roi  étant  en  fon 
confeil  a  maintenu  &  confirmé ,  maintient  & 
confirme  les  honorables  citoyens  &  bourgeois 
immatriculés  de  la  ville  de  Perpignan  dans 

*  V.  l'inventaire ,  nomb.  $j. 
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leurs  privilèges  ;  &  en  conféquence  a  déclare 
&  déclare  y  que  gomme  nobles  et  gentils- 
hommes ,  ils  doivent  jouir  de  tous  les  hon- 
neurs ^  droits  &  privilèges  attribués  a  la  no- 
blesse ;  défend très-exprejfément fa  Majefléy 
tant  auditfermier  qua  tous  autres  j  de  les  y 
troubler  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : 
y  eut  fa  Majefié  que  pour  l'exécution  du  pré- 
féra arrêt  toutes  lettres  nécefj aires  f oient  ex- 
pédiées. Fait  au  confeil  d'érat  du  roi ,  fa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  1 3  fep- 
tembre  1701.  Il  fut  expédié  en  conféquen- 
ce le  r  décembre  1 701  des  lettres-parentes 
adrelTées  au  confeil  fupérieur  de  Roulîil- 
lonj  elles  y  furent  enregiftrées  le  zj  février 

1703- 
Voilà  fans  doute  un  arrêt  bien  contra- 

didoire  &  donné  en  pleine  connoilfance 
de  caufe.  Les  raifons  du  fermier  y  font  ac- 
cueillies d'autant  plus  favorablement  qu'el- 
les ont  pour  objet  les  droits  du  roi  ^  l'inten- 
dant de  Perpignan  bien  inftruit  des  ufages 
de  la  Catalogne  y  fait  par  fon  avis  la  fon- 
6l:ion  de  partie  publique  \  le  roi ,  fur  le  rap- 
port du  contrôleur  général ,  prononce  con- 
tre fes  intérêts;  &  en  joignant  à  l'arrêt  des 
lettres-patentes  fuivies  de  l'e  nregiftrement, 
il  lui  donne  toute  la  force  de  droit  public. 

Ce  qu'on  doit  bien  remarquer  au  fujet 
de  cet  arrêt ,  c'eft  qu'il  porte  fur  des  fiefs 
fitués ,  même  ailleurs  qu'en  Roulîillon. 

Un  des  citoyens  nobles  actionnés  par 
Etienne  Chappeliet  fut  le  fieur  Jacques 
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Batlle  feigneur  de  la  terre  de  Cochos  dans  la 
province  de  Languedoc.  La  requête  que  les 
citoyens  nobles  prélenterent  à  cette  occa- 
llon  à  l'intendant  de  Perpignan ,  porte  ex~ 
preirément  qu'il  étoit  attaqué  pour  cette 
terre.  L'ade  retenu  par  Jacques  Efteve  no- 
taire de  Perpignan  le  9  mai  lyoz  ,  par  le- 
quel les  citoyens  conftkuent  le  Sr  Domini- 
que d'Efprer  de  le  Sr  François  Xaupi  leurs 
iyndics,  dénomme  ce  Jacques  Batlle  parmi 
ceuxque  lefermier  du  franc-fief  pourfuivoiti 
&  l'allignation  qui  lui  fut  donnée  nommé- 
ment pour  la  terre  de  Cochos  ^  fait  partie  des 
procédures ,  qui  furent  remifes  en  original 
au  confeil  du  roi  &  qui  exiltent  dans  les 
dépôts  du  miniftere.  Sa  Mafefté  prononça 
donc  fur  un  fief  fitué  en  Languedoc,  aulîî 
bien  que  fur  ceux  qui  l'étoient  en  Roiinil- 
Ion  ^  6c  depuis  cette  époque ,  Jacques  Batlle 
&  fon  héritière  mariée  à  un  citoyen  noble 
n'ont  plus  été  recherchés  pour  la  terre  de 
Cochos. 

Cet  arrêt  du  1 5  feptembre  1702  a  été  le 
point  d'appui  fur  lequel  ont  été  fondées 
toutes  les  décifions  poftérieures. 

Le  fieur  de  Laniverdiere  citoyen  noble 
de  Perpignan  fut  recherché  pour  le  droit  de 
franc-fief,  par  rapport  au  fief  de  Canclé  près 
Ja  ville  de  Tours.  Un  arrêt  du  confeil  d'état 

'  Cette  a/fignation  fut  donnée  le  9  mai  1701,' 
par  expiait  d'Olivier  huiflîer  du  confeil  fouveraia 
lie  Rouffillon. 

Piv 
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ou  i'  octobre  171 8  prononce  que  cet  arrêt 
de  1701  fera  exécuté  luivant  la  forme  &c 
teneui.-  j  &  en  conléquence  le  fermier  ell 
débouté  de  fa  prétention. 

Le  lieur  Juit  fat  pareillement  actionné 
peur  li  franc-fief  de  fa  terre  de  Nozieres 
près  An^Toulême.  CJn  autre  arrêt  du  confeil 
du  II  rcvrier  1716  prononce  encore  que 
celui  de  1701  fera  exécuté  fui  vaut  fa  forme 
&  teneur  ,  &:  qu'en  conféquence  le  Sr  Juft 
reftera  exempt  ciu  droit  de  franc-fief. 

Le  lieur  Hyacinthe  Rigaud  peintre  du 
roi,  profeffeur  de  l  Académie  de  peinture^ 
avoir  c:é  créé  citoyen  noble  de  la  matricule 
de  Perpignan  en  1709.  Ilferrouvaàl'avéne- 
ment  du  roi  régnant  dans  le  cas  d'obtenir  la 
confirmation  de  fa  noblelfe.  Sa  Majefté  par 
l'arrêt  de  (on  confeil  du  8  novembre  1713 
déclara  de  nouveau  que  celui  de  ^  jo 2  ferait 
exicuti  fuivant  fa  jorme  ù  teneur  y  &  ce  fai~ 
fant  3  elle  maintint  le  fleur  Rigaud  dans  SA 
NOBLESSE ,  enfemhlefes  enfans  &  defcendans 
&  po[lérité  nés  &  à  naître  en  légitime  ma- 
riage ^  dans  tous  les  privilèges  dontjouifjént 
les  AUTRES  NOBLES  du  royaume  ^' 

Le  cardinal  Dubois  étoit  alors  premier 
miniftre.  Il  voulut,  avant  de  faire  expédier 
cet  arrêt  de  Lonfirmation ,  connoître  parfai- 
tement la  noblelfe  qui  en  étoit  l'objet.  Il 
écrivit  dans  cette  vue  à  l'intendant  de  Per- 
pignan. M.  d' Andrezel,qui  rempliflfoit  cette- 

*  Y.  riiiventaire ,  nç>mb.  5  8. 
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place  »  voulut  de  fon  côté  ne  donner  fon 
avis  qu'avec  pleine  connoilfance.  Il  écrivit 
pour  cet  effet  i  Barcelone  ^  il  en  reçut  un 
mémoire  en  Elpagnol  qui  eft  confervé  aux 
archives  de  l'mteni lance. 

Suivant  ce  mémoire ,  qui  eft  l'ouvrage 
des  premiers  magiftrats  de  Barcelone ,  la 
noblefTe  eft  un  arbre  majeftueux  :  les  ci- 
toyens nobles  en  font  une  branche  ;  les  ti- 
trés, les  nobles  de  titre  &  les  chevaliers  ea 
forment  les  trois  autres.  Elle  efl:  un  ordre 
hiérarchique  compofé  de  quatre  divihons  : 
l'une  des  titrés ,  la  féconde  des  nobles  de  ti- 
tre ,  la  troisième  des  chevaliers  &  la  qua- 
trième des  citoyens  nobles. 

■>•>  La  noblelTe  des  citoyens  n'a  pas,  fui-- 
»  vant  ce  mémoire,  d'autre  principe  que 
»  les  loix  municipales  &  le  confentemenc 
j>  des  peuples  j  fon  origine  eit  hxée  au  temps. 
»  de  l'expulfion  des  Sarradns  au  neuvième 
»  fiécle;  les  citoyens  de  matricule  &  de  ref- 
jj  crit ,  tant  ceux  de  Barcelone  que  ceux  de 
31  Perpignan,  entrent  aux  ordres  de  Malte», 
55  de  faint  Jacques,  d'Alcanrara  &  ce  Cala- 
>5  trava  ^  ils  font  reçus  aux  places  de  cadet 
55  dans  la  cavalerie  Efpagnole ,  qui  exigent 
55  des  preuves  de  nobleffe  ^  tous  les  tribu- 
55  naux  de  la  principauté  les  reconnoilTenr 
55  pour  nobles.  <■<■  L'avis  de  M.  d'Andrezel 
drelTe  en  conféquence  expofe  les  mêmes; 
motifs  ^  il  eft  également  aux  archives:  de 
l'intendance,  daté  du  o  juin  172?. 

Les  aiitres  citoyens  nobles  crées  (q\xi  le 
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fegne  de  Louis  XIV  fe  trouvèrent  dans  le 
même  cas  que  le  fieur  Rigaud  ,  &  furent 
aflTujettis,  en  exécution  de  la  déclaration  du   J 
27  Septembre  17Z3  &  de  l'arrêt  du  confeil   1 
du  30  du  même  mois,  à  payer  le  droit  de 
confirmation. 

Les  articles  du  rôle  arrêté  au  confeil  le  i  r 
décembre  1 7  27,  qui  concernent  les  citoyens 
de  matricule  ,  font  conçus  en  ces  termes  : 
Le  fieur  François  iV. . . .  petit-fils  de  Jofeph  . 
JV. .. .  noble  citoyen  de  Perpignan  en  l'année  \ 
■164.J  j  pour  être  maintenu  &  confirmé  dans 
le  privilège  D-E  noblesse  dontiljouitàcaufe 
de  la  qualité  de  noble  citoyen  3  ou  il  a  été 
nommé  en  164^  ^payera  ^  &c.  C'eft  là  l'ar- 
ticle d'un  citoyen  de  matricule. 

Voici  celui  d'un  citoyen  de  refcrit.  Jé- 
rôme N..,.  petit  fils  de  Jérôme  N....  ano- 
bli en  164^  j  pour  le  droit  de  confirmation 
dû  au  roi  à  caufe  defon  avènement  à  la  cou- 
ronne j  payera  j  &c. 

Les  quittances  de  finance  qui  leur  ont  été 
expédiées  ont  la  teneur  fuivante  :  reçu  de 
François  N.. . .  defcendant  d'autre  François 
CITOYEN  NOBLE  de  Perpignan  en  i6()ç  ^  la 

fiomme  de à  laquelle  il  a  été  taxé  au 

confeil  du  roi  pour  le  droitde  confirmation  du 
à  fia  Majefié  à  caufie  defion  avènement  à  la 
couronne ,  pour  sa  noblesse  ,fiuivantla  dé- 
ëlaration  du  2j  fieptemhre  _,  6  c.  ^ 

La  noblefTe  de  nos  citoyens  ayant  été  il 

'  Voyez l'ir.ve'i taire,  nomb.  ;^. 
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folemnellement  coniirméc,  il  n'eic  pas  fui- 
prenant  que  le  parlement  de  Touioufe  Taie 
reconnue ,  en  jugeant  un  citoyen  noble  de 
Perpignan  en  matière  criminelle,  les  grand'- 
Chambre  &:  Tournelle  alTemblées  :  hon- 
neur qui  fuivant  l'ordonnance  ne  doit  être 
déféré  qu'aux  gentilshommes. 

Ce  citoyen  eil:  le  fleur  Félix  de  Gonfalvo. 
Il  étoit  aâ:ionné  en  réparation  d'injures  par 
le  (leur  de  Queralt.  Perfonne  n'ignore  que 
la  gravité  de  l'injure  augmente  fuivant  les 
qualités  de  l'offenfé ,  &  décroît  en  propor- 
tion de  celles  de  l'ofFenfeur.  Le  Sr  de  Que- 
ralt fe  dit  prêtre,  chanoine  de  cathédrale  , 
ifTu  d'ancienne  noblelTe ,  fils  &  petit-fils  de 
confeiller ,  &  confeiller  lui-même  au  con- 
feil  fupérieur  de  RouffiUon.  Il  avoir  un  in- 
térêt marqué  à  traduire  fon  ad verfaire  com- 
me roturier,  parce  que  l'infériorité  de  cet 
état  auroit  aggravé  l'oftenfe  &  l'auroit  ren- 
due plus  puniffable. 

Le  Sr  de  Gonfalvo  devoir  faire  fentir  de 
fon  côté  que  la  difproportion  entr'eux  n  étoit 
pas  telle  qu'on  le  prétendoit.  Il  fe  dit  gen- 
tilhomme; il  prouva  qu'Onuphre  Gonfalvo 
fon  cinquième  afcendant  avoir  été  créé  ci- 
toyen noble  de  refcrit  de  Perpignan  par 
Philippe  ni  roi  dEfpagne  par  lettres  du  1 9 
juin  1 599.  Pour  furcroît  de  preuves,  il  fif 
voir  que  François  de  Gonfalvo  fon  bifayeul 
avoir  été  élu  citoyen  de  matricule  en  1  6.<î; 
Il  établit  fa  defcendance  6c  il  produificu^e 

Pvj 
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partie  des  titres  de  lanobleiTe  des  citoyens  V 

C'eft  fur  toutes  cqs  pièces  que  le  parle- 
ment ,  fans  avoir  égard  aux  prétentions  &C 
répliques  du  fieur  de  Queralt,  reconnut  le 
fleur  de  Gonfalvo  pour  gentilhomme  \  &c 
le  jugea  comme  tel ,  les  chambres  aifem- 
blées,  par  arrêt  du  i  laoïit  1737,  donné  au 
rapport  de  M.  de  Vie. 

Si  la  noblelfe  de  nos  citoyens  a  été  dif- 
ciitée  &:  vérifiée  avec  exaftitude  au  parle- 
ment de  Touloufe  dans  cette  caufe ,  on  peur 
dire  qu'elle  a  été  manifeftée  avec  plus  d  c- 
clat  à  la  réception  des  fieurs  Rigaud,  de 
Goudal  &  Balanda-Sicart  dans  1  ordre  de 
S.  Michel. 

La  ville  de  Perpignan,  glorieufe  d'avoir 
donné  le  jour  au  iieur  Hyacinthe  Rigaud  , 
l'a  voit  mis ,  comme  on  l'a  dit,  dans  le  nom- 
bre de  fes  citoyens  nobles. 

Le  roi  ne  crut  pas  à  fon  avènement  à  la 
couronne  devoir  exiger  une  finance  d'un 
artifte  il  célèbre,  ni  le  comprendre  dans  un 
rôle  comme  le  commun  des  anoblis.  Sa 
Majefté  le  confirma  dans  fa  noble.lTe  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  5  8c 
dont  les  motifs ,  honorables  au  Sr  Rigaud  , 
ferontà  jamais  une  preuve  éclatante  du  mé- 
rite d'un  artifte  illuftré  par  les  talens  &  de 
la  munificence  d'un  prince  rémunérateur 
des  beaux  arts. 

Cette  faveur  ne  fut  que  le  prélude  d'une 

*  Y.  l'inventaire ,  nomb.  60. 
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eîiftindion  pkis  flateufe.  Sa  Majefté  le  dé- 
iigna  peu  de  temps  après  pour  erre  chevalier 
défaille  Michel.  Les  letcres-patentes  du  21 
juillet  1727  qui  commettent  le  maréchal 
d'Eftréespourîa  vérilication  de  les  preuves, 
le  dilpenient  de  la  preuve  àQ^  deux  races 
d'extraction  de  nobleire  qu'il  auroit  été  obli- 
gé de  faire  aux  termes  de  l'article  4  à^s  fta- 
ruts  de  Tordre  du  12  janvier  1665  ,  &:  le 
laiffent  par  conféquent  dansTobligation  de 
conftater  Ion  anoblifiement. 

L'inftrudtion  annexée  à  ces  lettres  porte 
expreffément  que  s'il  cjt  jujufié ^  que  lejieur 
Rigaud  ait  été  établi  &  confirmé  citoyen  no- 
ble de  Perpignan  j  en  ce  cas  le  maréchal 
d'Eftrces  indiquera  le  lieu ,  jour  oC  heure 
pour  procéder  à  la  cérémonie  de  fon  alTo^ 
ciation. 

Le  fleur  Rigaud  remplit  aifément  fon- 
obligation.  L'extrait  de  fa  matricule  fit  voir 
qu'il  avoit  été  établi  citoyen  ;  &  l'arrct  de 
confirmation ,  qu'il  avoit  été  maintenu  dans 
fa  noblefie.  La  preuve  iiit  trouvée  valable 
par  le  fieur  de  Clairambault  généalogifte- 
de  l'ordre^  &  le  Maréchal  d'Eftrées  dans  le 
rapport  ou  il  en  fit  au  roi ,  la  déclara  fuffi- 
fante  ,  conformément  aux  fiatuts  &  à  fa 
coînmifi.on. 

En  conféquence  il  fat  reçu  chevalier,  &c 
fa  Majefté  lui  en  fit  expédier  les  lettres  le 
14  août  1727.  Nous  préfentons  une  copie 
authentique  de  toutes  ces  pièces  expédiées 
par  le  fieur  de  Clairambault  j  le  fieur  Ri- 
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gaiid  y  eit  continuellement  qualifié  citoyeit 

noble  ^. 

Nous  produirons  une  expédition  pareille 
des  pièces  concernant  la  réception  du  iieur 
Antoine  Servant  de  Goudal ,  garde  des  ar- 
chives du  domaine  de  Verfailles  &  fecré- 
taire  du  cabinet  de  madame  Infante  du-, 
cheiFe  de  Parme ,  reçu  chevalier  le  8  mai 

1754^- 

On  y  trouve  d'abord  les  lettres-patentes 
du  I  décembre  1755  ,  qui  commettent  le 
duc  de  Luxembourg  &  le  marquis  d'Hau- 
teforr  commifTaires  des  ordres,  &c  ceux  qui 
leur  fuccéderoient  dans  cette  commiilion  , 
pour  vérifier  les  preuves  du  fieur  de  Gou- 
dal &  procéder  à  fa  réception. 

Les  talens  &  les  fervices  iignalés  du  réci- 
piendaire &  fon  attachement  pour  la  prin- 
celTe  Infante  font  les  motifs  qui  détermi- 
nent le  roi  à  le  nommer  chevalier.  Sa  Ma- 
jefté  déclare  de  plus  i  quelle  l'a  rendu  fuf~ 
ceptible  de  cette  grâce  en  lui  accordant  la 
q^ualité  de  en OYYM  noble  de  Perpignan 
par  lettres  du  mois  de  mai  1749'  Elle  le  dif- 
penfe  enfin  de  la  preuve  des  deux  degrés 
d'extradlion  de  nobleflfe  exigée  par  les  fta- 
tuts  de  l'ordre. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'anoblilTement  perfo- 
nel  quireftoit  à  juftifier,  le  fieur  de  Goudal 
le  prouva  bien  facilement  en  produifant 
fon  privilège  de  citoyen  de  refcrit.  Il  y  eji 

'  V.  l'invent.  nomb.  61. 

*  Y.  l'inventaire,  nomb.  ^t. 
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créé  y  nommé  &  établi  j  enfemblefes  enjans 
nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  &  leur 
pojlérité  j  bourgeois  honorable  &  immatriculé 
de  la  ville  de  Perpignan^  en  la  forme  ordi- 
naire de  ce^  lettres  ;  &  comme  ce  font  les 
mêmes  par  lefquelles  fa  Majefté  déclare  lui 
avoir  conféré  la  qualité  Ae  citoyen  noble  ^  il 
eft  évident  que,  fuivant  le  ftyle  duconfeil» 
les  termes  citoyen  noble  ôc  bourgeois  hono- 
rable de  Perpignan  font  des  dénominations 
fynonimes. 

Parmi  les  titres  qui  accompagnent  ces 
lettres,  l'arrêt  de  1702  qui  déclare  nos  ci- 
toyens nobles  &  gentilshommes  eft  rap- 
porté &  analyfé  comme  une  pièce  décilive  j 
c'eft  d'après  le  rapport  qu'en  f lit  le  fieur  de 
Clairambault ,  que  le  duc  de  Chaulnes  alors 
commiflaire  de  l'ordre ,  reconnoit  la  preu- 
ve fufïifante ,  Se  inftalle  en  conféquence  la 
nouveau  chevalier  le  8  mai  1754  ,  en  lui 
donnant  l'accolade  &  le  décorant  du  cordon 
de  l'ordre  :  le  fieur  de  Goudat  eft  par-tout 
qualifié  citoyen  noble. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  fieur 
Jofeph  Balanda-Sicart  reçu  pareillement 
dans  cet  ordre  le  28  novembre  1757-  Le 
roi  dans  les  lettres-patentes  qu'il  adreffe  au 
inarquis  de  Beringhen  chevalier  de  fes  or- 
dres ôc  commifTaire  l'année  lors  courante  , 
lui  déclare  >j  que  le  fieur  Balanda-Sicart , 
«  qu'il  a  refolu  djafiocier  à  l'ordre  de  faint 
>5  Michel  eft  fufceptible  de  cette  grâce  par 
»  la  noblefte  qu'il  tient  de  fon  père  créé  ei- 
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»>  toyenen  171 1  j  qu'il  s'en  eft  rendu  digne 
55  par  fes  talens  éc  la  capacité  dans  la  place 
»  de  profelleur  en  droit  Ôc  dans  les  charges 
»  de  juge  royal  au  bailkge  de  Perpignan  Ô£ 
»  de  lieutenant-général  en  l'amu'auté  de 
55  Collioure ,  comme  aulïi  par  le  zèle  &c  Tin- 
jj  telligence  qu'il  a  montrés  dans  l'embar- 
»  quement  de  munitions  de  guerre  &  de 
«  bouche  qui  a  été  fait  au  Port-Vendres 
»»  pour  l'expédition  de  Tiile  de  Minorque  ; 
n  &c  que  fur  ces  conlidérarions  il  le  dif- 
»  penîe  de  la  preuve  de  noblelTe  du  grand- 
ît père,  qu'il  étoit  tenu  de  faire  fuivant  le? 
jj  ftaturs.îj 

Ces  patentes  font  accompagnées  des  let- 
tres du  roi  au  marquis  de  Bermghen  &c  au 
fieur  Balanda-Sicart,  des  preuves  de  la  no- 
ble (Fe  Se  catholicité  du  récipiendaire  ,  du 
ferment  par  lui  prêté  &  hnalemc-nr  de  fon 
inftallation  faite  avec  les  folemnités  ordi- 
naires ^  :  il  etl  à  remarquer  que  le  fieur  de 
Clairambault,  en  déclarant  les  preuves  va- 
lables ,  rappelle  celles  des  fieurs  Rigaud  Sc 
de  Goudal  reçus  chevaliers  en  1727  &  1754» 

Voilà  bien,  de  compte  fiit,  vingt  décla- 
rations ou  confirmations  fpéciales  de  la  no- 
bleiTe  des  citoyens,  faites  par  nos  rois  dans 
le  cours  de  cent  années.  Il  y.  en  a  de  toutes 
les  efpéces  ^  &  l'on  peut  dire  avec  certitude 
qu'il  ne  s'eft  préfenté  aucune  occadon  dans 
cet  intervale  de  temps ,  où  il  fe  foit  agi  de 
Fétat  de  nos  citoyens ,  qu'on  n'ait  reconnu. 
&  manifefté  leur  noblefle. 

.'  V.  l'iuvcnt.  nomb.  63 , 
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CHAPITRE  IX. 

Obfarvations  furla  dénomination  Ca- 
talane des  Citoyens  ^  &  jurlajorme 
de  leurs  titres  de  noblejje, 

Slj  a  nobleffe  Aqs  citoyens  étant  émanée 
d'une  fou:ce  auiii  ancienne  &  auill  refpec- 
table  que  la  conftitution  féodale  du  gou- 
vernement delà  principauté  deCatalognej 
&:  fe  trouvant  appuyée  de  toutes  les  preu- 
ves polîibles  en  matière  de  nobleife ,  nous 
n'imaginons  pas  qu'on  puiirenous  faire  des 
objedions,  qui  foient  au  moins  fondées  en 
principes.  Nous  ne  voyons^  devant  nous 
que  quelques  doutes  :  dilons  mieux ,  c[uel- 
ques  vérités  moins  connues,  qu'il  eft  né- 
celfaire  &  bien  facile  de  développer. 

Ces  vérités  roulent 

Premièrement  ,  fur  la  traduélion  im- 
propre des  termes  de  hurgéshonrat-^ài  ceux 
de  bourgeois  honorable. 

Secondement  ,  fur  l'état  des  nobles  que 
les  traités  font  palfer  fous  la  domination 
d'un  nouveau  foaverain. 
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Troisièmement  ,  fuu  les  prétextes  fri- 
voles qu'on  pourroit  employer  pour  faire 
mécomioître  la  nobleffe  des  citoyens. 

Quatrièmement  ,  fur  la  forme  de  Ten- 
regiftrement  de  leurs  titres. 

Des  obfervations  fur  ces  quatre  objets  vont 
former  la  divifion  de  ce  chapitre. 


ARTICLE    I. 

La  dénomination  de  bourgeois  honorable 
n  exprime  pas  l'état  des  citoyens  nobles  de 
Perpignan. 


xS  o  u  s  devons  rappeller  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  au  chapitre  fécond  fur  l'éty- 
mologie  ôc  la  lignification  relevée  des  ter- 
mes Catalans  de  burgcshonrat,  en  latin  bur- 
gen/îs  honoratus  j  qui  croient  la  dénomina^ 
tion  primitive  des  citoyens  de  Perpi^rnan  % 
comme  étant  nécellaire  pour  lintelligence 
de  ce  que  nous  avons  dit  &c  de  ce  qui  nous 
refte  à  dire. 

Lorfque  le  Roufîillon  fut  réuni  à  la  Fran- 
ce en  1^59  par  le  traité  des  Pyrénées,  on 
n'avoir  pas  dans  cette  province  la  moindre 
idée  de  la  langue  Françoife.  Les  habitans 

'  V.  chap.  t ,  pagesyi.  72-,  75  ^  74&7;  >  ^au 
même  chapitre,  pages  5>8  ,  51^  &  ic@. 
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i»e  s'étoient  pas  trouvés  dans  la  néceflité  de 
l'entendre,  même  vis-à-vis  le  roi  de  France 
qui  étoit  leur  fouverain  depuis  dix-huit  ans; 
puifque  les  ordonnances,  lettres  &  relcrits 
de  toute  efpéce  que  Louis  XIII  &  Louis  XIV 
leur  avoient  envoyés  jufqualors  étoient 
dreiïes  en  Catalan. 

Nous  pouvons  afTurer  également  que 
depuis  l'an  K359  jufques  environ  l'an  1700 
il  lubriita  en  RoufïiUon  le  même  fond  d'ig- 
norance au  fujet  de  la  langue  Françoife. 
Durant  ce  long  intervalle ,  la  religion  n'y 
parla  guère  que  la  langue  Catalane.  Un  fer- 
mon  François  prêché  à  Perpignan  en  \6-j6 
dans  l'églife  de  iaint  Jean  ,  qui  fert  de  ca- 
thédrale, parut  un  pîiénoméne.  Louis XIV 
en  eut  connoiirance.  Il  écrivit  aux  confuls 
de  Perpignan  pour  leur  recommander  »  de 
»  ne  nommer ,  pour  prêcher  à  S.  Jean  & 
»  dans  les  autres  églifes  de  la  ville ,  que 
j>  Àqs  prédicateurs  fçachant  la  langue  Fran- 
»  çoife  ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  prê- 
M  chaflTent  en  François,  afin  d'engager  par- 
»j  là  les  habitans  de  s'inftruire  dans  cette 
j5  langue  ^.  " 

Un  ordre  fi  preflfant  ne  put  être  exécuté 
pondtuellement  faute  de  prédicateurs.  Ce 
n'efl:  que  depuis  l'an  1(184  qu'on  a  prêché 
régulièrement  en  François  les  Carêmes  à 
l'églife  de  faint  Jean  ;  mais  on  continua  de 

'  Cette  lettre  cft  aux  archives  de  la  maifon  de 
ville  de  Perpignan  ,  au  livre  verd  majeur,  fol.  }8S. 
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prêcher  en  Catalan  dans  toutes  les  autres 
cglifes  de  la  ville  ôc  de  la  province. 

La  langue  Catalane  fut  pareillement  le 
langage  de  la  juilice  jufques  en  i(j8o.  Pro- 
cédures, ouvertiires  du  palais,  plaidoyers, 
ré^uilîtoires,  arrêts  :  tout  futdrelïeen  Ca- 
talin.  Ce  n'eil  qu'en  i6Si  que  la  langue 
Françoife  s'introduifit  concurremment  avec 
la  Cacabn^  au  confeil  fupérieur  de  Ronihl- 
lon.  Vérihcarion  faite  de  fes  regiffcres ,  on 
trouve  que  depuis  i6'i  i  jufques  en  1700  il 
y  a  un  nombre  égal  de  procédures  &  d'ar- 
rêts en  chacune  des  deax  langues  ;  tandis 
que  les  adtes  parde vant  notaire  étoient  conf- 
tamment  drelfés  en  Catalan  ou  en  latin  , 
fuivant  l'ancienne  forme. 

Un  édit  du  mois  de  février  1700  mit 
enfin  les  chofes  en  régie»  Il  ordonna  >j  qu'à 
«  commencer  du  i'  mai  fuivant,  les  a6tes 
s>  de  notaire  ,  écritures  publiques ,  procé-  Il 
«  dures ,  fentences  &:  arrêts  feroient  drelTés 
>j  en  François.  «  L'édit  fut  exécuté  ;  ôc  c'eft 
uniquement  depuis  cetre  époque  que  les 
Rouifillonois  ont  pris  quelque  connoiffance 
d'une  langue,dans  laquelle  ils  dévoient  dé- 
formais régler  leurs  intérêts  &  défendre 
leurs  biens  &  leur  honneur. 

Des  mémoires ,  préfentés  au  roi  d'abord 
après  la  réunion  du  RoufliUon  à  la  France, 
furent  les  premiers  écrits  où  l'on  fit  ufage 
de  cette  lanrT;ue.  Nos  citoyens  fe  figurant 
que  le  mot  Catalan,  turgés  j  quilesannon- 
çoit  pour  des  hommes  nobles ,  étoit  bie» 
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traduit  par  celui  de  bourgeois ,  &:  que  Tépi- 
tiicted''.c);iruZ'  qui  leui  étoit  commune  avec 
les  polleireurs  des  grands  fiets  étoit  bien 
rendue  par  celle  d  honorable  ,  fe  nommè- 
rent bourgeois  honorables.  Le  roi  leur  ren- 
dit dans  fes  rcponles  la  dénomination  qu'ils 
avoient  prife  eux-mî:mes  ,  &  continua  de 
la  leur  donner  dans  les  ordies  divers  expé- 
diés A  leur  iujet,  qui  font  en  grand  nombre 
dans  les  archives  de  la  maifon  de  ville  de 
Perpignan  \  comme  aulK  dans  les  trois  ar- 
rêts de  Kjyi ,  1714  &  173  3  quenousavons 
analyfés  dans  le  chapitre  précédent  ^. 

C'eft  conioimément  à  ce  llyle'  &  à  cette 
pratique  que  le  roi,  lorfqu'il  crée  lui-même 
des  citoyens  nobles,ne  leur  donne  pas,dans 
les  lettres  du  refcrit  qu'il  leur  en  fait  expé- 
dier, cFaurre  nom  que  celui  de  bourgeois. 
Il  les  crée  bourgeois  honorables  de  la  ville 
de  Perpignan.  Ces  lettres  font  drelTées  mot 
pour  mot  fur  celles  qu'on  expédioit  pré- 
cédemment en  latin.  La  traduction  en  fut 
faite  en  17 16  en  termes  qui,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  ne  rendent  pas  exactement 
le  i^w^  du  latin.  Cette  traduction  a  depuis 
fervi  de  modèle  pour  toutes  les  lettres  de 
même  efpéce  que  le  roi  a  accordées  Jufqu'à 
préfent  -.  C'elt  cependant  en  vertu  de  ces  let^ 
très  que  le  roi  anoblit  les  citoyens  de  ref- 

'  V.  au  chap.  8 ,  ci-devant  pages ,  j  jy  ,  5  3  8  & 
339- 
^  V.  au cliap.  4,  pages  1^3  Se  15)4. 
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crit ,  &  qu'ils  font  reconnus  par-tout  pour 

de  vrais  nobles. 

Les  foibles  notions  de  la  langue  Fran- 
çoife  prifes  à  Perpignan  depuis  l'an  i  (îâo 
firent  entrevoir  à  nos  citoyens  que  le  nom 
de  bourgeois  n'exprimoit  pas  au  julle  leur 
état.  Ils  le  relevèrent  par  Tépithéte  de  no- 
ble. Plufieurs  d'entr'eux  &  notamment  le 
fieur  d'Ortega ,  que  fon  mérite  éleva  peu 
de  temps  après  à  la  charge  de  juge  de  lavi- 
guerie ,  &  enfuite  à  celle  de  confeiller  au 
confeil  fupérieur  de  Roulîîllon,  prirent  en 
des  adtes  publics  la  dénomination  de  bour- 
geois nobles. 

L'avocat  général  du  confeil  fupérieur 
s'éleva  contre  cette  nouveauté.  Ce  magif- 
rrat  qui  donnoit  alors  fes  concluiîons  in- 
diftinétementen  Catalan  ou  en  François  , 
n'étoit  guère  plus  verfé  que  les  autres  dans 
cette  dernière  langue  ;  fon  réquiiîtoire  en 
eft  la  preuve.  Il  y  expofa  »  que  le  Sr  d'@r- 
î3  tega  prenoit  la  qualité  de  bourgeois  no- 
»  i>/e  qui  n'appartient ,  dit-il  ,  qu'à  ceux 
>5  auxquels  fa  Majefté  par  une  conceffion 
M  particulière  l'accorde  j  que,  quoiqu'il  fe 
»ï  dit  bourgeois  honoré  Se  immatriculé  de 
ïî  Perpignan,  il  ne  pouvoir  en  cette  qualité 
»  s'attribuer  celle  de  no/yie  j  que  les  bour- 
>♦  geois  honorés  &  immatriculés  de  cette 
»  ville,  ni  du  temps palTé  ni  du  temps pré- 
it  fent,n'ont  jamais  ufurpée  ^  que  fî  cela  leur 
»ï  étoit  permis ,  la  diftind:ion  qui  devoir 
•^  être  confervée  entre  hs  degrés  &c  titres 
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5>  d'honneni:  feroit  perdue  au  préfent  pays, 
3>  ce  que  le  bien  public  devoit  empêcher  ; 
s5  d'autant  plus  que  cette  ufurpation  ctoit 
»  une  entreprife  contre  l'autorité  du  roi , 
»  auquel  feu!  appartient  d'a/zoZ'/^rfesfujets: 
«  concluant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  au  lieur 
5'  d'Ortega  de  remettre  dans  fix  jours  les  ti- 
'5  très  &:  conceflions  royales ,  en  vertu  def- 
»  quelles  il  prétendoit  que  les  bourgeois 
53  honorés  de  Perpignan  le  peuvent  quali- 
>5  fier  du  titre  d'honneur  de  nob/ejje  ;  ou 
»  bien  les  titres  de  conceflions  particulie- 
"  res ,  par  lefquelles  il  fe  qualifie  du  titre 
3i  de  bourgeois  noble  de  Perpignan.  33. 

Ce  font  U  les  propres  termes  du  réquifi- 
loire.  L'avocat  général  y  prend ,  comme  on 
le  voit,  les  termes  de  noèle  &  <YanoI-Iir, 
dans  le  fens  qu'ils  expriment  un  noble  de 
litre,  &  l'adte  par  lequel  le  roi  donne  des 
lettres  de  ncblïa.  Le  confeil  fupérieur  don- 
na un  arrêt  conforme  aux  conclu  fions  en 
<iate  du  2  mars  \G%G  \ 

Il  ne  fut  pas  difficile  au  fieur  d'Ortega  de 
faire  voir  l'illufion  du  réquifiroire.  Il  ré- 
pondit »  que  s'il  prenoit  la  qualification  de 
M  noble ,  ce  n'éroit  pas  dans  le  fens  que  ce 
oj  terme  a  dans  le  langage  Catalan  où  il 
»>  fignifie  un  noble  de  titre,  un  noble  de  la 
j>  féconde  claiTe  de  la  nobleiTe  Catalane  ; 
»  mais  qu'il  employoit  l'épithéte  de  noble 
îj  au  fens  qu'elle  a  dans  la  langue  Françoife^ 

.'  Y.  l'invcnt,  nomb,  ^4^ 
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a  en  laquelle  elle  exprime  un  noble  en  gé- 
»  neral,  un  noble  de  quelque  efpéce  qu'il 
î>  foie  y  &c  qu  il  écoit  d  autant  plus  fondé  à 
ï>  prendre  cette  qualité,  que,  comme  ci- 
«  toyen  de  la  matricule ,  il  ctoit  vrai  mem- 
jj  bie  du  corps  de  la  noblelfe,  vrai  cheva- 
3>  lier  ,  verc  i/ii/es.  « 

Cette  réponfe  dont  on  fent  la  juftelTe  fit 
connoïtre  l'équivoque  des  termes,  qui  fai- 
foit  toute  la  torce  du  réquifitoire.  Elle  mit 
fin  aux  pourfuites  de  l'avocat  général  j  dC 
la  faulfe  démarche  de  ce  magiftrat  ne  pro- 
duifit  d'autre  effet  que  celui  de  faire  pren- 
dre au  fieur  d'Ortega,  avec  plus  d'alTurance 
qu'auparavant ,  la  qualité  de  bourgeois  no- 
ble dans  les  fenrences  &  légalifations  qu'il 
fit  comme  juge  royal. 

Cependant  cette  dénomination  dont  les 
citoyens  furent  alors  fi  jaloux  ,  leur  parut 
inlufSfante  dans  la  fuite.  La  connoi 'Tance 
pluspaïticulieredelalangueFrançoife  qu'ils 
acquirent  depuis  l'an  1700,  leur  fit  croire 
que  l'idée  abjecte,  attachée  quelquefois  au 
terme  de  bourgeois,  n'éroit  pas  fuHifam-; 
ment  rectifiée  par  1  épithéie  de  noble.  Ils 
fublUtuerent  au  mot  bourgeois  celui  de  ci- 
toyen ',  ils  s'appellerent  pour  la  première 
fois ,  citoyens  nobles. 
.  Louis  XIV  ne  défapprouva  pas  leur  p--o- 
cédc  j  puifque  dans  l'arrêt  célèbre  de  1702, 
il  leur  donne  également  le  nom  de  bour- 
geois Se  de  citoyens ,  &  les  déclare  en  même 
temps  nobles  &  gentilsho^i^nes. 

Il 
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Il  paroît  que  le  roi  régnant  a  levé  toute 
incertitude  à  cet  égard.  Il  a  donné  aux  ci- 
toyens de  Perpignan  la  qualification  de  ci- 
toyens nobles ,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
ades  de  confirmation  de  leur  noblefTe  &  ■ 
dans  ceux  de  la  réception  des  fieurs  Rigaud 
&  de  Godai  dans  l'ordre  de  S.  Michel  ^. 

Ils  ont  en  conféquence  opté  pour  cette 
dénomination,  ils  l'ont  prife  commune- •: 
ment  après  cette  époque^  &:  depuis  l'an  1738 
ils  n'en  ont  pas  d'autre  dans  lesades  de  leur 
matricule.  i 

Leur  option  à  ce  fujet  fe  trouve  juftifiéa! 
par  un  exemple  remarquable.  Les  lecrétai-  : 
res  du  roi  furent  d'abord  créés  &  anoblis 
fous  le  nom  de  notaires  &  fecrctaires  du 
roi.  Ils  craignirent  dans  la  fuite  que  la  qua- 
lification de  notaires  ne  les  fît  confondre 
avec  les  tabellions  &  ne  fit  naître  des  dou-i 
tes  fur  leur  nobleffe.  Ils  demandèrent  qu'il 
leur  fut  permis  de  retrancher  ce  titre  de 
leurs  qualités.  Le  roi  ne  croyant  pas  que 
leur  demande  dut  être  l'objet  d'une  déci- 
fion ,  leur  lailTa  la  liberté  d'en  ufer  comme 
ils  voudroient.  En  conféquence  ils  ne  pri- 
rent plus  le  nom  de  notaires  ;  &  dès  lors  le 
public  &:  le'  roi  lui-même  ne  leur  ont  plus 
donné  que  la  dénomination  de  fecrctai- 
res ^. 

'  V.  au  chap.  8 ,  pages  J4(?,  350  &  3  jr. 

*  La  Roque ,  traite  de  la  nobleffe  &  de  fes  diirc-^  • 
rentes  cfpcces,  chap  41  au  commencement. 
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Une  réflexion  bien  naturelle  va  terminer 
nos  éclaircifTemcns  fur  l'équivoque  du  mon 
bourgeois. 

Quel  eft  dans  le  fond  l'état  de  nos  ci- 
toyens? C'étoient  des  guerriers  vivant  ho^^ 
norablement  de  leurs  rentes,  que  l'ordre" 
féodal  établit  dans  les  villes  capitales  pour 
y  exercer  la  première  autorité  civile  &  mi- 
litaire. Dès-lors  le  droit  commun  les  égala» 
aux  chevaliers  &  aux  magnats.   De  tout 
temps  ils  ont  été  admis  à  combattre  dans 
les  tournois.  Ils  ont  toujours  porté  des  ar- 
mes timbrées  &  les  autres  ligna lemens  de 
la  noblelFe.  Ils  font  reçus  de  toute  ancien- 
neté dans  l'ordre  de  Malte  comme  gentils-i 
hommes  de  nom  &  armes.  Ils  font  inter-^ 
venus  dans  toutes  les  aflemblées  du  corps 
de  la  noblelTe,  &  y  ont  exercé  les  fondions 
les  plus  honorables.  Ils  ont  été  revêtus  de 
la  cnevalerie.  Enhn  la  plus  éclatante  noto- 
riété les  annonçoit  pour  nobles  a  toute  l'Eu- 
rope fous  le  nom  de  bourgeois  honorés  , 
burgefos  honrats  ^  hurgenfes  honorati  3  lorf- 
que  le  traité  des  Pyrénées  incorpora  le  Rouf- , 
hllon  à  la  France. 

La  nécelîité  impofée  par  cet  évenetnent 
de  s'énoncer  dans  une  langue  jufqu'alors 
inconnue ,  lit  traduire  les  mots  de  burgés  j 
lurgenfls  j  par  celui  de  bourgeois.  Que  fau- . 
dra-t'il  penfer  dans  ces  circonftances  ?  L'am- 
biguité  du  mot  récemment  employé  a-t'elle 
dégradé  nos  citoyens  ?  les  a-t'elle  dépouil- 


Chapitre  IX.  ^6$ 
lés  d'une  noblefTe  iî  avérée  &  dont  ils  jouit- 
fent  depuis  tant  de  iiécles  ? 

Le  doute ,  fi  toutefois  il  en  refte ,  difpa- 
roît  dès  qu'on  obferve  :  Premièrement,  que 
le  mot  bourgeois ,  par  rapport  à  nos  ci- 
toyens ,  a  toujours  été  relevé  par  l'épithéte 
ahonrats  j  honorés ,  &  depuis  longtemps 
par  celle  de  nobles  :  Secondement ,  que  l'u- 
lage,  arbitre  fouverain  à.^^  langues,  en  ap,- 
pUquant  ce  terme,  joint  à  fon  épithéted'hon- 
neur,à  des  hommes  eifentiellement  nobles , 
lui  a  donné  une  fignification  relative  à  leur 
état  :  Troifiemement  enfin ,  qu'ils  ont  re- 
clamé ,  comme  on  l'a  vu ,  contre  l'équivo-^ 
que  du  mot  bourgeois  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pu  la  foupçonner. 


A  R  T  I  C  L  E     1 1. 

Dejtinée  des  nobles  j  que  les  traités  font 
changer  de  domination. 

\^  'est  une  vérité  reconnue  :  la  noblelTe 
eft  une  qualité  inhérente  à  la  perfonne,- 
elle  en  eft  inséparable  ;  &  pour  parler  le 
langage  des  auteurs  ,  elle  fuit  la  perfonne 
comme  l'ombre  fuit  le  corps.  Le  noble 
étranger  la  porte  avec  lui  dans  le  royaume  : 
ilnejipasfujet^  dit  Baquet,  au  droit  de 
franc-fief  pour  les  héritages  nobles  qui  luiap 
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partiennent  en  France  ^.  Loifeau,  le  plus  cé- 
lèbre de  nos  docteurs  fur  cette  matière , 
rient  pour  certain  que  l' étranger,a(Jurémenc 
noble  enjhnpays^fera  tenu  pour  tel  en  France 
&fera  exempt  de  tous  les  Jkhfides  roturiers.,.- 
quoiqu'il  nefoit  naturalifé^  il  ajoute  quilejf 
féant  6*  utile  à  lafociété  des  hommes  de  le 
recevoir  dans  fa  propre  &  primitive  qualité  ^ 
pofé  qu  il puijfej aire  apparoir  d'icelle  ^.  ' 
'Ce  fentiment,  qui  eft  adopté  par  la  Ro4 
que  ' ,  eft  conforme  à  l'ordre  public.  Telle' 
eft  la  loi  de  l'Europe  conftamment  obfervée^ 
jufqu  a  ce  jour  :  les  fouverains  reconnoif-^ 
fent  &  admettent  réciproquement  la  no-' 
blelfe  de  leurs  fujets  refpedifs.  Si  nos  ci^ 
toyens  étoient  nobles  fous  les  rois  d'Ara- 
gon, s'ils  le  font  dans  tous  les  états  anciens 
Se  a6tuels  de  la  monarchie  Efpagnole ,  ils 
doivent  l'être  également  en  France  :  mécon- 
noître  leur  noblefte ,  ce  feroit  violer  le  droit 
des  gens. 

Si  les  étrangers ,  ceux  même  qui  ne  font 
pas  naturalifés ,  portent  en  France  leurno- 
bleiTe  ;  peut-il  y  avoir  de  doute  à  ce  fujet, 
par  rapport  à  ceux  o^ui  entrent  pour  tou- 
jours fous  fon  obcifTance  ?  Telle  eft  la  force 

*  Baquet,  traité  du  droit  de  franc-fief,  chap.  6, 
nomb.  7. 

*  Loifeau  ,  traité  des  ordres,  chap.  5  ,  nombres 
1 1 3  &  I  !  4. 

3  La  Roque ,  traité  de  la  nobleffe  &  de  fcs  diiFé- 
^cates  efpéces,  chap.  7^.  •    ""  VS 
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des  capitulations  ôc  des  traités  de  paix  \  ife 
rransférent  les  fujets  d'une  domination  à 
l'autre  fans  caufer  de  changement  à  leur 
fortune  ;  les  fujers  gardent  leur  état ,  ils  nç 
font  que  changer  de  fouverain. 

Cette  régie  s'applique  d'elle-même  à  no- 
tre queftion.  Les  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan ,  de  même  que  tous  les  autres  nobles 
&  habitans  du  RoulîiUon,  ont  palTé  avet 
tous  leurs  droits  &  privilèges ,  de  l'obéif- 
fance  du  roi  a  Efpa^ne  à  celle  du  roi  de 
France,  par  la  capitulation  de  l'an  i6ai  de 
par  les  articles  41  &:  43  du  traité  des  Pyré- 
nées. Cette  tranfniigration  ^.es  a  rendus  re- 
gnicoles  ,  comme  s'ils  fulfent  nhz  dans  le 
royaume.  Dès  lors  ils  ont  été  affujettis  à  tou- 
tes its  charges  ,  ils  ont  participé  à  tous  fes 
avantagea. 

Les  nobles  de  la  BrefTe ,  des  trois  Evêchés, 
de  la  Fr^.nche-Comté ,  de  l'Alface  &  de  k 
Flandre  depuis  environ  cent  ans ,  &  de  nos 
jours  ceux  de  la  Lorraine ,  ont  palTé  fous  la 
domination  de  la  France.  Dans  ce  change- 
ment ils  n'ont  rien  perdu  de  leur  qualité  & 
de  leurs  titres  :  ceux  du  Roufïïllon  n'ont-îls 
pas  dû  avoir  la  même  deftinée  ? 

Il  ne  reftoit  plus  aux  citoyens  qu'à  faire 
confier  de  leur  état.  Cette  formalité  a  été 
remplie  dans  toute  fon  étendue.  Leurs  ti- 
tres ont  été  vérifiés  ,  examinés  &:  difcutés, 
même  contra,di6loirement.  En  conféquen^ 
ce  Louis  XIV  a  confirmé  neuf  di^érentes 
fois  par  fes  vice-rois  &:  par  lui-même  en 

Qiij 
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1 66o,\eurs  privilèges;  il  a  prononcé  en  î  yci 
qu'ils  étoient  nobles  &  gentilshommes  ;  & 
€01714  il  a  déclaré  que  la  qualité  de  noble 
croit  attachée  à  leur  état. 

Le  roi  régnant ,  marchant  fur  les  traces  de 
■fon  augufte  bifayeul ,  a  déclaré  par  des  arrêts 
^e  fon  confeil  donnés  en  1 7 1 8  &  en  1 7  2  6  les 
citoyens  nobles  exempts  du  droit  de  franc- 
fief  pour  des  terres  iituées  dans  l'intérieur 
du  royaume  ;  il  les  a  reçus  dans  fon  ordre 
de  S.  Michel  ;  &  à  l'occafion  de  fon  avène- 
ment à  la  couronne ,  il  les  a  maintenus  dans 
leur  privilège  de  noblefTe  à  caiife  de  leur 
qualité  de  nobles  citoyens. 

Leur  noblelTe  étant  ainfi  manifeftée,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  aucun  prétexte  pour  la 
fnéconnoître  :  e'eft  ce  qu'on  verra  dans  l'ar- 
ticle fuivant. 


ARTICLE    III. 

Frivolité  des  prétextes  qu'on  allé gueroit pour 
faire  méconnoître  la  noblejfe  des  citoyens 
de  Perpignan. 

jLm  e  s  citoyens  nobles  de  Perpignan  doi- 
vent leur  noblefle  aux  arrangemens  civils 
&:  militaires  de  l'ordre  féodal  j  ils  l'ont  il- 
luftrée  par  une  fuite  non-interrompue  de 
fervices  guerriers  &  politiques,  rendus  aux 
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'foùverains  durant  le  cours  de.  huit  /îécles 
entiers.  Louis  XIV  &c  le  roi  régnant  l'ont 
maintenue  vingt  fois  différentes  :  quelle 
raifon  peut-il  y  avoir  aujourd'hui  pour  mé- 
connoître  une  nobleffe  li  légitimement  ac- 
quife  ,  fl  glorieufement  foutenue  &  fi  fo- 
lemnellement  confirmée  ? 
■  Lqs  abus ,  lorfi:iu  il  s'en  eft  gliiTé  dans  la 
création  des  citoyens,  comme  il  en  arrive 
dans  toutes  les  chofes  humaines  >  n'ont  pas 
été  de  longue  durée.  Ils  ont  tous  été  corri- 
gés ou  prévenus  par  les  arrêts  de  i  ^7 1 , 
1714&:  1733.  Ces  arrêts  font,. à  bien  peu 
.de  chofe  près,  obfervés  à  la  rigueur,  &  \qs 
.abus  ne  fubfiftent  plus. 
•  I.Onnedoit  pas  appréhender ,  par  rapport 
iaux  citoyens,  ni  le  mauvais  choix,  ni  la  mul- 
tiplication excefiive. 

De  tous  les  inconvéniens  ,  le  moins  a 
craindre  eft  celui  de  la  multiplication.  La 
forme  rigoureufe  de  l'éleftion  en  eft  le  ga- 
rant infaillible  ;  une  pluralité  de  dix  voix 
fur  quatorze  eft  toujours  difficile  &  fouvenc 
impoflible  à  concilier;  &  fi  les  recomman- 
dations les  plus  fortes  des  perfonnes  du  pre- 
mier rangée  des  lettres  du  roi  lui-même  ', 
n  avoient  jufqu'à  préfent  réuni  les  vocaux, 

'  Louis  XIV  écrivit  de  Fontainebleau ,  le  10  mal 
i66i  y  aux  confuls  de  Perpignan  ,  pour  leur  faire 
connoître  qu'il  fouhaitoit  que  le  fîeur  Celidoinc 
Bonct  fût  élu  citoyen  noble  j  la  lettre  cftconfçrvéc 
aux  archives  de  la  mairoadc  ville. 

Qiv 


l 


6Î        CitOYEKS'  NOBLESj 

es  élévations  auroienc  éré  encore  moins  fré- 
quentes. 

On  ne  peut  créer  chaque  année  que  deux 
citoyens.  Il  s'eft  écoulé  dans  tous  les  temps 
une  longue  fuite  d'années,  fans  qu'on  en  ait 
élu  ;  &  depuis  l'an  1735  jufques  en  17(30 
on  n'en  a  crée  qu'une  feule  fois. 

On  ne  doit  pas  plus  appréhender  la  mé- 
prife  pour  le  choix  des  fujets.  Dans  une 
aflemblée  préliminaire,  tenue fix femaines 
avant  celle  d'éleétion ,  pour  prévenir  toute 
furprife  &  pour  mieux  connoître  les  candi- 
dats, on  délibére,à  la  pluralité  de  dix  voix 
fur  quatorze,  fi  l'on  fera  ou  ne  fera  pas  des 
citoyens.  Si  l'afTemblée  prononce  pour  la 
négative-,  tout  eft  fini  pour  cette  année  U  ; 
on  ne  s'alîemble  même  pas  le  jour  confacré 
aux  éledions^  qui  eft  le  i(j  juin. 

S'il  èft  décidé  qu'on  pourra  créer  des  ci- 
toyens ,  alors  les  candidats  fe  mettent  fur 
les  rangs.  Tout  ce  qui  les  concerne  eft  mis 
au  jour  &  difcuté.  Ils  ne  font  même  rendus 
éligibles  qu'après  une  enquête  juridique 
fur  leur  extraÂion ,  leurs  facultés ,  leur  mé- 
rite perfonnel.  Il  s'élève  prefque  toujours 
a  leur  égard  des  conrradid:ions  &  des  obf- 
tacles  ,  qui  ne  font  furmontés  pour  l'ordi- 
naire que  par  des  proteélions  émanées  de 
la  cour.  '  ' 

Nous  n'avançons  rien  en  tout  cela  qui 
ne  foit  juftifié  par  le  nombre  aétuel  des  ci- 
toyens nobles  de  matricule.  Un  certificat 
authentique,  donné  par  les  confuls  de  Per- 
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pignan  en  1754,  fait  voir  qu'il  n'y  en  avoit 
alors  que  quarante-cinq  familles  en  Rouf- 
fillon  &  deux  ou  trois  feulement  hors  de 
cette  province  ,  avec  efpoir  de  fucceiîion  ; 
total  quarante-fept  ou  quarante-huit  fa.-? 
milles  ^. 

Ce  nombre  paroîtra  fans  doute  bien  peu 
confidérable ,  li  l'on  fait  attention  qu'en 
1 599  il  y  avoit  déjà  vingt-fept  citoyens  qui 
font  nommés  dans  leurs  lettres  de  chevale- 
rie ^  ;  6c  que,  quoiqu'on  ait  pu  en  créer  cha- 
que année  deux  au  moins ,  durant  l'efpace 
de  cent  cinquante-huit  ans,  le  nombre  ne 
s'en  eft  accru  durant  ce  long  intervalle  qu€ 
d'environ  vingt  fi  milles. 

De  toutes  ces  familles ,  deux  feulement 
depuis  plus  d'un  fiécle  que  le  Roullillon  eft 
à  la  France,  fe  font  trouvées  dans  le  cas  d'a- 
cheter chacune  un  fief  médiocre  dans  le 
corps  du  royaume  ;  ce  font  les  iiefs  de  Can- 
dé  Ôc  de  Nozieres  dont  nous  avons  dé']à 
parlé  ;  &c  Ci  l'on  péfe  les  chofes  avec  atten- 
tion, on  trouvera  que  pour  l'ordinaire  cha- 
que fecrétaire  du  roi ,  chaque  capitoul  de 
Touloufe ,  chaque  magiftrat  de  cour  fou- 
veraine,porte  phis  de  diminution  aux  reve- 
nus du  roi,  que  le  corps  entier  des  citoyens 
nobles  n'en  a  occafionné  durant  le  cours  de 
plus  de  cent  ans. 

'  C'ell:  la  pièce  ^5  de  l'inventaire}  elle  porte  le 
dénombiemcnc  de  ces  fainilles. 
*  Y.  au  chap.  3  3  page  I  j  2  j  note  1 . 
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Les  citoyens  derefcritque  le  roi  crée  lui- 
même  ,  font  encore  en  bien  plus  petit  nom- 
bre. Il  n'y  en  a  que  vingt-fix  ou  vingt-fept 
familles  \  &c  nous  n'en  connoiffons  aucune 
qui  poiïede  des  fiefs. 


ARTICLE     IV. 

Sur  l'enregijirement  des  titres  des  citoyens 
nobles  de  Perpignan  &  de  Barcelone. 


.APPÊLLONS  ici  ce  que  nous  avons  établi 
au  chapitre  premier ,  lur  la  forme  &  la  con- 
fidence du  gouvernement  de  la  principauté 
de  Catalogne  ^. 

Elle  fut  toujours  une  puifTance  abfolue, 
ifolée,  indépendante  ;  elle  eut  toujours  une 
constitution ,  des  loix ,  des  ufages ,  un  droit 
municipal  qui  lui  ctoient  propres ,  &  qui 
étoient  totalement  différens  de  ceux  des 
divers  royaumes  dont  elle  étoit  environ- 
née. 

Les  rois  d'Aragon  &  d'Efpagne  en  ont 
été  fuccelîivement  les  maîtres ,  ainfi  que  les 
rois  de  France  avant  le  traité  des  Pyrénées, 
mais  ils  n'y  ont  jamais  potté  les  droits  de 
leurs  couronnes,  ils  y  ont  régné  ,  mais  ce 

'  V.  âuchap.  I' _.  pag.  1 6  fc  fui  vantes  3  &pag.  d] 
.tt  fa '.vantes. 
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n'eft  qttà  titre  de  comtes  de  Barcelone.  Ils 
ont  fait  à  leur  avènement  au  trône  un  fer- 
raent  folemnel  de  n'y  rien  innover  \  leurs 
vice-rois  &  tous  leurs  officiers  civils  &  mi- 
litaires l'ont  prêté  pareillement. 

Il  n'y  eut  jamais  de  ferment  plus  fouvent 
réitéré  &  plus  inviolablement  obfervé. 
C'eft  par  la  religion  de  ce  lien  redoutable 
&c  par  le  pouvoir  dont  la  nation  étoit  con- 
tinuellement armée  pour  réprimer  les  in- 
fractions ,  que  cette  heureuie  contrée  a 
confervé  fes  libertés  &:  a  fubliflé  durant 
huit  iiécles  entiers  en  fouveraineté  parti- 
culière, ne  dépendant  que  d'elle-même  & 
confervant  fans  altération  l'antique  forme 
defon  gouvernement. 

Cela  fuppofé  ,  on  conçoit  à  l'inftant  que 
les  édits  &:  les  grâces  du  prince ,  concernant 
cette  fouveraineté ,  n'ont  dû  être  vériiiés 
que  dans  fes  propres  tribunaux^  &  par  la 
même  raifon  que  les  difpolîtions  taites  pour 
le  royaume  d'Aragon  ôç  pour  celui  de  Caf- 
tille  n'étoient  pas  enregiftrées  à  Barcelone , 
celles  qui  concernoient  la  Catalogne  ne  dé- 
voient pas  l'être  à  SaragofTe  ou  à  Madrid. 

L'état  actuel  de  l'Europe  fournit  pluiieurs 
exemples  pareils  de  fouverainetés  biendii- 
tin6tes  ,  appartenantes  au  même  prince  & 
gouvernées  chacune  fuivant  fa  conftita- 
tion. 

Le  roi  de  PrufTe ,  monarque  dans  fon 
royaume ,  eft  électeur  dans  le  Brandebourg, 
■il  règne  dans  la  Prune  en  fouverain  ;nde- 
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pendant,  tandis  qu'il  gouverne  fes  états 
d'Allemagne  fuivant  les  loix  de  l'empire 
Germanique  ;  ce  qu'il  ordonne  pour  fon 
royaume  n'eft  pas  enregiftré  à  Berlm ,  com- 
me ce  qu'il  difpofe  pour  fon  éledorat  ne 
l'eft  pas  à  Konisberg. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  royau- 
me de  Pologne  &  de  l'éledorat  de  Saxe  j 
par  rapport  au  royaume  de  Danemarck  & 
le  comté  d'Oldembourg  en  Allemagne  ;  par 
rapport  à  l'Angleterre  Ôc  aux  états  d'Hano- 
ver  ^  enfin  le  fouverain  des  ifles  Britanni- 
ques eft  tout  à  la  fois  roi  d'Angleterre  ÔC 
roi  d'Irlande. 

Ces  deux  derniers  royaumes  ont  chacun 
un  parlement  particulier,  des  finances  fé- 
parlées,  un  établifTement  diftinct  pour  les 
troupes,  des  loix  &:  des  ufages  qui  leur  font 
propres.  On  riroit  fans  doute  de  quelqu'un 
qui  foutiendroit  qu'un  noble  Irlandois 
n'eft  pas  noble  ,  parce  que  fes  lettres  ne 
feroient  pas  vérifiées  à  Londres  j  &c  qu'un 
chevalier  baronet  d'Angleterre  n'a  pas  ail- 
leurs cette  qualité,  parce  que  fon  titre  n'eft 
pas  enregiftré  à  Dublin. 

Ces  exemples  s'appliquent  d'eux-mêmes 
a  notre  efpece.  La  Catalogne  étant  une 
fouveraineté  finguliere  &  mbfiftante  par 
elle-même ,  elle  donnoit  à  (es  loix  &  à  fes 
privilèges  toute  leux  valeur  &  une  entière 
publicité. 

En  conféquence  les  lettres  de  chevalerie 
des  citoyens  nobles  de  Barcelone  furent  uni- 
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quement  adrefTées  aux  officiers  de  la  prin- 
cipauté \  Si  celles  des  citoyens  de  Perpi- 
gnan de  l'an  1599  font  de  plus  adrelïees 
aux  officiers  de  la  couronne  d'Aragon  ^  , 
c'eft  parce  qu'elles  font  poftérieures  à  la 
création  duconfeil  fuprême  d'Aragon ,  qui 
joignoit  quelquefois  cette  claufe  générale 
à  la  claufe  fpéciale  qui  regardoit  les  offi- 
ciers de  la  Catalogne^  mais  ces  lettres  n'ont 
été  vérihées  ,  les  unes  &:  les  autres  ,  que 
dans  les  tribunaux  de  la  principauté. 

Il  en  eft  de  même  des  privilèges  de  gé- 
nérolité  &:  de  chevalerie ,  des  lettres  de  no- 
hlia  j  des  éredioiis  de  duchés  ,  comtés  6c 
marquifats  concédés  pour  la  Catalogne  du- 
rant quatre  fiécles  entiers  \  ils  n'ont  tous , 
fans  exception  >  été  enregiftrés  qu'à  Barce- 
lone ou  à  Perpignan. 

Enfin  la  Catalogne  s'étant  donnée  à  la 
France  en  1641.  Louis  XIII  n'y  régna  qu'en 
qualité  de  comte  de  Barcelone.  Louis  XIV 
qui  lui  fuccéda  n'y  exerça  pas  d'autre  auto- 
rité. Ces  princes  y  donnèrent  à&s  lettres  de 
chevalier ,  de  noble  de  titre ,  de  citoyen  no- 
ble de  Barcelone  &:  de  Perpignan  ;  Louis 
XIV  y  créa  même  un  marquifat  3  &  une 

'  V.  l'inventaire j  nomb.  13. 

^  V.  l'inventaire,  nomb.  1 3. 

?  C'eft  le  marquifat  perfonnel  &  néanmoins  hé- 
réditaire créé  fous  le  nomd'Aguilar,  en  faveur  de 
don  Jofeph  de  Margarit  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi  &  gouverneur  de  Catalogne  j  Icslct- 
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vicomte  ^  :  toutes  ces  concelîîons  ne  furent 
adreflfées  qu'aux  tribunaux  de  la  princi- 
pauté. Les  miniilires  de  France  qui  en  firent 
l'expédition  &  les  impétrans  de  ces  grâces 
n'imaginèrent  pas  qu'elles  dùfTent  être  en- 
regiftrées  dans  les  cours  fouveraines  du 
royaume. 

Cette  régie  invariable ,  nous  ofons  mê- 
me le  dire,  cette  nécelîité  de  n'enregiftrer 
qu'à  Perpignan  les  grâces  accordées  pour  le 
RoulîiUon  fubiifte  encore  dans  toute  fa  for- 
ce  5  quoique  pour  des  raifons  bien  diffé- 
rentes. 

Par  le  traité  des  Pyrénées  le  Rouifillon  a 
cefle  d'être  la  portion  d'ime  fouveraineré 
particulière  ;  il  a  été  incorporé  à  la  France  ; 
il  en  cft  devenu  une  province.  Les  vice-rois 
y  font  remplacés  par  un  gouverneur  qui  n  a 
que  le  pouvoir  des  gouverneurs  des  autres 
provinces  du  royaume ,  mais  qui ,  déplus,  a 
le  titre  decapitaine  général  ou  de  comman- 
dant des  arm'és  -  ,  &  il  eft  le  chef  du  con- 
tres en  roûtadreflecs  aux  officiers  de  la  principauté 
&  uniquement  enregiftrées  à  Barcelone. 

'  Brevet  du  titre  de  vicomte ,  en  faveur  de  don 
Jofeph  de  Fontariella  régent  de  la  royale  audience 
de  Catalogne ,  donné  à  faint  Germain-en-Laye  au 
mois  d'avril  i  6^9 ,  enregiftré  à  Barcelone  le  14 
mai  I  6'49  à  h  Badlia  générale  de  Catalogue  ,  au 
regircre  8  des  privilèges ,  feuillet  54 ,  &  aux  regif- 
cres  de  la  royale  audience ,  au  regiftre  i  "■  des  proYi- 
(îons  des  omtiers  de  ce  tribunal,  feuillet  188. 

^  Le  nom  de  capitaine  général  a  deux  fignifica- 
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fêil  de  Perpignan.  Cette  cour  fouveraine , 
créée  en  \66o  &c  fubftituée  à  la  royale  au- 
dience, y  rend  la  juftice  en  dernier  relfort. 

Louis  XIV  fit  enregiftrer,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  ce  nouveau  tribunal ,  le 
volume  des  conftitutions  de  Catalogne  , 
afin  que  les  loix  de  ce  code  refpedable  qui 
regardent  les  particuliers  continualTent  d'af- 
furer  leur  état,  leur  fortune,  leurs  droits, 
leurs  privilèges. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  loix  qui  concer- 
nent le  gouvernement ,  il  y  fit  plufieurs 
changemens  dès  l'an  1 660.  Il  y  a  dérogé 
dans  la  fuite  toutes  les  fois  qu'il  l'a  jugé 
convenable  à  l'intérêt  des  peuples  &  au 
bien  de  fon  fervice,  en  faifant  obferver  en, 
Rouflillon  les  ordonnances  du  royaume ,  ôc 
en  y  portant  toute  la  puiifance  du  monarque 
François. 

Le  droit  dont  les  Catalans  ont  toujours 
été  le  plus  jaloux,  celui  de  ne  pouvoir  dans 
aucun  cas  être  traduits  hors  de  leur  princi- 
pauté :  ce  droit  dans  lequel  ils  s'étoient 
maintenus  avec  tant  d'ardeur  &  de  fuccès 
fous  les  rois  d'Efpagne  &  d'Aragon  :  ce  mê- 
me droit  a  été  confervé  aux  Roullillonois. 
dans  toute  fon  intégrité  j  ôc  c'eft  pour  le 

tions  en  Efpagne  :  dans  l'une  il  exprime  un  grade 
militaire  qui  répond  à  celui  de  maréchal  de  Fran- 
ce 3  dans  l'autre  il  fignifie  le  commandant  des  ar- 
mes dans  une  contrée  quelconque ,  indéptndam- 
jncnt  de  fon  grade  pcrfonncl. 
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leur  afTurei:  que  Louis  XIV  n'a  pas  fait  d'il-» 
iliculté  de  créer  un  confeil  fouverain  pour 
un  diftridt  d'environ  cent  quatre-vingt-neuf 
paroilTes  ,  &  de  donner  à  ce  confeil  toute 
l'autorité  des  différentes  cours  fupérieures. 

Il  y  avoir  alors  dans  ce  petit  diftridt,  in- 
dépendamment des  juftices  ordinaires  du 
roi  &  des  feigneurs,  quatre  jurifdidions 
principales. 

La  g u b e r n a t I o n  étoit  le  tribu- 
nal du  gouverneur  général  de  Rouflillon  ; 
il  avoir  la  principale  police  &  les  gran- 
des affaires  de  commerce  j  il  recevoir  le 
ferment  de  tous  les  officiers  royaux  ^  il  con- 
noilfoit  de  toutes  leurs  caufes  ;  il  accordoit 
des  lettres  de  révilion  &:  de  reftitution  en 
entier  j  il  donnoit  des  fauvegardes  Se  deà 
lettres  de  manutention  ;  il  réprimoit  les  en- 
treprifss  des  fupérieurs  eccléliaftiques:  il 
pouvoit  évoquer  à  foi  les  caufes  des  fei- 
gneurs titrés  &  autres  perfonnes  qualifiées^ 
il  cdnnoiffoit  enfin  deplufieurs  droits  réga- 
liens ;  Sz  par  le  miniftere  d'un  afleffeur  & 
TalTiftance de  fept  gradués,  ilexerçoit,  juf- 
ques  à  une  certaine  fomme,  une  jurifdidlion 
Souveraine  fur  ces  différens  objets. 

La  Députation  étoit compofée de  trois 
députés  ôc  de  trois  auditeurs  :  c'étoit  le  tri- 
bunal de  la  nation  pour  le  Roulîillon.  Il  y 
veilloit  à  la  manutention  de  l'ordre  public 
&  il  y  adminiftroit  les  finances  nationales  : 
il  avolt  jurifdiélion  civile  &  criminelle. 

La  chambre  du  Patrimoine  ou  du 
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Domaine  étoit  la  cour  du  procureur  royal. 
Cet  ofHcier  réunifToit  en  fa  perfonne  les 
fondions  du  procureur  féodal ,  du  capitai- 
ne des  Ports  ^ ,  du  maître  des  Eaux ,  du  maî- 
tre à&s  Forêts  &  du  commifTaire  des  Amor- 
tifTemens.  Son  tribunal  étoit  compofé  d'un 
afTelfeur ,  d'un  avocat  du  roi ,  d'un  procu- 
reur du  roi.  Il  avoit  de  plus  quatre  conful- 
teurspour  prendre  leur  avis  dans  les  affaires 
les  plus  importantes  de  fon  adminiftration. 
C'eft  à  fon  greffe  que  s'enregiftroient  les 
provifions  de  tous  les  officiers  du  prince  , 
les  lettres  de  citoyen  noble  de  refcrit  >  de 
chevalier,  de  noble  de  titre  ,  &  générale- 
ment toutes  les  conceiîiors  royales.  Il  con- 
noiifoit  àQS  limites  des  terroirs  &  des  ju- 
rifdidions  des  feigneurs.  Tout  ce  qui  con- 
cernoit  la  voyerie  &  les  eaux  &  forêts  étoit 
de  fa  dépendance.  Il  adminiftroit  ou  afFer- 
moit  tous  les  biens  domaniaux  oc  il  en  re- 
cevoir les  revenus  ordinaires  <?•:  cafueJs.  Il 
étoit  cliarg-:  de  l'entretien  du  chr.teau  de 
Perpignan  ô;.  dos  .■>ntres  édifices  du  fouve- 
rain.  Il  payoit  tous  les  officiers  du  prince , 
&  il  exerçoit  jurifdidion  civile  ôc  crimi-t 
nelle  fur  toutes  ces  matières. 

Le  MAITRE  RATION  AL,  ou  grand-maître 
des  Comptes ,  officier  d'un  rang  diftingué, 
tenoit  le  quatrième  tribunal  à  Barcelone  ;  il 
jugeoit  les  comptes  de  la  maifon  du  prince 

*  Tous  les  pafTages ,  pour  entrer  en  Rouflîllon  , 
foit  par  mer,  foie  par  terre,  étoient  appelles  ports. 
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èc  du  revenu  de  fes  domaines.  La  ville  de 
Barcelone  ayant  été  réduire ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  en  1^5  2 fous  l'obéifiTance 
de  l'Efpagne;  un  maure  raûonal^  pour  la  par- 
tie de  la  Catalogne  qui  reftoit  à  la  France  , 
eut  à  Perpignan  Ion  tribunal  &  fes  officiers. 

Ces  quatre  jurifdidions  étoient  alors  fu- 
bordonnées  au  confeil  royal ,  cour  fouve- 
raine  à  tous  égards  ;  qui,  indépendamment 
de  l'adminiftration  de  la  juftice  fupérieu- 
re,  avoit  toute  l'autorité  civile  qui  dans  la 
fuite  a  été  donnée  aux  intendans  :  c'étoit 
la  royale  audience  elle-même ,  qui  depuis 
l'an  i6<^i  que  la  ville  de  Barcelone  étoit 
Tentrée  fous  l'ôbéifTance  des  Efpagnols ,  fe 
trouvoit  transférée  à  Perpigrian  ,  réduite 
néanmoins  à  une  feule  chambre  formée  des 
confeillers  qui  étoient  reftés  attachés  à  la 
France,&  prefidée  par  le  régent  de  la  chan- 
cellerie le  vicomte  de  Fontanella. 

Louis  XIV  fupprima  toutes  ces  jurifdic- 
dons  par  un  édit  donné  à  S.  Jean-de-Luz  au 
mois  de  juin  t  660  ^- 

La  Députation  étant  le  tribunal  républi- 
cain de  la  nation  ,  il  refta  anéanti  par  k 
confl-itution  du  gouverneur  François  \  mais 
l'autorité  de  tous  les  autres  fut  réunie  au 
confeil  fouverain  de  Rouffillon  que  ce  prin- 
ce créa  par  un  autre  édit  de  même  date 
donné  aulîî  à  S.  Jean-de-Luz,  pour  con- 

NOITRE  DE  TOUTES  LES  AFFAIRES  ET  MA- 

*  V.  l'invcutairc ,  nomlp.  ^f. 
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tllRES  DONT  LA  CONNOISSANCE  APPAR- 
TENOIT  AU  CONSEIL  ROYAL  ET  DE  TOUT 
JUGER  SOUVERAINEMENT    ET    EN  DERNIER. 

RESSORT  ^  :  à  ces  termes  on  reconnoît  une 
lurifdiétion  illimitée ,  comme  celle  du  con- 
feil  royal  &  de  la  royale  audience. 

Cette  jurifdiction  fans  bornes  a  été  con- 
firmée par  divers  réglemens  poftérieurs. 

Les  RoulîîUonois  ont  été  en  conféquence 
garantis  de  l'autorité  de  laConfervation  de 
Lyon  ^  &  du  fcel  du  Châtelet  de  Paris  '. 

'  V.  l'invent.  nomb.  ^7. 

*  Arrêt  du  confeil  de  RoufTiUon  du  13  janviet 
I  ^87  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  accorder  un  pa- 
reatis  à  Jean  Locher  fur  une  commiffion  de  la 
Confci  vation  dcLyon  donnée  pour  y  affigncr  quel- 
ques habitans  du  Rouflîllon  ;  c'eft  l'arrêt  n".  € 
du  regiftrc  de  cette  année-là ,  feuillet  467.  -Autre 
arrêt  de  ce  confeil  du  8  mars  1 654,  donné  en  fa- 
veur de  François  Valete ,  pour  le  décharger  d'une 
^(fignation  à  la  Confervation  de  Lyon  j  il  eft  à  la 
lia/Te  de  cette  année-là  i  ^^4. 

3  La  dame  marquife  du  Bourg  s'étoit  rendue 
opporantc  à  l'exécution  d'un  arrêt  du  confeil  de 
RouffiUon  &  avoir  fait  iîgnifîer  une  fcntence  du 
Châtelet  de  Paris  avec  un  pareatis  du  grand  fceau, 
afin  d'y  évoquer  la  conteftation  qui  avoit  roulé 
fur  les  biens  qu'elle  prérendoit  lui  appartenir  par 
fon  contrat  de  mariage  pafTé  fous  le  fcel  du  Châ- 
telet. Le  confeil  fupérieur ,  fans  avoir  égard  à  fon 
oppofition,  ordonna  qu'il  feroit  pafle  outre  j  com- 
me il  y  fut  pafle  en  effet  en  force  dç  fon  arrêt  du 
Z5)  novembre  17185  c'cft  l'arrêt  n°  1^8  de  cette 
aauéc-là» 
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Les  tentatives  faites  pour  les  afTujettir 
aux  committimus  Se  aux  évocations  ont  tou- 
jours été  fans  effet  ^  j  &  l'ordonnance  de 

'  Le  fieur  marquis  d'Aguilar  &  le  fieur  Taloa 
ayant  obtenu  des  lettres  de  committimus  ^  ponant 
évocation  aux  requêtes  de  l'hôtel  des  procès  qu'ils 
avoient  au  confeil  de  Rouflillon  ;  un  arrêt  du  con- 
feil  du  roi  du  zi  mai  166^  ,  pourne  pcmt  préjudi' 
cier  aux  eonflitutions  j  loix  &  pragmatiques  du  com- 
té de  Roujfillon,  cajfe  &■  annuelle  ces  lettres  ,  dé- 
fend aux  impétrans  &  à  tous  autres  de  s'en  fervir 
contre  les  fujets  habitués  dans  Us  comtes  &  vigue- 
ries  de  Roufpllon ,  &  aux  gens  du  confeil  fouv^rain 
d'y  avoir  égard  :  ce  font  là  les  termes  de  cet  arrêt 
qui  eft  rappelle  dan-;  la  déclaration  du  "  aoi  1 166^ 
que  nous  allons  rapporter. 

Le  fc-rmici.  Je  l'abbaye  de  la  Craliefît  artlgoer, 
en  vertu  des  lettres  de  ccmmictimus  de  l'abbé  , 
quelques  tenanciers  de  cette  abbaye  habi.ans  dii 
RoUilîllon,  aux  requêtes  de  l'Iiôte!.  Le  ccnfeil  fu- 
périeur,  fans  avoir  égard  à  ces  lettres,  ordonna 
que  les  parties  continueroient  de  procéder  devcinc 
Imjufquesi  ce  au  il  en  fût.  autrement  ordonn'zpar 
fa  Majefté.  Louis  XIV  approuva  la  conduite  des 
officiers  eu  confeil  Tupérieur  ;  c:  dp.ns  les  réponfes 
qu'il  fit  aux  articles  qu'ils  lui  avoient  envoyés  ,  il 
déclara  à  l'article  17  :  qu  il  voulait  6"  entendait  que 
fuivant  l'ufage  du  pays ,  les  lettres  de  committimus 
qui  avoient  été  ou  qui  pourraient  être  accordées ,  ne 
pourraient  avoir  lieu  a  l'égard  des  habitans  des  com- 
tés de  Roujjïllan  y  promettant  défaire  expédier  pour 
cet  eff'et  les  déclarations  nécejfaires.  Ces  réponfeà 
font  datées  de  Fontainebleau  le  26  juillet  1664, 
fgnées ,  Louis  ^ plus  bas  le  Tellier  3  elles  font  eu- 
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i66^  qui  les  régie  n'efl:  pas  même  enregif- 
crée  au  confeil  de  Rouiîillon. 

pegiftrées  au  confeil  de  Rouflîllon,  au  regiftre  A, 
feuillet  19. 

Le  roi,enconféquence  de  cette  réponfejfit  expé- 
dier la  déclaration  du  8  août  1664  par  laquelle, 
pour  empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne  traduifit  les 
Labitansdu  Rouflîllon  horsdeleurrcifort  en  vertu 
de  pareilles  lettres ,  il  ordonne  :  que  conformément 
h.  l'ufage  &  aux  confiitutions  du  comté  de  RouJJîllony 
les  lettres  «f^committimus  qui  ont  été  oupourroient 
être  accordées  dans  la  fuite  h  quelque  perfonne  que 
ce  fait  ne  pourraient  avoir  lieu  pour  le  Roujfillon... 
avec  défenfes  au  confeil  fupérieur  &  aux  autres  juf- 
liciers  du  pays  d'y  avoir  égard  ;  cette  déclaration 
eft  au  greffe  du  confeil  de  Rouflîllon ,  dans  laliafle 
première,  n°.  3  z. 

Le  fieur  de  Bourlemont  abbé  de  la  Grafle  ayant 
fait  afligner  quelques  habitans  de  Rouflîllon  au 
grand  confeil ,  où  il  avoit  fes  caufes  commifes ,  il 
intervint  arrêt  du  confeil  du  roi  du  i  ;  mars  1673 
qui  les  déchargea  de  PaATignation  &  renvoya  les 
parties  au  confeil  fupérieur  ,  fur  le  motif:  que  les 
privilèges  du  RouJfÛlon  s'oppofoient  aux  évoca^. 
lions.  Françoife  d'Albert  &  autres  habitans  du 
Rouflîllon  furent  aflîgnés  au  grand  confeil  à  la  re- 
quête du  comte  de  Claramont^  les  aflîgnés  décli- 
nèrent fa  jurifdidiion  ,  alléguant  les  constitutions 
&  privilèges  de  leur  patrie  :  le  conflit  porté  au 
confeil  du  roi, intervint  arrêt  du  ip  avril  i674qui 
déchargea  ladite  Françoife  d'Albert  Se  conforts  de 
ilafliigDatiou  &  renvoya  les  parties  au  confeil  fu-, 
pcijeut. 

;,  Ces  deux  arrêts  font  rappelles  dans  un  troifieme 
^u  ^  juillet  1677  qui  déckarge  les  habitans  d\^^ 
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La  connoilTance  des  refus  de  cour  de 
Rome  ,  des  bulles  8z  provifîons  des  béné- 
fices de  nomination  royale,  ailleurs  fî  fpé- 
cialement  attachée  au  grand  confeil ,  eft 
néanmoins  attribuée  au  confeil  de  Rouiîil- 
lon  pour  les  bénéfices  de  fon  refTort ,  par 
une  déclaration  du  5  juin  171 5  donnée  fur 
l'unique  motif:  que  les  évocations  n'ayant 

RoaflUion  y  rlénommés  des  a/fignations  qui  leur 
avoient  été  données  au  grand  confeil ,  à  la  requête 
du  fieur  de  Bourlemont  abbé  de  laGrafTe,  fur  le 
même  motif:  que  lefdits  habitans  ne  powvoient  pas 
être  traduits  hors  de  leur  rejjort  ;  cet  arrêt  eft  au 
greffe  du  confeil  fupérieur  ,  à  la  liaffe  première  de 
cette  année-là,  n*.  34. 

Le  fieur  du  Breiiilh  gouverneur  de  Bellegarde 
obtint  par  furprife  un  arrêt  du  confeil  d'état  qui. 
évoquoit  toutes  fes  caufes  nées  &  à  naître  au  Parle- 
ment de  Touloufe.  Le  procureur  général  du  con- 
feil fupérieur  fe  rendit  oppofant  à  l'évocation  , 
comme  étant  contraire  aux  privilèges  des  Rouf- 
fîllonois  &  aux  droits  de  fa  compagnie  ,  par  un 
beau  mémoire  qu'il  fît  imprimer.  Le  Sr  du  Breiiilh 
fut  auffi-tôt  mandé  à  la  cour  ;  l'évocation  rcfta 
fans  effet,  &  les  caufes  qu'il  prétendoit  évoquer  fu- 
rent continuées  ou  portées  au  confeil  de  Rouf- 
fillon. 

Ceft  pour  empêcher  les  évocations ,  dans  le  cas 
où  le  manque  de  juges  les  rendroit  inévitables , 
que  le  roi  a  établi  pour  le  confeil  de  Rouffillon  une 
régie  inconnue  dans  les  autres  cours  fupérieurey. ■ 
Cette  compagnie  peut  juger  à  cinq  dans  les  eau-' 
fes  civiles  concernant  les  particuliers ,  en  verta 
«l'une  déclaration  du  jo  novembre  1717 ,  qui  eft 
au  legiflre  G  j  fol.  jj. 
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■pas  lieu  dans  cette  province. . . .  le  grand  con- 
feil  ne  pouvait  par  eonfequent  y  avoir  de  ju- 
rifdiclion  :  ce  font  les  propres  termes  de  la 
acclararion  ^. 

Les  appels  de  l'amirauté  de  Collioure 
donnés  au  parlement  de  Touloufe  par  édit 
du  mois  de  mai  1711  ,  furent  rendus  au 
confeil  de  Perpignan  par  une  déclaration 
du  20  décembre  1718  fur  le  fondement  : 
quefuivantUs  conjlitutions  ^  loix  &  pragma- 
tiques du  RouJJïllon  _,  les  habitans  ne  poU" 
voient  être  traduits  hors  de  leur  reffort^ù  que 
Louis  XIV  les  avoit  maintenus  dans  cette 
prérogative  par  f es  édits  &  déclarations  .... 
Ce  font  encore  U  les  termes  de  la  déclara- 
tion ^. 

Enfin  les  matières,  qui  forment  par-tout 
ailleurs  l'attribution  particulière  àQS  gran- 
des maîtrifes  des  Eaux  èc  Forêts ,  des  bu- 
reaux des  Finances,  des  cours  des  Aydes  &: 
Aqs  chambres  desComptes,font  refiées  dans 
la  compétence  territoriale  du  confeil  de 
Rouflillon  :  tribunal  non-feulement  fouve- 
rain  par  la  force  de  (qs  arrêts,  mais  encore 

^  *  Cette  déclaration  eftenregiftrée  au  confeil  de 
Roiifnilon  j  regiftre  G ,  feuillet  i.  Le  roi  a  adrefTé 
en  conféqucnce  à  ce  confeil  la  déclaration  du  14 
o<Sob'^e  lyi^,  qui  oblige  les  pourvus  de  bénéfices 
c]ai  exigent  des  provifions  de  cour  de  Rome,  de  les 
obtenir  dans  neuf  mois  j  elle  eft  au  regiftre  I ,  feuil- 
let 147.         ^ 

^  Cette  déclaration  eft  enregiftrée  au  confeil 
fuçéricur,  regiftre  G,  feuillet  77. 
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univerfel  par  l'érendue  de  fa  jurifdidion» 
qui  embralfe  celle  de  ces  diftérentes  cours 
inférieures  &  fupérieures. 

Cette  univerfalitc  de  jurifdidion  ne  de- 
venant qu'accidentellement  l'objet  de  nos 
recherches ,  nous  n'en  produirons  pas  ici 
les  preuves  \  elles  font  le  fujet  d'une  dififer- 
tation  portée  à  la  fin  du  livre.  Ce  que  nous 
pouvons  affurer  dès  à  préfent ,  c'eft  que  cette 
univerfalité  étant inconteftable, comme  on. 
le  verra  par  la  dilTertation,  l'arrêt  &  lettres-? 
patentes  de  1702  qui  déclarent  nos  citoyens 
nobles  &  gentilshommes ,  &  comme  tels 
membres  du  corps  de  la  noblefle,  n'ont  pu 
&  dû  être  vérifiés  qu'au  confeil  de  Rouflîl- 
lon  ,  qui  leur  a  imprimé  par  l'enregiftre- 
ment  tous  les  cara6teres  d'authenticité ,  de 
force ,  de  publicité  que  les  bureaux  des  Fi- 
nances ,  les  cours  des  Aydes  &  les  chambres 
des  Comptes  donnent  &c  peuvent  donner 
dans  leurs  relforts  refpedifs. 

Il  eft  inutile  après  c^la  d'examiner  dans 
lequel  de  ces  différens  tribunaux  les  lettres 
de  nobilité  doivent  être  enregiftrées.  Eft-ce 
dans  quelques-uns  feulement ,  comme  le 
penfe  Loifeau  ^  ?  ce  fera  dans  tous  fi  l'on 
veut.  Or  quoiqu'il  enfoit,  les  citoyens  no- 
bles font  en  régie  &  pour  le  fonds  6c  pour 
la  forme.  L'arrêt  &  lettres-patentes  de  1702 
étant  vérifiés  au  confeil  fupérieur,  ils  le 
Xont  tout  à  la  fois  au  bureau  des  tréforiers 

*  Loifeau ,  traité  des  ordres,  chap.  j ,  nomb.  57. 

de 
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cle  France,  à  la  cour  des  Aydes,  à  la  cliam- 
biedes  Comptes,  &  à  la  cour  ibuveraine 
qui  rient  lieu  de  parlement. 

Depuis  Tan  1660  que  le  Roulîîllon  eft 
incorporé  à  la  monarchie,  Louis  XIV  ôcle 
roi  régnant  y  ont  érigé  les  deux  comtés  & 
les  quatre  marqmfats,  ils  y  ont  accordé  les 
deux  lettres  de  chevalerie ,  les  fix  lettres  de 
noblelFe,  les  diftérenres  lettres  de  légitima- 
tion ôc  de  naturalité ,  ainii  que  les  dons  ;^c 
grâces  en  grand  nombre  8c  de  toute  efpéce 
rapporLés  dans  la  dilTertation.  Or  toutes 
c6§  concelîions  ont  été  uniquement  adref- 
fée!f  aux  ofliciers  de  la  province ,  3c  unique- 
iTiçht  enregiftrées  à  la  chambre  du  Domai- 
ne ou  au  confeil  fupérieur. 

Les  fouverains  qui  les  ont  accordées ,  les 
niiniffcres  qui  en  ont  fait  les  expéditions , 
les  impétransqui  les  ontobrenues,  les  gens 
du  roi  qui  font  chargés  de  les  faire  valoir 
èc  d'en  empêcher  l'abus,  n'ont  pas  imaginé 
qu'elles  dûfrentêtreenregiftrées  en  d'autres 
tribunaux  que  ceux  du  Rouirillon.  Cepen- 
dant ces  naturalifés ,  ces  légitimés,  ces  no- 
bles, ces  chevaliers  ,  ces  titrés ,  cette  mul- 
titude d'impétrans ,  ont  toujours  joui  ôc 
jouilTent  encore  fans  aucune  conrradiction 
clans  tout  le  royaume,  en  vertu  du  feul  en- 
regiftrement  fait  à  Perpignan ,  de  leur  état, 
de  leur  qualité,  de  tous  les  dons  de  grâces 
qu'ils  ont  obtenus  \  pourquoi  n'en  feroit-il 
pas  de  même  à  l'égard  des  citoyens  nobles  ? 
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CHAPITRE  X. 

Les  preuves  des  citoyens  ,  toutes  en 
général  &  chacune  en  particulier  ^ 
excluent  toute  efpéce  de  limitation; 
&  leur  donnent  la  réalité  &  la  pléni- 
tude de  la  noblejje. 


o  u  s  ayons  longtemps  héfité  f\  nous 
répondrions  férieiifement  aune  diftin6cion 
frivole  hazardée  depuis  peu  contre  la  no- 
bleflTe  des  citoyens  :  ou  s'il  ne  fufïiroit  pas, 

Î)our  ladiliiper,  d'en  indiquer  fîmplemenc 
e  vuide  &  la  futilité. 

Dans  l'impolfibilité  d'infirmer  la  vérité 
.&;  la  force  de  tant  de  titres ,  on  a  cru  les 
éluder  tous  à  la  fois ,  en  difant  qu'ils  don- 
nent véritablement  aux  citoyens  toutes  les 
Î>rérogatives  de  la  noblefle,  mais  qu'ils  ne 
eur  en  confèrent  pas  la  réalité  \  qu'ils  leur 
attribuent  tous  les  droits  &  tous  les  hon- 
neurs des  nobles,  fans  leur  en  appliquer  le 
j^onds  1^  la  jfubftance  :  en  un  mot, que  les  ci- 
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toyens  n'ont  qu'une  nobleire  de  pure  Jouir- 
fance. 

A  cette  folution  chimérique  oppofoiis 
deux  alTertions  confiantes ,  qui  feront  le 
partage  de  ce  dernier  chapitre. 

Premièrement,  cette jouilTance  de  no- 
bleiTe,  ainfi  préfentée,  eft  un  être  deraifo» 
qui  ne  fubfiile  pas. 

Secondement  ,  fa  confidence  ,  (i  elle 
pouvoir  en  avoir,  feroit  détruite  par  toutes 
nos  preuves  en  général  &r  par  chacune  en 
particulier. 

Les  deux  articles  qui  fuivent  le  prouve- 
ront évidemment. 


-ARTICLE    I. 

Une  noblejfe  dépure  jouijfance  ^fans  réalité^ 
eji  un  être  de  raifon. 

jL^'  o  u  s  ne  pouvons  donner  une  idée  nette 
de  cette  noblelTe  de  fimple  îoui{rance,qu'en 
difant  que  les  citoyens  ont  l'ufufruit  de  la 
nobleflejfans  en  avoir  la  propriété. 

L'inventeur  decefyftême  avoir  fans  dou- 
te oublié  en  le  formant ,  que  les  titres  des 
citoyens  donnent  la  tranfmijjion  des  préro- 
gatives aux  enjans  &  defcendans  nés  &  à  naî- 
tre en  ligne  mafculine  à  perpétuité  ^  j  <Sr  qu'ils 

'  Cette  claufe  de  tranfmifllon  aux  enfans  &  def- 
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confèrent  par  conféquent  un  uiufruit  pâr- 
p\;tael  de  nobl^ife. 

Ufiifruit  Se  perpétuité  font  deux  idées  qui 
fe  choquent  &  fe  détruifeiir  mutuellement; 
im  ufufruit  perpétuel  eft  inintelligible.  Qui 
dit  ufufruit ,  dit  une  chofe  qui  doit  nécef- 
lairement  iînir  j  de  dès  que  la  jouifTance 
devient  perpétuelle,  elle  celfe  d'être  jouif- 
fance  ,  elle  n  eil  autre  choie  que  la  pro- 
priété. 

On  appelle  ufufruit  la  jouiiTance  qu'une 
veuve  a,  durant  fa  vie,  des  biens  de  fon 
mari  j  &  parce  qu'un  bénéficier  ne  fçauroit 
tranfmsttre  à  les  héritiers  les  revenus  de 
fon  bénéfice ,  il  n'en  eft  que  l'ufufruitier. 

Le  droit  Romain .  qui  eft  l'exprefiion  de 
la  raifon  la  plus  pure,  eft  formel  à  cet  égard. 
Telle  eft  en  elfet  la  difpolition  de  Isi  loi  qui 
décide  que  rufujruit  ejlun  droit  purement  per- 
forinel  ^ ,  &  celle  de  la  loi  qui  m  connoitpas  à 
l' ufiifruit  d'' autre  terme  que  celui  de  la  vie  de 
t'ufujruitier^  ;  c'eft  fur  ce  même  fondement 
que  le  droit  prononce  que  l' ufufruit  lé  gué  k 
tint  communauté  ne  dure  que  cerd  ans  j  qui 

cendans  nés  &  à  naître  en  li^ne  mafculine  eft 
énoncée  huit  fois  diffcventes  dans  les  lettres  de 
chevalerie  des  citoyens  nobles  de  Barcelone;  & 
ûx  fois  dnns  celles  des  citoyens  nobles  de  Perpi-. 
gnan.  V.  au  ch.  3  ,  p.  i  <f  ;  &  fuivantes  ;  &  p.  185. 

'  Servi  tûtes  perfonarum  funt ,  ut  ufiis  &  ufufruc- 
flis  y  digeft.  liv.  8  ,  tir,  i ,  loi  première. 

^  Finitur  autem.  ufufruclus  morte  ufufruHuarii  ^ 
iftfti;,iiY,  *,  çit,  4)§- J' 
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ford  h  terme  de  la  plus  longue  vie  ^  ;  tant  il 
eft  vrai  que  tout  ce  qui  n'eft  qu'ufufruir 
doit  ncceirairement  finir. 

Après  des  difporitions  de  la  loi  fi  préci- 
fes  5  après  une  telle  évidence  de  principes, 
il  n'eil  pas  iarprenant  que  c^i  ufufruir  per- 
pétuel ait  été  inconnu  à  tous  les  jurifcon- 
luîtes  &  à  tous  les  auteurs. 

La  nobleife,  telle  que  nous  la  connoif- 
fons  aujourd'hui,  tire  ion  origine  6x\  droit 
féodal  établi  dans  toute  l'Europe ,  pendant 
le  neuvième  fiécle  l<.  le  fuivant.  Depuis 
cette  époque  ,  les  juriiconfultes  en  grand 
nombre  &  de  toutes  les  nations  nous  ont 
donné  des  traités  de  la  nobleiie.  Rien  de 
tout  ce  qui  peut  avoir  le  moindre  rapport 
à  fa  nature,  à  {<^?,  propriétés,  àfes  efpéces  , 
à  fes  diviîions,  à  fes  effets  ,  n'a'échiippé  a 
leur  fagacité.  Ils  ont  tous  fait  coniîiler  fon 
effence  dans  l'inhérence  à  la  perfonne,&  la 
tranTmiiTion  aux  defcendans  du  rang  &des 
prérogatives  qui  y  font  attachés  \  ils  n'ont 
jamais  reconnu  la  noblelTe  où  ils  n  ont  pas 
trouvé  de  tranfmilîibilité  avec  le  f::'ng. 

Ils  ont  tous  parlé  de  cette  jouifrance  de 
nobleife  qui  dépend  d'une  charge ,  d'un  em- 

'  Si  ufufruElus  muniàyihas  légat  as  erit ,  qu&ri- 
tur  :  quo  ufque  in  eo  ufafructu  tuendi  func  ,  namfi 
quis  eos  perpétua  tuetur ,  nulla  militas  erit  nudsu 
piroprict.nis  ,  abfcedente  ufafructu.  y  unde  centum  an- 
nos  objcrvandos  efft  confiât ,  qui  finis  vit&  longijfi'^ 
musejfett  digeft.  liv.  13  ,  cit.  i,  loi.  8. 
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ploi ,  d'une  fonction  ;  telle  qu'on  la  voit 
aujourd'hui  dans  les  gardes  du  corps  & 
dans  plufieurs  officiers  de  la  maifon  du  roi. 
Quoique  cette  jouilTance  leur  donne  le  titre 
aiécuyer  &c  tous  les  attributs  de  lancblelTe; 
néanmoins  ,  comme  elle  s  acquiert  ôc  fe 
perd  avec  l'emploi  &  ne  fubfifte  tout  au 
plus  que  durant  la  vie  de  celui  qui  l'exerce 
îans  pafTer  à  fa  podérité  ,  ils  l'ont  appellée 
wne  noblefîe  accidentelle  ,  une  demi-no- 
blelTe  \ 

Ils  ont  aufli  trouvé  quelque  prérogative 
de  nobleîTe  dans  les  habitansde  Pans  &  de 
plufieurs  autres  villes  de  l'Europe.  Mais 
comme  le  privilège  de  ces  habitans  eft  bor- 
né à  un  petit  nombre  de  prérogatives ,  ref- 
treintes  le  plus  fouvent  par  des  limita- 
tions ^  ;  comme  ce  privilège  eft  commun 
aux  habitans  notables  &  à  ceux  qui  exer- 
cent les  plus  viles  profeffions  ;  enfin  comme 
il  eft  plus  attaché  à  l'habitation  qu'à  laper- 

'  Loifeau,  traité  des  ordres,  chap.  y,  nomb.  yo. 
-Le  Bret  avocat  général  delà  cour  des  Aydes ,  en 
fon  7^  plaidoyer.  -La  Roque,  traité  de  la  noblefle 
&  de  fes  différentes  efpéces  ,  chap.  41  à  la  fin  5  Se 
chap.  54. 

^  L'exemption  du  droit  de  franc-fief  des  habi- 
tans de  ces  villes  privilégiées  n'étoit  pour  l'ordi- 
naire que  pour  les  fiefs  fans  jurifdi^lion  &  au-def- 
fous  de  400  liv.  de  revenu.  Cette  exemption  a  été 
ôtée  à  toutes  les  villes  qui  en  joiiilToient  ;  elle  a 
été  fucccffirement  révoquée  par  diftérens  arréti 
«lu  confcil  d'état. 
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S3nne  y  comme  il  s'acquiert,  fe  perd  Se  ft> 
retrouve  en  choifiOTant,  en  quittant,  en  re- 
prenant un  domicile  fans  jamais  palfer  aux 
ïlefcendans ,  ils  l'ont  appelle  un  droit  de 
bourgeoiiie. 

La  Ville  de  Perpignan  a  un  de  ces  droits 
de  Bourgeoifîe  qui  lui  eft  particulier  \  ik. 
ceux  (\\\i  en  jouiflent  font  appelles  hommes 
de  Perpignan.  Il  s'acquiert  par  cinq  ans 
d'iiabitarion.  Les  confuls  de  la  ville  en  font 
expédier  àes  certificats  tenant  lieu  de  let- 
tres. La  continuation  de  domicile  le  confta- 
te.  Il  eft  égal  dans  tous  les  habitans,  depuis 
le  noble  qualifié  iulquesauplusvilmanou- 
vrier.  Il  procure  l'exemption  de  la  dixme 
àes  olives,  de  la  laine,  des  foins,  &  quel- 
ques autres  préro:^atives  :  femblable  enfin 
a  tous  les  privilèges  locaux  de  cette  efpéce, 
il  fe  perd  au  moment  qu'on  transfère  ail- 
leurs fon  domicile  \ 

Lorfque  routes  les  prérogatives  delano- 
bleffe  fe  fon:  trouvées  réunies  enfemble  , 
adhérentes  uniquement  Uaperfonne,  indé- 
pendamment de  route  charge,  profellion  , 
fonction  &  domicile ,  &  tranfmiOibles  avec 
le  fang  à  pei-pétuiré  ^  alors  tous  les  auteurs 
ont  reconnu  avec  le  public  la  véritable  no- 
bleffe  ^  ils  l'ont  trouvée  dans  rafTemblage 
de  toutes  ces  prérogatives,  &  ils  ont  cionné 
la  qualité  de  noble  à  celui  qui  les  réiinif-  > 
foit. 

'  Voyez  l'invent.  nomb.  68. 
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Mais  aucun  d'eux  n'a  jamais  trouvé  àe 
différence  entre  la  jouilTance  perpétuelle  & 
la  noblelTe  même.  Cette  diftmclion  lubtile 
s'ell  dérobée  à  leurs  lumières.  Cette  préci- 
fion  ,  vuide  de  fens  ôc  ii  récemment  enfan- 
tée ,  clérruira-t'eile  un  langage  &  des  prin- 
cipes adoptés  par  le  droit  féodal  ,  par  la 
conifirution  des  différens  gouverne  mens  , 
par  les  coutumes,  par  les  chartes,  par  le 
public ,  par  tous  les  auteurs  ;  &  confacrés 
par  la  pratique  conilante  de  neuf  iiécles 
entiers  ? 

Si  cette  jouiifance  perpétuelle  féj)arée  de 
la  réalité  de  la  nobleife  pouvoit  ïubfiiler 
par  elle-même ,  elle  feroit  ftérile  &: imper- 
ceptible ;  elle  ne  produiroit  aucun  eftetdans 
la  pratique.  Du  moment  que  le  jouiirant 
exerceroit  tous  les  droits  de  la  noblelfe  \  dès 
que  cet  exercice  feroit  attaché  à  la  perfonne 
Se  tranfmiiîible  par  la  génération  j  le  jouif- 
fant  auroit  tout  ce  que  pourroit  avoir  le 
propriécalre,c^  le  propriétaire  n'auroit  rien 
au-deifus  de  lui  :  il  feroit  indifférent  d'être 
l'un  où  l'autre  ,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  fe- 
roient  tous  deux  la  même  chofe. 

En  effet,  quoique  la  noblelfe  foit  adhé- 
rente à  la  perfonne  ,  elle  n'imprime  pas  un 
caradere  dans  lame  ;  elle  eft  toujours  ex- 
térieure à  l'humanité  ;  elle  n  eft  même  ,  à 
proprement  parler ,  qu'une  jouilTance  per- 
iTianente  Se  tranfmiflible. 

Telle  eft  l'idée  que  nous  en  donnent  tous 
les  doéteurs.  Elle  eft,  fuivant  Barthole  & 
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plufieurs  autres,  une  qualité. ....  en  venu 
de  laquelle  quelqu'un  ejl  élevé  &  montré  au- 
dejjus  des  hojinêtes  Plébéiens  \  Cette  qua- 
lité ne  change  pas  l'homme  ;  elle  le  place 
feulement  au-ctelfus  des  Plébéiens ,  lui  at- 
tribue une  prééminence,  &  le  hiit  voir  au 
public  avec  cet  avantage.  Cette  élévation 
eft  réelle  à  la  vérité  j  mais  elle  eil  elTyntiel- 
lement  jointe  à  la  jouiffance  du  rang  ,  & 
cette  jouilfance  n'eft  que  le  rang  même  dont 
elle  eft  inféparable. 


ARTICLE    II. 

Tes  titres  des  citoyens  font  évanouir  _,  tous 
en  général  &  chacun  en  particulier  ^  l'idée 
d'une  noblejfe  de  pure  jouijfance  &  toute 
autre  ejpéce  de  limitation. 

C^  E  n'eft  pas  affez  d'avoir  prouvé  que 
l'idée  d'une  jouiirance  générale  &  tranf- 
miiîible  des  prérogatives  de  la  nobleiTe  ôc 

*  Qualitas  illata  per  prtncipatum  tenentem ,  qud 
quis  ultra  konefios  plehcios  acceptas  oftenditur. 
Eartholc,  fur  la  loi  i ,  chap.  d!ed'/^;z;V.  -Tiraqueau, 
de  nobilitate ,  chap,  6 ,  nomb.  i .  -Baquet ,  du  dioic 
d'anoblillement ,  chap.  16  Car  la  fin,  -Ocalora,. 
Jiimma  nobilitatis  HifpanicA  .  part,  z  ,  cinp.  4^ 
-Loifeau ,  uaicc  des  ordres ,  chap.  4  ,  nomb,  4Ï 
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leparée  de  li  réalité  eft  contradictoire  ,; 
inouïe ,  oppofée  au  droit  Romain ,  aux  cou- 
tumes ,  au  droit  féodal ,  aux  notions  uni- 
verfellement  reçues, inintelligible,  impof- 
fible ,  chimérique  j  nous  allons  faire  voir 
encore  que  nos  preuves  ,  toutes  en  générai 
&  chacune  en  particulier  ,  détruifent  cet 
ufufruit  prétendu  &c  excluent  toute  elpéce 
de  limitation  ^  qu'enfin  la  nobletfe  de  nos 
citoyens  eft  la  mcme  que  celle  des  nobles 
d'Eipagne  &  de  ceux  du  refte  de  l'Europe  , 
en  qui  tout  le  monde  trouve  &c  reconnoît 
la  propriété  de  la  nobleiTe. 

Une  récapitulation  de  ces  preuves  en 
donnera  la  conviclion. 

La  nobleflfe  des  citoyens  eft  émanée  du 
droit  féodal  :  ce  droit  n'en  produifit  jamais 
d'équivoque.  Les  plus  grandes  maifons, 
même  fouveraines,  de  l'Europe  en  tirent 
leur  origine  ;  leur  noblelTe  n'eft  aifurément 
pas  de  pure  Jouiirance. 

Les  ufages  de  Barcelone ,  rédigés  par  écrit 
en  10(38  ,  donnent  aux  citoyens  la  qualité 
de  magnats  8c  les  aflimilent  toujours  aux 
vavajjeurs ,  aux  chevaliers,ou  pour  le  moins 
aux  généreux  :  tous  ces  nobles  avoient  alFu- 
rément  la  réalité  &  la  propriété  de  la  no- 
blenTe. 

Les  commentateurs  des  ufages  de  Bar- 
celone trouvent  dans  ces  loix  antiques  la 
nobleiïe  des  citoyens.  Ce  font  des  jurifcon- 
fultes  qui  n'ignoroient  pas  la  diftinélion  de 
rufufruit  &:  de  la  propriété  \  ils  n'en  font 
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cependant  aucun  ufa-ge  en  parlant  des  ci- 
toyens j  ils  les  déclarent  fans  modiiication 
égaux  aux  chevaliers. 

Les  citoyens  portoient  jadis  des  vètemens 
dorés  :  c'étoit  alors  la  décoration  particu- 
lière des  nobles  Ils  figuroient  dans  les  tour- 
nois :  on  n'étoit  admis  à  ces  ad:es  militai- 
res qu'après  avoir  juftifié  publiquement  de 
fa  noblelfe  ^  il  n'y  avoit  pas  encore  en  ce 
temps-Li  des  joulifans. 

Si  nos  citoyens  avoient  été  de  iimples 
jouilTans  des  prérogatives  des  nobles  &c 
foncièrement  roturiers  •,  les  chevaliers  en 
corps  ne  fe  feroient  pas  ravalés  au  point  de 
renoncer  à  la  chevalerie  pour  embrairer 
leur  état  &  prendre  leur  dénomination  ; 
Ferdinand  lï  n'aaroit  jamais  autorifé  une 
telle  dégradation  dans  le  corps  de  fa  no- 
bleife. 

Charles-Quint  veut  anoblir  nn  fujet  qu'il 
déclare  avoir  mérité  la  ;2o5le(j'e.  Pour  cet 
effet  il  le  crée  citoyen  noble  de  Perpignan. 
Il  lui  attribue  par-là  un  état  de  nohUffe  &c  . 
lui  donne  toutes  les  prérogatives  des  nobles 
defes  vajîes  états  &  de  ceux  de  tous  les  au- 
tres fouv  crains  :  à  ces  exprelTîons  peiit-on 
méconnoître  cette  réalité ,  cette  plénitude, 
cette  univerfalité  de  nobleiTe  qui  n'appar- 
tient pas  aux  jouilTans  ? 

La  chevalerie  conférée  par  le  fouverain 
même,  oufuppofa,  ou  donna  tou*ou'"s  une 
noblelfe  complette.  Les  lettres  de  cheva- 
lerie de  noî  citoyens  énoncent  de  plus  tous: 

Rvj 
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ce  qui  conftitue  cette  pleine  noblelle  :  adhé- 
rence à  la  perfonne  indépendamment  de 
l'âge,  du  domicile  ,  de  la  pirotellion  :  uni- 
veiialité  des  prérogatives  exiftentes  Se  pof- 
llbles  :  tmnfmilîion  perpétuelle  aux  def- 
cendans.  Ces  trois  caractères  font  attribués 
à  nos  citoyens,  non  par  comparaijon  ^  mais 
en  réalité  G*  dans  la  mêmejorme  queji  le  roi 
lui-même  les  eut  armés  chacun  en part'culier 
de  la  ceinture  militaire.  Quelle  énergie  de 
claufes  &c  d'expreiiions  pour  exclure  l'idée 
d'une  (impie  joui.(Tance  ! 

Douze  citoyens  nobles  de  Perpignan  font 
créés  chevaliers  par  Charles-Qumc ,  décla- 
rés tels  par  arrêt  de  la  royale  audience ,  &: 
reconnus  en  cette  qualité  par  le  public  &c 
par  le  corps  de  la  noblelle.  Leurs  lettres 
ibnt  mot  pour  mot  comme  celles  de  nos 
citoyens  \  elles  ont  dû  conféquemment,  les 
unes  &  les  autres ,  opérer  le  mém.e  effet  & 
produire  également  la  réalité  de  la  cheva- 
lerie. 

Les  docteurs  en  droit  &:  en  médecine 
font  les  feuls  jouifTans  connus  en  Catalo- 
gne. L'époque  de  leur  jouiflance  eft  de  la 
nn  du  15'  fiéçle.  Ferdinand  II  voulant  ho- 
norer les  fciences  en  leur  perfonne ,  leur 
accorda  les  immunités  des  nobles.  Leur 
joulifance  dépendant  uniquement  du  grade 
doifloral  &  finilTant  avec  la  vie ,  eft  par-tout 
Hiife  en  oppofirion,avec  la  noblelfe  des  ci- 
toyens inhérente  à  leur  perfonne  &:  rranf- 
iràlîible  à  leurs  enfans  &  defcendans. 
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S'il  eft  qiiellion  de  monter  des  gardes  à 
Barcelone,  la  noblelfe  déraclie  des  efcoua- 
des  compoiées  de  nobles  detitre,decheva- 
liers,de  citoyens  nobles^  les  jouiilans  nérant 
pas  de  fon  corps ,  elle  prie  le  conleil  de  ville , 
donc  ils  dépendent,  de  les  envoyer  auxpof- 
tes  établis  pour  la  fureté  publique  ^. 

La  noblelfe  donna  en  1690  Ion  fyndicat 
à  un  jouiiFant ,  le  croyant  citoyen  noble. 
La  méprile  reconnue ,  elle  retire  la  procu- 
ration lur  le  motif  qu'elle  ne  donnoit  de 
telles  commiliîons  qu  aux  perfonnes  de  fon 
corps. 

Les  ilatucs  du  corps  de  la  noblelTe  dif- 
tinguent  les  ditrérentes  claifes  dont  elle  eft 
compofée  \  les  citoyens  nobles  forment  la 
quatrième  :  les  limples  jouiilans  des  préro- 
gatives des  nobles  ne  lont  jamais  compris 
dans  cette  diftribution. 

Comme  membres  du  corps  de  la  no- 
blelTe, les  citoyens  font  infcrits  en  fa  ma- 
tricule avec  la  même  formule  que  les  che- 
valiers i5c  les  titrés.  Ils  iiégent  &:  opinent 
coni'ufément  avec  eux  dans  les  affemblées^ 
Ils  participent  également  aux  fyndicats  & 
aux  députations  du  corps.  Ils  font  enfin 
compris  aulli-bien  qu'eux  fous  la  dénomi- 
nation commune  de  chevaliers,  d'indivi- 
dus de  perionnes  du  fein  de  la  noblelfe  ; 
ils  font  donc  comme  eux  foncièrement  no- 
bles. 

'  Voyez  l'invent.  nomb.  zo ,  art.  i. 
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Deux  citoyens  font  continuellement  en-' 
charge  dans  le  corps  de  lanoblelle.  En  ver- 
tu de  leurs  charges  ils  en  difcutent ,  diri- 
gent &c  décident  Iqs  affaires  les  plus  impor- 
tantes j  ils  convoquent,  préiident  &  repré- 
ientent  la  nobleife  :  s'ils  n'étoienr  que  jouif- 
fans,  feroient-iis  à  fes  aflemblées  ?  partici- 
peroient-ilsàfes  fondions  les  plus  mtimes 
à  fes  honneurs  les  plus  diftingués  ? 

Qu'une  prérogative  de  nobleiTc  foit  Iczée 
en  la  perfonne  d'un  jouiiTant ,  la  noblelFe 
rfy  prend  aucun  intérêt.  Eft-elle  compro- 
mife  en  la  perfonne  de  François  Cafés  ci- 
toyen noble  de  Perpignan  ?  Le  corps  entier 
de  la  noblelTe  paroît  pour  fa  défenfe;  il 
prend  fait  ôc  caufe  ;  il  inftruir  le  public  par 
un  mémoire  imprimé  ;  il  déployé  tout  ion 
crédit  j  il  intérelfe  dans  fa  caufe  le  corps  de 
ville ,  le  tribunal  de  la  Dépuration  ;  il  a  re- 
cours aux  niiniftres  à  Madrid  j  il  écrit  en 
droiture  au  roi  lui-même  :  Charles  II  par 
fa  réponfe  maintient  tout  à  la  fois  la  pré- 
rogative qui  caufoit  tant  d'alarmes ,  de  re- 
connoît  la  noble (fe  réelle  du  citoyen. 

Les  chevaliers  les  plus  paffionnés  pour  les 
armes  forment  la  confrérie  de  S.  George  ; 
le  noble  exercice  des  tournois  eft  une  de 
fes  principales  fond:ions.  Les  jouifTans  font 
exclus  de  cette  confraternité  j  mais  les  ci- 
toyens y  font  admis ,  ils  interviennent  à  fes 
exercices  Se  participent  à  fes  honneurs. 

Si  cette  admiiîion  à  la  confrérie,  de  fainr 
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George  eft  aliéguéc  dans  lui  procès  pendant 
à  la  Rote  Romaine ,  ce  tiibunal  fuprême 
la  reconnoît  pour  une  preuve  invincible  de 
la  nobleile  réelle  des  citoyens. 

Les  armoriaux  ôc  les  nobiliaires  de  Ca- 
talogne mêlent  les  maifons  des  citoyens 
avec  celles  des  nobles  les  plus  qualifiés  :  les 
jouiflans  n'ont  jamais  eu  de  place  dans  ces 
inventaires  de  la  noblelfe. 

Des  maufolées  ôc  d'autres  monumens 
publics  étalent  aux  yeux  de  la  royale  au- 
dience ôc  de  toute  la  principauté  de  Cata- 
logne les  armes  timbrées  des  citoyens  avec 
des  cimiers  &  des  cris  de  guerre  ;  tandis 
que  les  jouiirans  n'ont  pas  même  des  ar- 
moiries. 

Le  prince  veut-il  élever  am  rang  de  noble 
de  titre  un  jouifTant  ?  il  doit  lui  donner  au 
préalable  d.es  lettres  de  noblelfe  :  les  ci- 
toyens étant  déjà  nobles  ,  font  portés  à  ce 
rang  diftingué  fans  aucune  gradation  inter- 
médiaire. 

La  particule  (/!?&:  le  titre  demojfen^  mef- 
fiie ,  qui  n'appartiennent  qu'aux  nobles  ,, 
décorent  par-tout  le  nom  des  citoyens  :  celui 
des  jouiUans  n'efc  jamais  accompagné  de 
ces  indications  de  noblelTe. 

Les  enfans  des  citoyens  nobles  font  reçus 
en  France  ôc  en  Efpagne  aux  places  de  ca- 
dets gentilshommes.  Ils  font  admis  à  celles 
du  collège  Mazarin  ôc  des  monafteres  qui 
exigent  la  noble  (Te  :  ces  avantages  n'ont  ja- 
mais regardé  les  fils  des  joullfans. 
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De  tous  les  auteurs  Catalans  qui  parlent 
de  nos  citoyens ,  il  n'en  eft  pas  un  leul  qui 
ne  clil-tingue  leur  noblefïe  foncière  &  tranf- 
miliible,  de  la  noblelFe  cafuelle  &  palFa- 
gere  des  jouifTans  :  ces  auteurs  ne  lont,  à 
cet  égard,  que  les  échos  de  la  notoriété  pu- 
blique. 

On  trouve  indécent  à  Barcelone  qu'un 
acte  de  dévotion  aftecté  à  lanoblelîe,&  du- 
quel les  jouiiTans  font  exclus,  s'accomplilTe 
ians  l'intervention  des  citoyens  :  ils  y  font 
appelles  en  conféquence  comme  membres 
du  corps  de  la  noble iTe. 

Eft-il  queflion  de  conftater,  par  une  en- 
quête pardevant  la  royale  audience ,  l'état 
des  jouiiïans  en  comparaifcn  de  celui  des. 
citoyens  nobles  de  Perpignan  ?  les  témoins 
dépofent  que  les  premiers  jouiirent ,  en 
vertu  de  leur  dodorar  Ôc  durant  leur  vie 
feulement,  des  immunités  des  nobles  j  mais 
que  les  citoyens  de  Perpignan  font  partie 
du  corps  de  la  noblelfe,  égaux  en  cela  aux. 
titrés  ,  aux  chevaliers,  aux  citoyens  nobles 
de  Barcelone  ,  &  qu'ils  tranfmettent  leurs 
prérogatives  à  leur  pollérité  :  ces  témoins 
appliquent  de  plus  à  la  noblelFe  des  citoyens 
le  caraétère  refpettable  de  la  poiTeliion  im- 
mémoriale. 

Une  riche  fucceflionne  peut  être  recueil- 
lie, fuivant  la  difpofition  du  teftateur,  que 
par  un  chevalier.  Elle  échoit  à  un  citoyen 
noble  •,  on  la  lui  conteile ,  on  lui  oppofe 
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qu'il  n'eft  pas  noble  par  état ,  qu'il  n'eft  pas 
chevalier.  Cependant  la  royale  audience 
lui  adjuge  la  fucceiiion  :  cette  cour  fouve- 
raine  trouve  dans  ce  citoyen  la  réalité  de  la 
noblefîe  &  de  ia  chevalerie. 

Dans  la  principauté  de  Catalogne ,  une 
écharpe  noue  annonçoit  les  geniiLshom- 
meSy  foit  nobles  de  titre,  foit  chevaliers  , 
foit  citoyens,  qui  ne  portoient  pas  l'épée  à 
caufe  de  leurs  infirmités  ou  parce  qu'ils 
éroient  adonnés  aux  fciences.  Les  jouiiliins 
ne  pouvoient  certainement  pas  fe  parer  de 
ce  ugnalement  de  noblelFe  ^  ils  n  avoient 
mcme  pas  le  droit  de  porter  l'épée. 

Pluiieurs  ordonnances  des  vice-rois  &  de 
la  royale  audience  maintiennent  &  les  jouif- 
fans  &i  les  citoyens  nobles  dans  l'exemp- 
tion du  logement  de  gens  de  guerre.  Celles 
qui  regardent  les  jouilïans  font  motivées 
fur  l'immunité  ,  uniquement  attachée  à 
leur  grade  de  dodeur  ;  celles  qui  concer- 
nent les  citoyens  font  fondées  fur  la  no- 
bleffe  inhérente  à  leurs  perfonnes  &  fur  leur 
qualité  de  chevaliers. 

Après  la  révolution  de  17 14,  trois  or- 
donnances différentes  des  gouverneurs  gé- 
néraux &  de  la  royale  audience  ,  données 
fur  les  ordres  précis  de  la  cour  de  Madrid, 
défendent  à  toute  forte  de  perfonnes  de 
porte"  l'épée  fous  peine  de  la  vie.  Les  no- 
bles font  exceptés  de  cette  prohibition. 
Ceux  que  l'exception  regarde /o/^r  nohUî 
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p  -.r  la  qualité  de  leurs perfonnes  ::iparlefang^. 
il',  font  tous  égaux  dans  la  fuc ilance  d'une 
mime  noblejje  ;  &  pour  les  faire  mieux- 
^onnoî'rre  ,  les  ordonnances  en  font  l'énu- 
mération  :  ce  font  les  Citi.és ,  les  nobles  de 
tit/e  ,  les  chevaliers  ,  Us  citoyeus  / ■ubi.es  de 
Barcelone  j  a'<?  P^/2?/^/2^/2:  iln'eftpasquef- 
tion  là  de  jouilîans. 

Si  la  royale  audience  de  Barcelone  en- 
voyé àtscjrifuhcs  au  confeil  de  Caftiile  en 
inariere  de  noblelfe  \  elle  dénombre  les 
quatre  claffes  qui  en  compofenr  le  corps 
fans  y  mMer  de  jouiirans  \  elle  place  rou- 
jou  s  l.:S  citoyens  nobles  de  Perpignan  dans 
la  quatrième  iivilion  :  1 ,'  conftitl  de  Caf- 
tiile, ce  tribunal  fuprC:pie  de  la  monarchie 
Efpagnole ,  décide  6c  procède  toujours  en 
conformité. 

Les  ordres  de  chevalerie xejetterent  tou- 
jours \\  noble;  •  ncv;identeile& imparfaite, 
comme  l'eft  ciL  des  jouiiTans.  Les  (latuts 
de  ces  ordres,  qui  font  partie  du  droit  pu- 
blic de  l'Europe,  exigent  uni  noblelTe  réel- 
le, pi -faite  ,  inhérente  à  la  perfonne  & 
tranimiiîibie  aux  difcendans.  C'ell  à  ce  ti- 
tre que  les  citoyens  nobles  de  Valence,  de 
Sararroife  ,  de  Perpignan  &  de  Barcelone 
font  reçus  en  Efpagne  dans  les  ordres  de  S. 
Jacques ,  d'Alcantara  ,  de  Calatrava  &  de 
Montefa.  Pour  y  être  reçu  ,  il  fiut  faire 
preuve  des  huit  quartiers  cl>?.s  bifayeuls  ÔC 
des  bifayeules  :  la  demi  noblefle  des  jouif- 
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fans  ,  qui  commence  au  dodorat  ou  à  la 
poireiîion  d'un  emploi  &  finit  avec  la  vie  , 
ne  fournir  allurément  pas  des  quartiers  de 
bilayeul. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  à  l'ordre 
de  Malte  \  les  jouilfans  n'y  font  pas  admis. 
Une  bulle  magiftrale  uippofe  que  les  ci- 
toyens nobles  de  Majorque ,  de  Perpignan 
6c  de  Barcelone  y  ont  été  reçus  dans  tous 
les  temps.  Ceux  de  Majorque  lui  ont  donné 
quantité  de  chevaliers  &  deux  grands-maî- 
tres. Ceux  de  Perpignan  y  font  entrés ,  & 
avec  la  fimple  nobbire  *3c  depuis  qu'ils  ont 
obtenu  la  chevalerie  ,  toujours  en  qualité 

DE    GENTILSHOMMES    DE    NOM    ET    ARMES  : 

cette  qualification  peut-elle  convenir  à  des 
joui  (fans  ? 

Depuis  cent  ans  que  le  Roufllllon  appar- 
tient à  la  France ,  les  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan ont  été  maintenus  dans  leur  no- 
blelFe  par  vingt  difFérentes  confirmations. 
De  ce  nombre  font  trois  arrêts ,  qui  por- 
tent que  la  qualité  de  noble  eft  attachée  à  l'état 
de  citoyen.  Un  quatrième ,  qui  par  les  let- 
tres-patentes qui  l'accompagnent  &  Tenre- 
giftrement  qui  l'a  fuivi,a  acquis  la  force  de 
droit  public,  les  déclare  nobles  &  gentils- 
hommes. De  telles  expreffions  ne  fçauroient 
fe  concilier  avec  une  noblelFe  députe  jouif- 
fance  :  on  ne  dira  jamais  qu'un  jouilfant  a  la 
qualité  de  noble,  qu'un  jouiffant  ell;  noble 
&  gentilhomme. 

Les  immunités  des  jouifTans  n'étant  pas. 
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durables ,  ceux  qui  les  ont  comme  tels  né 
font  pas  fujets  au  droit  de  confirmation. 
Nos  citoyens  revêtus  d'une  noblefTe  per- 
manente &  tranfmifîible  ont  payé  ce  droit 
à  l'avènement  du  roi  régnant  j  en  confc- 
quence  ils  ont  été  maintenus  dans  leur  no- 
bleiTe  fous  la  qualité  de  nobles  citoyens. 

Un  citoyen  noble  de  Perpignan  eft  jugé , 
en  matière  crimmelle  ,  au  parlement  de 
Touloufe  les  chambres  alfeinblées  :  cette 
dilbndlion,  accordée  par  l'ordonnance  nom- 
mément aux  gentilshommes,  ne  peut  cer-- 
tainement  pas  s'appliquer  à  un  jouilTant. 

Enfin  l'ordre  de  S.  Michel  rejette,  com- 
me tous  les  autres  ordres  de  chevalerie  ,  la;, 
noblelfe  des  jouifTans  :  il  admet  néanmoins 
celle  des  citoyens  de  Perpignan. 

A  la  fuite  de  tant  de  preuves ,  ne  pouvons- 
nous  pas  conclure  avec  aflurance  :  qu'une 
noblelfe  qui ,  ayant  l'univerfalité  des  pré- 
rogatives ,  l'inhérence  à  la  perfonne  8c  la 
tranfmiliibilité  aux  aefcendans  à  perpétui- 
té, ne  feroit  néanmoins  qu'une  pure  jouif- 
fance  fans  propriété,  feroit  un  phénomène 
d'une  efpéce  nouvelle,  un  fantôme  nouvc-1- 
lemcnt enfanté  ?  on  n'en  avoit  aucune  idée 
avant  l'an  1 740  ^. 

Ain  fi  tous  les  témoignages,  aéles,  char- 

'  Ce  prérendi!  ufufruir  perpccuel  de  noblefTe  fé- 
paré  de  la  propricrc  ,  a  ctc  Tillé^yAi  pour  la  première 
fois  en  1740.  Il  ne  paro;rpas<ii.i'on  aie  inûflé  de- 
puis pour  le  foucenir. 
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tes ,  monumens  publics  &:  documens  quel- 
conques antérieurs  à  cette  époque  de  1740 
concernant  la  nobieire  des  citoyens ,  ne  peu- 
vent être  entendus  que  d'une  noblelTe  réel- 
le, parfaite  &;  de  pleine  propriété,  telle 
qu'on  la  connoiiroit  en  ces  temps  là  j  &: 
pour  employer  l'exprefiion  de  Chaiies- 
Quinr,  conforme  de  toutes  les  façons  ima- 
ginables ,  quovis  modo  j  à  celle  des  autres 
nobles. 

Car  enfin  toutes  les  preuves  que  nous  ve- 
nons de  produire  nous  pi'éfentsnc  la  no- 
blelfe  des  citoyens ,  non-leulement  comme 
complette  &  perpétuelle ,  en  comparaifon 
de  celle  des  jouillans  qui  eftaccidentelie  Se 
pérllfiible  j  elles  nous  la  montrent  encore 
comme  unitorme  avec  celle  des  nobles  les 
plus  univerfellem^ent  reconnus  :  de  même 
nature  que  routes  celles  qui  font  émanées 
de  l'ordre  féodal  :  fem.bi.ible  a  celle  des 
maonats,  desvavûjjeursj  des gé/!cre:^x  '.pa- 
reille à  celle  des  nobles  de  tine,  des  cheva- 
liers ,  des  titrés  ducs ,  comtes  ou  marquis  : 
égale  à  celle  de  tous  les  chevaliers  de  Malte: 
ia  même  enfin,  fuivant  Charles-Quinr ,  que 
celle  des  nobles  des  couronnes  d'Aragon  &c 
de  Caftiile,  de  la  Franche-Comté ,  des  dix- 
fept  provinces  des  Pays-Bas,  du  Milanez  , 
des  royaumes  de  Sardaigne,  de  Naples  & 
de  Sicile,  de  l'Allemagne  entière  &  du  refte 
de  l'Europe. 

La  loi  doit  erre  égale  ;  fi  les  nobles  de 
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toutes  ces  contrées  ,  Ci  tous  ceux  dont  nous. 
venons  défaire  le  dénombrement,  le  font 
efFedbivement ,  nos  citoyens  doivent  l'être 
également  :  en  un  mot  ii  les  citoyens  de 
Perpignan  ne  font  pas  nobles  ,  il  n'y  aura 
plus  de  vrais  nobles  fur  la  terre. 

Fin  des  dix  chapitres. 
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P  R  E  M  I  E  R  E 

DISSERTATION 

Sur  la  claufe  de  tranfmijjion  aux  def- 
cendans,  dans  les  anoblijfemens;  en 
explication  de  ce  qui  en  efl  dit  au 
chapitre  3^p.  i85. 

/^ ,  -, 

<v^  'e  s t  une  maxime  qu'on  ne  fçauroit 

contefteritoutanoblifTement  emporte,  né- 
ceiTairement  &  de  plein  droit ,  la  commu- 
nication de  la  nobleffe  avec  le  fang  ^ 

C'eft  aind  que  ceux  que  le  roi  anobli (ïbit 
en  leur  donnant  lui-même  la  chevalerie  y 
que  ceux  à  qui  les  empereurs  conféroient 
autrefois  la  noblelTe  en  leur  alîîgnant  des 
armoiries  '  ^  que  ceux  qui  étoient  anoblis 
par  les  inveftirures ,  acquéroient  une  no- 

*  V.  fur  cette  maxime  ch.  lo,  p.  587, 388  &  jS^. 

*  La  Roque ,  traité  de  la  nobleffe  &  de  Ces  diffé- 
rentes efpéces,  chap.  17, 
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blelFe  tranfmifiible  ,  fans  aucune  mentioa 
d'enfans  ni  defcendans  :  ces  anoûliiremens 
fymboliques  ne  font  plus  depuis  longtemps 
en  ufage. 

Il  en  eft  en  France  d'une  autre  efpéce.  Ils 
s'opèrent  tacitement  par  l'exercice  des  pla- 
ces de  fecrétaire  du  roi,  des  migiftratures 
de  certames  cours  fupéiieures  ^  ëc  de  quel- 
ques offices  municipaux  ^.  Ceux  qui  en 
font  pourvus  acquièrent  au  premier  degré, 
fans  qu'il  en  foit  parlé  dans  leurs  provi- 
fions ,  la  noblefTe  rranfmiilible  avec  le  f  mg, 
en  vertu  des  édits  antérieurs  qui  Font  atta- 
chée à  ces  différentes  charges. 

Une  jurifp'Midence,  étibiie  dans  le  royau^ 
me  depuis  environ  cent  ans ,  y  a  introduit 
d'autres  anoblilfemens  d'une  efpéce  plus 
particulière.  Ils  fe  forment  fur  la  tète  des 

'  Pour  obtenir  la  nobleffe  par  hs  charges  de  fe- 
crétaire  du  roi  &  par  les  ir.agiftratures  ,  il  faut 
mouiir  dans  la  charge  ou  avoir  obtenu  des  lertres 
de  vc:craa  après  vingt  ans  d'exercice.  Les  feules 
nias;iftratarcs  qui  confirent  aâruclleiTicnt  la  no- 
blciTc  a'.'  premier  degré  font  celles  des  cours  fupé- 
rieuics  de  Paris:  fcavoir ,  du  parlement,  de  la 
chamb'e  des  Comp'es ,  de  la  cour  des  Aydes  j  du 
grand  Confeil  &  de  la  cour  des  Monnoyes;  on 
doit  lenr  joindre  les  trcforiers  de  France  de  la  gé- 
néralité de  Paris. 

^Les  charges  municipales  qui  dsns  l'état  aéiuel 
des  chofes  donnent  la  noblcfTc  ,  font  celles  des 
corps  de  ville  de  Paris  &  de  Lyon  ,  avec  les  places 
de  Capitoal  de  Touloufc, 

magiftrats 
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magiftrats  de  toutes  les  cours  fupéïieures, 
autres  que  celles  dont  nous  venons  de  par- 
ler qui  donnent  la  nobleiîe  au  premier  de- 
gré. Ces  magulrats  font  anoblis  par  le  titre 
6c  les  fondions  de  leurs  charges  j  pourvu 
néamnoins  que  leurs  pères  &  leurs  grands- 
peres  ayent  exercé  de  pareilles  magiitratu- 
res  ^  j  ce  que  les  auteurs  qui  en  parlent  ex- 
priment par  l'axiome  latm ,  pâtre  &  avo 
confulibus.  La  charge  du  père  &  du  grand- 
pere  n'eft  qu'un  préalable  néceiraire  pour 
rendre  le  petit-iîls  habile  à  faire  louche;  & 
c'eft  uniquement  par  lui  que  la  tige  com- 
mence. Ses  proviiîons  ne  portent  aucune 
indication  de  noblelTe  \  elle  lui  efc  cepen- 
dant alfurée  par  les  arrêts  de  maintenue  & 
les  autres  documens  fur  lefquels  on  a  fondé 
cette  nouvelle  jurifprudence  ^. 

A  tous  ces  anoblillemens  joignons  ceux 
qui  fe  font  par  lettres  du  prince  :  l'origine 
en  eft  constatée  ,  ainfi  o^ue  nous  l'avons  ex- 
pofé  au  chap.  i' ,  page  41  ;  le  plus  ancien 
que  nous  connoifTons  en  France  eft  celui  de 
Raoul  l'Orfèvre   anobli  par  Philippe  le 

'  Pour  CÇ.X.  a'.ioblifTement  graduel ,  il  cH;  dgale- 
meac  néccflairc  que  l'anobli ,  ainfî  c]ue  fon  père  & 
fon  grand-peie ,  foient  morts  dnns  la  chargjc  ,  ou 
qu'ils  ayent  pris  des  lettres  Je  vétéian  apics  vinç^t 
ans  d'exercice. 

^  On  peut  voir  les  preuves  &  la  forme  de  cette 
noblciTe  graduelle  dans  la  Iloque  ,  traité  delà  no- 
blelfe  &  de  fcs  différentes  efpéccs,  chap.  50;  & 
traité  de  la  noblcfre&  de  fon  origir^e,  chap.  1. 
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Hardi  en  1271  ^^  &  le  premier  privilège  cie 
ge'nérq/ài  ou  de  noble iFe  accordé  en  Cata- 
logne eCt  celui  de  Guillaume  de  Reixac , 
créé  généreux  par  Jacques  II  roi  d'Aragon 
en  l'année  1317  ^. 

Or  parmi  les  anoblilTemens  les  plus  re- 
culés de  cette  eipéce ,  il  en  eft  auili  piufieurs 
qui  ne  portent  pas  la  claufe  de  tranfmif- 
fion.  Celui  de  Jacques  Jean  natif  de  Ca- 
hots, fait  en  1 3 10  par  Philippe  le  Bel,rap- 
porté  tout  au  long  par  la  Roque  ^ ,  ne  parle 
ni  de  filiation  ni  de  defcendance  :  le  privi- 
lège de  génércftJ ,  dont  nous  venons  de 
parler,  donné  en  13 17  à  Guillaume  de 
Reixac,  ne  fait  également  mention  ni  de 
tranfmiliîon  ni  de  poftérité. 

Après  avoir  prouvé  par  tant  d'exemples 
l'inutilité  de  la  claufe  de  tranfmiffion,  nous 
devons  néanmoins  convenir  qu'elle  fe  trou- 
ve dans  la  plupart  des  lettres  de  noblelTe 
accordées  pouérieurement  ;  mais  il  s'en  faut 
bien  qu'elle  foit  la  même  dans  tous  les  ano- 
bliiremens. 

Dans  ceux  qui  ont  été  faits  en  France 
depuis  environ  deux  cents  cinquante  ans 

'  La  Roque ,  traité  de  la  noblefle  &  de  Ces  diffé- 
tentes  efpéces,  chap.  11. 

^  Ce  privilège  cft  aux  archives  royales  de  Bar- 
celone ,  au  regiftre  des  grâces ,  cjui  va  de  l'an  1 3 1  i 
à  l'ail  1 3 1  8  ,  feuillet  1 1 6. 

>  La  Roque,  traité  de  la  noblelTe  &  de  fcs  dif- 
férentes efpcces,  chap.  ii. 
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c^ilQ  claale  -1^  énoncée  en  faveur  des  en- 
îHft  : ,  ddcendans  t<.  pollénré ,  fans  en  dé- 
rerii^n  ;r  le  lexe. 

La  i<o.,iuc  en  rapporte  juiques  à  vingt , 
i-dirs  pal  nos  rois,  depuis  1340  jufques  en 
14^7  ,  qui  anoblilienc  La  pojuntc  ^-  ùanée 
de  L  un  ^dc  L  autre] exe.  Néanmoins^  ajoute 
cet  auteur,  aucuns  de  leurs  defccndam  par 
Jemmes  n  ont  prétendu  en  tirer  la  aualite  de 
nobles;  parce  qu'il  efc  confiant  que  les  filles 
de  ces  anoblis  avoient  le  privilège  défie  aua- 
lifier  damoijelles  ^  mais  non  pas  celui  de 
ST'^'^''^'"  /^  noblefi^e  aux  enfians  fiortls 

Il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'on  ne  de- 
voit  pas  expliquer  d'une  manière  différente 
la  claufe  de  tranfmilfion  par  les  deux  li- 
gnées mafculine  &  féminine,  appoféeàl'a- 
noblilTement  tait  par  Charles  VII  en  14.0 
de  la  Pucelle d'Orléans,  de  fon  père    de4 
mei-e  &  de  ks  trois  frères.  Cette  claufe  a 
ete  néanmoins  étendue  aux  defcendans  de 
1  un  &  de  l'autre  fexe.    Le  plus  grand  fer- 
vice  qui  fut  jamais  rendu  à  la  couronne 
meritoit  une  telle  extenfion  ;  comme  une 
recompenle  unique  qui  ne  pût  jamais  tirer 
a  conlequence.  Tous  les  hoirs  mâles  &  fe- 
melles des  frères  de  la  Pucelle  participè- 
rent a  la  noblelfe  de  leurs  auteurs  &  y  fu- 
rent maintenus  par  divers  jugemens ,  juf- 

'  La  Roque ,  traité  de  la  noble/Te  &  de  Tes  -lifFé- 
sentes  elpcces,  cliap.  43. 
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eues  à  ce  que  Henri  II  par  fa  dcclaration 
du  x6  mars  1 5  5  5 ,  &  Henri  IV  par  fon  édit 
de  l'an  1598  confirmé  par  celui  de  Louis 
XIII  du  mois  de  juin  16^14,  interprétèrent 
cet  anoblilfement  fingulier,&  le  réduifirent 
uniquement  à  ceux  quiferoientdefcendans 
du  père  &c  des  frères  de  la  Pucelle  en  ligne 
maîculine  &:  non  féminine  \ 

A  l'égard  des  anobiilfemens  de  Catalo- 
gne ,  nous  diftinguons  ceux  qui  ont  été  faits 
par  lettres  de  générq/àé  avant  l'an  1500, 
de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  cette  épo- 
que par  des  lettres  de  chevalerie. 

De  la  première  eipéce  eft  celui  de  Guil- 
laume de  Reixac  que  nous  venons  de  rap- 
porter j  il  ne  parle  pas  ieulement  de  AqÇ- 
cendans.  Nous  avons  produit  les  lettres  de 
g^nérojité  àown^QS  par  Ferdinand  II  à  douze 
particuliers  en  1495  ^?  ^^^^^  énoncent  iim- 
p  le  ment  la  poftérité  defcendant  par  ligne 
mafculine. 

Pour  ce  qui  concerne  les  anobliiTemens 
frits  par  lettres  de  chevalerie ,  qui  doivent 
nous  fervir  ici  de  régie  ,  il  n'en  eft  pas  un 
feul  qui  attribue  la  tranimillîon  à  la  ligne 
féminine  \  ils  la  donnent  tous  à  la  poftérité 
en  général ,  ou  déterminément  à  la  ligne 
mafculine.  Il  en  eft  deux  dans  nos  pièces 

'  La  Roqne ,  traité  de  la  noblclTe  &  de  Tes  diiFé- 
cntes  cfpcces  ,  chap.  45. 

•i  Voyez  l'invcat.  nomb.  izj  &  ci-devant  page 
150. 
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juftificatives  ^,  nous  en  cotons  treize  au- 
tres ^  :  par-tout  mcme  claufe  de  tranfmif- 
fîon  j  &c  vérification  faite  des  regiftres  pu- 
blics de  Perpignan  &  de  Barcelone,  où  ces 
fortes  de  privilèges  font  enregiftrés ,  nous 
pouvons  attefter  qu'ils  font  tous  femblables 
a  cet  égard  ^ 

*  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  1 1  j  &nomb.  i  f. 

^  Lettres  de  chevalerie  données  par  Charles- 
Quint  à  Jean  de  Marsà,  à  Tolède  le  z8  odobrc 
15185  -par  le  même  prince ,  à  Antoine  Cabell.iny, 
à  Barcelone  le  1 4  avril  15385  -par  Philippe  II ,  à 
François-Vidal  Defcamps ,  à  Poblet  le  i  5  avril 
15855  par  le  même  prince,  à  Ange  Tort,  données 
àBonefarle  5  décembre  15855  -par  Philippe  ÎII, 
à  François  Ramera ,  à  Barcelone  le  1 7  juillet  1599; 
~-par  le  même  prince ,  à  Monferrat  Arquer ,  à  Evo- 
ra  le  18  mai  1 6 1 9  5  —par  Philippe  IV ,  à  François 
Pallarès  ,  à  Madrid  en  16185  --par  le  maréchal  de 
Brezé  au  nom  de  Louis  XIII ,  à  Emanuel  d'Aux ,  à 
EIne  le  9  février  1641 5  —par  le  duc  delà  Valette 
au  nom  de  Louis  XIV  ,  à  François  Cabeftany  ,  à 
Perpignan  le  5  juillet  i  6575  par  le  prince  deCondé 
au  nom  de  Louis  XIV  ,  à  Antoine  Riu  &  Coronar, 
à  Barcelone  le  6  oélobre  1647  5  — par  le  maréchal 
de  Schomberg  au  nom  du  même  roi ,  à  Emanuel 
Guanter  ,  à  Barcelone  le  i4odobre  1648;  — par 
Louis  XIV  lui-même  ,  à  Etienne  Riubanys  ,  au 
camp  de  Valence  en  juillet  1675  5  —parle  même 
prince ,  à  Michel  de  Vilar,  à  Verfailles  en  février 
1701.  Toutes  ces  lettres  font  enregiftrécs,ouaux 
archives  royales  de  Barcelone  aux  regidres  appelles 
diverforum  ,  ou  aux  archives  du  domaine  du  Roi 
à  Perpignan. 

3  II  faut  excepter  de  cette  aflerdon  générale  1« 

S  iij 
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Il  feroit  bien  iingulier  en  effet  d'énoncer 
la  tranimillion  aux  iilles  en  des  privilèges, 
où  les  impétrans  ik.  leurs  defcendans  font 
autoriiés  à  prendre  le  titre  de  chevalier ,  à 
porter  des  éperons  dorés  Zc  à  paroître  dans 
les  tournois  avec  i'app  ireil  Je  la  nobleffe. 
Il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  les 
lettres  de  générofu:.  8c  de  chevalerie ,  avec 
celles  de  noblia.  Ces  dernières  ,  accordées 
uniquement  à  des  hommes  déjà  nobles  & 
chevaliers ,  leur  attribuent  un  rang  encore 
plus  diftmgué  dans  le  corps  de  la  noblelTe  \ 
elles  portent  toutes  fans  exception  que  les 
prérogatives  de  ce  rang  palTeront  aux  en- 
fans  &  defcendans  des  deux  fexes ,  pourvu 
qu'ils  foient  ilTus  par  ligne  malculine  \ 

L'énonciation  des  filles,  iffiies  néanmoins 
par  ligne  mafculine ,  n'eft  pas  faite  ici  fans 

feul  &  unique  privilège  de  chevalerie  accordé  à 
Mardn  Soler  par  Philippe  IV ,  à  Madrid  le  lo  avril 
ifîij.  Il  eft  aux  archives  du  domaine  à  Perpignan 
au  regiftre  3  8  ,  feuillet  5 1 1  ;  il  porte  que  tous  les 
enfans  dudit  Soler  ^  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  nés  & 
a  naître  &  toute  leur  poftérité  y  defcendant  dudit  So- 
ler par  ligne  mafculine,  feront  chevaliers ,  &c.  Cette 
claufe  exclue  formellement  la  tranfniifTion  par 
ligne  féminine  ;  elle  fuppofe  tout  au  plus ,  que  les 
filles  iflues  de  h  ligne  mafculine  auront,  durant 
leur  vie,  les  honneurs  de  cet  état.  Cette  claufe  eft 
confacrée  pour  les  lettres  de  noblia  ;  &  comme  ces 
lettres  de  chevalerie  de  Martin  Soler  font  les  feuf 
les  où  elle  ait  été  inférée,  il  eft  à  préfumer  qu'elle 
n'y  a  été  mife  que  par  inadvertence. 
J  Voyez  riuventairc  j  nomb.  n  &  j 5. 
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une  raifon  particulière.  Les  nobles  de  titre 
ont  la  qualification  de  don  j  à  rexclufion 
des  chevaliers  &  des  citoyens  ;  leurs  filles 
ont  aulii  le  prénom  de  dona  avec  les  hon- 
neurs qui  en  dépendent  j  &  quoiqu'elles  ne 
puiiïentpas  les  tranfmettre  à  leurs  enfans, 
le  fouverain  a  néanmoins  voulu  &  déclaré 
qu'elles  les  confervalfenr  pour  leurs  per- 
ibnnes  durant  le  cours  de  leur  vie ,  quoique 
mariées  à  des  nobles  d'une  claile  intérieure 
ou  même  à  des  roturiers. 

Il  n'en  eil:  pas  de  même  pour  les  filles  des 
chevaliers  &  à^s  ciroyens.  Bien  loin  de 
tranfmettre  la  nobleife  à  leurs  enfans,  elles 
ne  confervenr  même  leur  rang  que  jufqu'au 
moment  de  leur  mariage  :  une  fois  établies, 
elles  n'ont  plus  que  l'état  &  les  qualifica- 
tions de  leurs  maris  :  étant  néanmoins  veu- 
ves ,  elles  reprennent ,  par  une  faveur  iîn- 
guliere  du  droit  municipal ,  les  prérogati- 
ves de  leur  premier  état. 

Cette  différence  des  lettres  de  chevale- 
rie d'avec  celles  de  noble  de  titre  efl  frap- 
pante, par  rapport  1  la  cîaufede  tranfmif- 
iion ,  lorfqu'elles  font  les  unes  &  les  autres 
accordées  en  même  temps  \  elles  font  alors 
de  même  date  &  en  faveur  de  la  même 
perfonne.  Les  premières  énoncent  la  com- 
munication uniquement  aux  enfans  &  def- 
cendans  mâles  \  les  fécondes  l'étendent  aux 
femelles ,  pourvu  qu'elles  foient  ilTues  dé 
la  ligne  mafculine  \ 

^  Voyez  luiven-taire,  nomb.  11. 

S  iv 
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Quant  à  renonciation  des  enfans  nés  en 
légitime  mariage,  il  eft  vifible  qu'elle  a 
paru  nécelfaire  en  France  ,  pour  fe  confor- 
mer aux  ordonnances  d'Henri  IV  &  de 
Louis  XIII  qui  privent  de  la  noblefTe  les 
bâtards  des  gentilshommes  ^.  Elle  eft  in- 
connue en  Elpagne ,  où  les  bâtards^  recon- 
nus par  leurs  pères ,  héritent  de  la  noblefTe  : 
aufîî  ne  fe  trouve-t'elle  pas  dans  les  lettres 
de  chevalerie ,  que  nous  avons  analyfées  au 
chapitre  troilieme. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  renoncia- 
tion des  enfans  nés  &  à  naître.  Elle  eft  uiï- 
tée  en  Efpagne  comme  en  France  \  aufli  eft- 
elle  dans  ces  mêmes  lettres  de  chevalerie. 
Nous  la  croyons  inutile  Se  furabondante  , 
fuivant  les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir ;  on  a  cependant  jugé  à  propos  d'en 
faire  ufage  depuis  que  quelques  auteurs  ont 
mis  enqueftion:  fi  la  noblefle  des  pères  pa^- 
foit  aux  enfans  nés  avant  ranobliftement 
de  leurs  pères. 

Il  réfulte  de  cette  differtation.  Premiè- 
rement, que  tout  anobliftemeut  donne  par 
lui-même  la  noblelEe  tranfmilhble  ,  fans 
qu'il  foit  néceiïaire  d'énoncer  la  poftérité. 
Secondement,  que,  fuivant  les  régies,  re- 
connues depuis  longtemps  par  toutes  les 

'  Ordonnance  d'Henri  IV  du  mois  de  mars  léoo, 
art.  x6.  -Celle  de  Louis  XIII  ,  vérifiée  au  parle- 
ment le  15  janvier  i(îi9  ,  art.  197.  -La  Roque, 
traité  de  la  noblefle  &  de  fes  différentes  efpéces , 
chap.  ;  8  à  la  fin. 
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nations  de  l'Europe  ,  les  femmes  ne  tranf- 
mettent  jamais  la  noblelfe  à  leurs  enfans  ; 
qu'amii  renonciation  de  la  ligne  féminine 
pour  la  tranfmiflion  eft  inutile  &  contraire 
même  à  la  nature  de  l'anoblififement.  Troi- 
fiemement  enfin ,  que  tous  les  anobliire- 
mens  faits  par  lettres  de  chevalerie  depuis 
deux  cens  cinquante  ans  pour  le  Roullillon 
&  la  Catalogne ,  non-feulement  par  les  rois 
d'Efpagne ,  mais  encore  par  Louis  XIII  3c 
par  Louis  XIV ,  énoncent  fimplement  la 
ligne  mafculine  ou  la  poftérité  en  général  j 
&  qu'avec  cette  claufe  ,  ils  font  reconnus 
valables  par  l'Europe  entière. 


1^ 
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SECONDE 

DISSERTATION 

Sur  la  jurifdiclwn  univeifelle  du  con- 
feil  fouverain  de  Roujjillon  ,  en 
preuve  de  ce  qui  en  ejl  dit  au  cha- 
pitre c)^p,  38^. 

T 

JU  A  jurifdidion  du  confeil  de  Rouffillôn 

comprend. 

Premièrement ,  celles  des  maîtrifes  des 
Eaux  &  Forets,  &  dss  bureaux  qqs  Fi- 
nances. 

Secondement ,  celle  qui  eft  particulière 
aux  cours  des  Aydes. 

Troifiemement ,  celle  qui  cara6terife  8c 
conftitue  les  chambres  des  Comptes. 

Trois  faits  que  nous  allons  établir  fépa- 
rément-  dans  les  trois  articles  fuivans. 
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Il  I        liii"  iliriF    |i||IIVMi    >  TiilllPMII' Il   li—IMil'I^HiiWH 

ARTICLE    I. 

Le  confeil  fupérieur  a^  dans  le  RouJJillon  en 
dernière  injiance  y  la  jurïfdiclion  que  les 
maitrifes  des  Eaux  &  Forêts  &  les  bureaux 
desFinances  exercent  dans  tout  le  royaume. 


vj  N  doit  fe  rappeller  ici  ce  qui  a  été  die 
au  chap.  9,  pages  377  Se  578  de  l'ancien 
procureur  royal  :  que  les  appels  de  fes  fen- 
rences  étoient  portés  au  confeil  royal  ou 
royale  audience  de  Catalogne  j  que  Louis 
XlVjpar  un  édit  donnéàS.  Jean-de-Luz  au 
mois  de  juin  1660^  fupprnna  fon  tribunal, 
&:  en  attribua  la  juriidiârion  au  confeil 
fouverain  de  RouiiiUon  qu'il  crécit  en  mê- 
me temps,  ^.  ? 
Cette  jurifdidion  fut  d'abord  exercée 
par  le  fieut  de  Sagarre ,  préiident  du  confeil 
fupérieur ,  avec  attribution  fouveraine ,  en 
vertu  du  pouvoir  que  le  roi  lui  en  donna 
par  des  lettres-patentes  du  10  novembre 

i    Sa  commiiÏÏon  ne  fubiîlla  qu'environ 
quatre  ans.  Elle  lui  fut,  à  la  vérité ,  tenou- 

'  V,  au  chap.  9,  .p?ge  3  7  S. 

-  Ces  IctfrGs-patentcs  font  aux  archives  du  do- 
maine  à  Perpignan,  rcgillre  41 ,  fol.  77. 

Sw] 
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velléepar  d'autres  lettres  patentes  du  i'  fé- 
vrier 1 66-/ ,  mais  avec  deux  modifications 
remarquables.  La  première  lui  afTocioit  les 
deux  avocats  généraux  5c  le  procureur-gé- 
néral du  confeil  de  Roulîdlon  j  qui ,  au  nom- 
bre d'un  pour  le  moins ,  &c  ne  formant  tous 
trois  ou  deux  enfemble  qu'un  feul  &  uni- 
que fufFrage  ,  dévoient  exercer  avec  lui  tous 
lesaélesd'adminiftration  &z  toutes  les  fonc- 
tions judiciaires.  Il  étoit  difpofé  par  la  fé- 
conde reftrittion  que  les  fentences  du  do- 
maine refforriroient  au  confeil  fupérieur  ^. 

Le  iieur  de  Sagarre  mourut  en  i(588.  Il 
fut  aulîi-tôt  remplacé  par  un  prcfident  ou 
confeilier  ,  relevé  annuellement  luivant 
l'ordre  du  tableau ,  &  qualifié  l'année  de 
fon  exercice  commilfaire  du  domaine  ^  les 
lettres-patentes  du 7  décembre,  qui  établif- 
fent  ce  nouvel  arrangement ,  alTurent  en 
même  temps  8c  les  fondions  des  affeffeurs 
ôc  la  réfervation  de  l'appel  au  confeil  fu- 
périeur ^. 

Il  futqueftion  en  1717  de  faire  le  terrier 
général  du  roi.  On  jugea  que  pour  fuivre 
&  mieux  remplir  cet  objet ,  il  falloit  éta- 
blir un  commilTaire  du  domaine  â  vie.  Le 
fieur  de  CoUarés ,  alors  un  des  préfidens  &c 
devenu  depuis  premier  préfident,  fut  re- 
vêtu de  cette  commifiidn.  Ses  provifiôns  ', 

'  Voyez  l'inventaire  ,  noinb.  <i^. 

'    *  Ces  lettres-patentes  font  aux  archives  du  do- 
maine, regiftie  4,1,  feuillet  44.^ 
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^ui  font  du  1 8  novembre ,  réfervent  l'appel 
de  (qs  fentences  à  l'aifemblée  du  confeii  dô 
Roulîillon  \ 

A  fa  mort ,  arrivée  en  1 7  5  3  j  les  officiers 
du  confeii  fupérieur  reprirent,  par  tour  an- 
nuel ,  la  fonclion  de  commiifaire  du  do- 
maine ;  &:  l'appel  de  leurs  fentences  reifor- 
rit  comme  auparavant  au  corps  de  leur  com. 
pagnie. 

Enfin  le  roi,  par  une  déclaration  du  17 
juin  1759  ,  adonné  à  ce  tribunal  du  do- 
maine une  forme  permanente  &  plus  régu- 
lière. Il  l'a  compofé  d'un  préfident,  de  deux 
confeillers  &:  d'un  procureur  du  roi ,  en  ti- 
tre d'office  ;  fauf ,  néanmoins  l'appel  &  le 
reiïortau  confeii  fouverain  de  Rouffillon  ^. 

Ces  nouveaux  officiers ,  fubftitués  avec 
quelque  différence  à  ceux  qu'ils  rempla- 
cent ,  connoiflent  également  de  l'arrofige 
des  terres ,  de  l'écoulement  &  de  la  diitri- 
bution  àQS  eaux ,  de  la  pêche ,  des  épaves , 
du  lit  &  de  l'alignement  des  rivières,  de  la 
chafTe&de  tout  ce  qui  concerne  les  Forets. 
Ils  font  juges  civils  &  criminels  des  vaflaux 
dtt  roi  j  comme  aulîî  des  meuniers,  tant  poiur 
leurs  perfonnes  que  pour  les  eaux  de  leurs 
moulins.  Les  leudes  &  les  péages,  foit  du 
roi,foit  des  feigneurs,  font  de  leur  compé- 
tence. Ils  ont  l'infpedion  des  voyes  Se  des 

'  Ces  provifions  font  au  greffe  du  confeii  Tiipé- 
ricur,  regiilreK,  feuillet  109. 

*  V.  l'inventaire,  nomb,  70. 
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chemins.  Ils  créent  les  experts  pour  les'ba-" 
timens.  Leur  jurifdiction  s'étend  encore 
fur  les  biens  vacans ,  les  fours  bannaux,  les 
mines  ôc  minières ,  les  bacs ,  les  places  ôc 
marchés  publics ,  les  eaux  vives  &  les  for- 
ges. Ils  veillent  eniin  à  la  confervation  des 
droits  domaniaux^  ils  font  chargés  de  la 
confidion  &c  du  renouvellement  des  ter- 
riers du  roi,  ils  reçoivent  les  reconnoitran- 
ces  des  fieh  &c  ils  en  donnent  les  inveftitu- 
res  :  tous  ces  faits  font  de  notoriété  publi- 
que, &  de  plus  certifiés  authentiquement  ^. 
Une  jurifdiétion  fi  étendue  comprend  ÔC 
excède  fans  doute  celles  des  grands-maîtres 
des  Eaux  &  Forets  &  des  tréforiers  de 
France. 

Les  appellations  des  fentences  de  la  cham- 
bre du  domaine,  fur  des  objets fi nombreux 
&  il  variés,  ont  toujours  été  jugées  ancon- 
feil  de  Rouffillon  ;  &  cette  gradation  d'ap- 
pel a  été  vengée  hautement ,  dès  qu'on  a 
tenté  d'y  porter  la  moindre  atteinte. 

Leiîeurde  Boifembert  avoit  fait  alîîgner 
au  confeil  d'Etat ,  en  vertu  d'un  commitd- 
rrais  du  grand  fceau,  quelques  particuliers 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  commilTaire 
du  domaine.  Le  procureur  général  fe  ren- 
dit aulîi-tôt  partie  intervenante.  Un  arrèc 
du  confeil  du  roi  du  3  feptembre  i  (597  ac- 
compagné de  lettres-patentes  ,  maintint  le 
confeil  fupérieur  •>■>  dans  le  droit  &c  la  pof- 

!  Voyez  l'invcnuiie,  uomb.  71  ,arc.  i  6c  <>. 
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«  fellïon  de  connoîrre  en  dernier  relTort  des 
>5  jugemens  de  la  chambre  du  domaine,  fie 
J5  défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  rai- 
>j  fon  de  ce  j  &  ordonna  que  la  commilîîon 
»  furprife  par  le  fieur  de  Boifembert ,  &: 
«  autres ,  s'il  y  en  avoir ,  feroienc  rappor- 
>5  rces  ^  « 

Indépendamment  de  la  juftice  conren- 
tieufe  que  le  confeil  fouverain  rend  en  der- 
nière inftance  fur  les  matières  diverfes  qui 
font  de  la  compétence  des  juges  du  domai- 
ne ,  il  exerce  encore  la  haute  police  fur  ces 
mêmes  objets.  Il  enregistre  les  édirs,  décla- 
rations &  letttes-patentes  qui  les  concer- 
nent ^  ;  il  fait  des  réglemens  en  confé- 

^  Cet  arrêt  &  ces  lettres-patentes  font  au  greffe 
du  confeil  de  Rouflîllon  ,  à  la  liafle  4  des  édits ,  dé- 
clarations &  arrêts  du  confeil  d'état,  nomb.  4. 

-  Ces  enregiftremens  roulent  fur  quatre  objets. 

1°.  Ceux  qui  concernent  les  Eaux  &' Forêts  font 
de  l'arrêt  du  confeil  du  roi  du  6  novei^ibre  1 68  3  5c 
lettres-patentes  en  conféquence  ,  fur  la  vérifica- 
tion des  terres  propres  à  planter  des  arbres,  regif- 
treB,  fol.  81  j  -des  lettres-patentes  du  4  février 
1686,  portant  permiflion  de  bâtir  un  moulin  à 
bled  &  un  moulin  à  papier  près  leMontlouis,  avec 
concertîon  de  l'eau  de  la  rivière  de  laTet,  regif- 
tre B,fol.  I  li j  -de  l'édit  du  mois  de  décembt e  1693, 
furies  ifles,  iflots,  atteril]emens&  accroilfemcns, 
alluvions ,  droits  de  pêche  &  édifices  fur  les  riviè- 
res ,  &c.  reg.  B  ,  fol.  1 3  3  ;  -de  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre I<J94,  fur  les  eaux  dérivées  des  rivières  pour 
les  ufages  particuliers,  reg.  B,  fol.  X43  ;  -del'ar- 
rêt  du  coufcil  d'état  du  x^  décembre  1703  Se  let- 


414        CiTOtl  NS    NOBLESj 
queiice  &  fait  tenir  la  main  à  leur  exécu- 

tres-pateiitcs  en  confcquence  ,  portant  dcfenlc 
d'arracher  des  arbres  dans  un  certain  diftridl,  re- 
gift.  D,  fol.  200  ;  -enfin  de  l'ordonnance  desEaux 
&  Forces  du  mois  d'Aoûc  166^,  Se  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1 7 1  6  pour  le  recouvrement  des  amen- 
des des  Eaux  &  Forêts ,  adreffés  au  confeil  de  Root- 
fîllon  par  une  ordonnance  du  9  novembre  1715  : 
ces  trois  pièces ,  au  regift.  J ,  fol.  i  "■  &  fuivans. 
L'ordonnance  des  Eaux  &  Forets  &  l'édit  ont  été 
auflî  enregiftrés  au  domaine. 

z°.  Par  rapport  aux  leudes  &  péages  ,  le  confeil 
de  Rouïïillon  a  enregiftré  les  lettres-patentes  du 
novembre  1^87,  portant  exemption  d'un  droit 
de  leude  en  faveur  des  habitans  de  Montlouis, 
reg.  B,  fol.  167.  —La  déclaration  du  18  fcptem- 
bre  léôS  ,  portant  impofition  d'un  péage  à  Ville- 
franche  de  Confient,  appelle  droit  de  Keai,  reg. 
Cjfol.  ICI.  — L'arrêt  du  confeil  du  roi  du  I  8  juin 
1705  &  lettres-patentes  en  conféquence,  portant 
confirmation  d'un  droit  de  leude  en  faveur  du  Sr 
de  Blanes,  reg.  D,  fol.  105.  —Les  déclarations 
portant  doublement  de  péages  ,  bacs  ,  paffages  , 
pontonages,  riverages,  canaux,  ponts,  rivières, 
leudes,  5cc.  5  fçavoir ,  celle  du  30 avril  1709,  reg. 
E,fol.  IZ3  j  celle  du  1  j  décembre  1708,  reg.  E, 
fol.  116  ;  &  celle  du  1 5  décembre  1 7 1 1  ,  reg.  E  , 
fol.  196.  —L'édit  du  mois  d'août  17 14,  portant 
fuppreilion  de  ce  doublement,  reg.  F  ,  fol.  loi. 
—Enfin  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  3  juin  174^  & 
lettres-patentes  en  conféquence  ,  au  fujet  des  leu- 
des qui  fe  lèvent  far  mer  &  fur  terre  en  Roudillon, 
au  reg.  M,  fol.  iz6. 

}".  Les  enregiftremens,  concernant  l'a.lminiflra- 
tion  des  domaines  du  roi,  font  les  fuivans.  Arrêt 
du  confeil  d'état  du  4  février  1661 ,  portant  bail 
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tion  '  j  &  quoiqu'il  ait  éré  créé  des  charges 

des  foraines  He  RoufTilIon  en  fiveur  de  Jérôme 
Cortîn  ,  avec  attribution  au  confeil  fiipéneur  pour 
J'exccution  de  ce  bail ,  reg.  C  ,  fol.  1 3*  --Arrêt  du 
confeil  d'Etat  du  10  juin  i6i6,  portant  bail  des 
domaines  de  RoulTîlIon  en  faveur  de  François Eul- 
des  ,  reg.  C,  fol.  75.  — Proviiionsde  commillairc 
du  domaine  à  vie  du  i3  novembre  1717  en  faveur 
du  fieurde  Collarés  prcfidentau  confeil  fupérieur, 
portant  commillîon  exprefle  de  procéder  au  renou- 
vellement du  terrier  c;cnéral  du  roi  dans  la  pro- 
vince de  PvOufiîUon  ,  reg.  K,  fol.  109.  —Ce  com- 
miflaire  a  donné  en  conféquence  fon  ordonnance 
du  z8  avril  1718  pour  la  confe<ftion  de  ce  terrier 
&  la  prédation  des  aveux  &  dénombremens  ;  elle 
a  été  publiée  &  affichée;  elle  eft  au  greffe  du  do- 
maine, a  laliailedesfentences  de  cette  année-là, 
n°.  41. 

4°.  Le  confeil  de  Rouflîllon  a  finalement  enregif- 
trc ,  par  rapport  à  la  voyerie  &  aux  ponts  &  chauf- 
fées, la  déclaration  du  14  novembre  1714,  pour 
régler  Je  nombre  de  chevaux  aux  voitures  à  deux 
roues,  reg.  J,  feuil.  81  ;  --l'arrêt  du  confeil  du 
roi  du  Z5  février  1749  &  lettres-patentes  en  con- 
féquence ,  portant  réunion  à  l'hôtel  de  ville  de 
Perpignan  delà  leude  appellce  l'impériage  ,  dont 
partie  eft  deftinée  à  l'entretien  Jes  chauffées  ,  reg. 
M  ,  feuil.  1995  -l'arrêt  du  confeil  du  roi  du  même 
jour  15  février  1749,  portant  réunion  à  l'hôrcl  de 
ville  de  Perpignan  du  droit  de  Real  affedlé  aux 
ponts  &  chauflées  de  la  province,  reg,  M  ,  feuiL 
105  j  — &  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  zi  juil.  174:1 
&  lettres-patentes  en  conféquence  ,  portant  rè- 
glement fur  les  ponts  &  chauffées ,  reg.  M.  feuil" 
îet  157. 

'  Arrêt  du  confeil  de  Rouffillon  du  1 3  juin  1 679, 
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avec  finance  ,  pour  ces  différentes  parties 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ces  créa- 
tions n'ont  jamais  eu  lieu  pour  le  Roulîil- 
lonj  fa  Majefté  s'en  eft  prefque  toujours 
rapportée ,  pour  des  adminiftrations  n  im- 
portantes Se  des  objets  fi  précieux,  aux  lu- 
mières &:  à  la  fagelTe  de  la  chambre  du 
Domaine  ôc  du  confeil  fupérieur. 

Leur  autorité  vient  néanmoins  d'être 
modifiée  ,  mais  uniquement  dans  la  partie 
des  forêts. 

55  Confidcrant,  dit  le  roi,  dans  fa  décla- 

portant  règlement  pour  la  coupe  des  bois  en  con- 
flenr,  capfir  &  cerdagne  ,  au  regift.  n".  4 ,  qui  va 
depuis  I  678  jufques  en  i68  2.,feuil.  55.  — Autre 
du  4  mai  1757  ,  qui  vient  d'être  imprimé,  publié 
&  affiché,  qui  ordonne  de  faire  arpenter,  figurer 
&  borner  les  bois  de  l'abbé  de  Campredon  &  de  la 
communauté  du  lieu  de  Pi  &  d'en  remettre  les 
procès-verbaux  &  figures  au  greffe  de  la  cour,  aux 
fins  d'en  régler  les  coupes.  — Il  y  a  au  greffe  du 
domaine  trois  grandes  liaffcs  &c  un  gros  regiftrc  , 
dans  lefquels  fe  trouve  un  nombre  extraordinaire 
de  réglemens  &  des  criées  en  conféquence,  faits 
depuis  l'an  1 660  jufques  à  préfcnt ,  par  le  commif- 
faire  du  domaine  fous  l'autorité  du  confeil  de 
RoufnHon  ,  furies  eaux  S:  forêts,  les  leudes,  les 
péages ,  l'alignement  des  rivières ,  les  biens  va- 
cans  ,  les  épaves ,  les  pacages  ,  la  pêche,  la  chaffe, 
les  mines  iSi  minières,  les  eaux  des  moulins,  les 
bacs  fur  les  rivières ,  la  voyerie  ,  les  places  Se  mar- 
chés publics,  les  eaux  vives  Se  les  terreins  où  elles 
naiffcnt,  le  poids  du  roi  Scies  forges.  V.  l'inveut. 
nomb.  7 1 ,  art.  6. 
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»  ration  du  12  juin  1759,  que  lordonnan- 
5>  ce  des  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'août  1 669, 
>5  quoiqu  enregirtrée  au  confeil  fupéiùeur 
>5  de  Rouiïiilon  ,  n'auroit  pu  être  entiere- 
53  ment  exécutée  dans  cette  province ,  par  le 
55  manque  d'officiers  nécelTaires  pour  va- 
»  quer  aux  opérations  qu'elle  prefcrit  \  ce 
»  qui  nous  auroit  fliit  prendre  le  parti ,  en 
»  certaines  circonftances ,  de  coniier  cette 
sj  adminiftration  aux  intendans  chargés  de 
»  l'exécution  de  nos  ordres  j  que  la  cham- 
>'  bre  du  commiiTairedu  Domaine,  qui de- 
3'  puis  fon  établilTement  a  connu  des  afîai- 
»'  res  contentieufes  fur  cette  matière ,  au-^ 
33  roit  reclamé  cette  adminilfcration  ;  ce  quj[ 
33  auroit  donné  lieu  à  des  conflits  d'autanr 
53  plus  préjudiciables ,  qu'il  en  a  réfulté  des 
33  délits  &:  une  multitude  d'autres  abus.... 
»  &  voulant  faire  celTer  ces  conflits  &  con- 
»>  cilier  avec  les  ufages  du  pays  l'exécution 
>'  des  réglemens,  en  fixant  d'une  manière 
33  invariable  les  bornes  de  la  jurifdiction 
33  que  notre  intention  ell:  de  conferver  à  la 
33  chambre  du  Domaine ,  ôc  en  détermi- 
3'  nant  les  objets  d'adminiftration  que  nous 
3'  voulons  attribuer  aux  intendans. . .  A  ces 
>»  caufes  ,  le  roi  fait  les  difpofitions  fui- 
3»  vantes. 

33  La  chambre  du  domaine  continuera 
»  de  conno'itre ,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
>3  nel ,  de  tous  différends  appartenans  à  la 
»>  matière  des  eaux  &  forets ,  entre  quel- 
>5  ques  perfonnes  que  ce  foit  &  pour  quel- 
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»  que  caufe  qu'ils  ayent  été  intentés  ^  fauf 
»>  l'appel  au  confeil  fupérieur  de  cette  pro- 
»  vince. 

»  L'intendant ,  de  fon  côté,  connoîtra  feul 
»j  de  ce  qui  concerne  la  police  &  l'adminif- 
«  tration  des  bois.  Il  vérifiera  les  titres  d^s 
»  ufageurs  ;  il  réglera  les  coupes  &  les  ven- 
»»  tes  j  il  fera  les  partages  des  bois ,  prés , 
»  pâtis  communs  entre  les  feigneurs  5c  les 
»>  habitans.  Et  fi  dans  le  cours  de  ces  opé- 
>j  rations  il  s'cleve  des  conteftations  fur 
»  l'exécution  des  titres ,  fur  la  pofTeliion  ôc 
«  la  propriété,  il  fera  tenu  de  les  renvoyer 
>5  à  ii  chambre  du  Domaine ,  pour  y  être 
j>  inftruites  &  jugées,  &c  Ci  le  cas  y  échoit, 
M  décidées  par  appel  au  confeil  fupérieur , 
»  fans  que  ces  tribunaux  puilfent  fur  ce 
»  prétexte  connoîrre  des  opérations  qui 
»  auront  occafionné  les  différends;  lefquel- 
»  les  opérations  feront  reprifes  par  l'inten- 
»  dant  ôc  par  lui  jugées ,  fauf  l'appel  au 
»  confeil  d'état. 

»  L'exécution  des  ordonnances  des  in- 
>5  tendans  fur  la  police  &  adminiftration 
«  des  bois ,  fera  remife  aux  viguiers  de  la 
J5  province,  chacun  dans  fon  diftriâ:.  Ces 
«  viguiers  auront  un  marteau  aux  armes 
>5  du  roi  ;  ils  feront  les  vifites  générales  & 
3>  particulières  des  forets  ;  ils  vérifieront  les 
33  malverfations  qui  y  auront  été  commi- 
»  fes  ;  &  du  tout  dreiïeront  des  verbaux  , 
>»  qu'ils  enverront  à  1  intendant ,  ainfi  qu'à 
»  la  chambre  du  Domaine,  en  laquelle  les 
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v>  délinquans  feront  pourfuivis  à  la  dili- 
»  gence  du  procureur  du  roi. 

»  Les  arpenteurs  &  les  gardes  nommés 
»  par  l'intendant ,  de  même  que  les  gardes 
«  établis  par  les  feigneurs ,  feront  reçus  à 
•>•>  la  chambre  du  domaine  fur  une  intor- 
>î  mation  de  vie  &:  mœurs  ,  après  avoir 
35  prêté  ferment  &  fourni  leur  cautionne- 
«  ment. 

■>■>  Tous  les  polTefTeurs  des  forêts ,  ecclé- 
j>  fiaftiques  ou  laïques ,  feront  tenus  de  fai- 
«  re  arpenter  ,  figurer  &  borner  leurs  bois , 
»  &  d'en  remettre  les  verbaux  &:  plans  fi- 
■>■>  gurés  aux  viguiers  &  à  la  chambre  du 
55  Domaine  ;  en  laquelle  feront  nécelTaire- 
>5  ment  enregilirés  tous  les  contrats,  let- 
>5  très  ,  verbaux ,  eftimations ,  devis ,  per- 
5?  millions ,  alîietes ,  martelages  ,  recolle- 
J5  mens  &  réceptions  d'ouvrages  ,  concer- 
5î  nant  les  forêts. 

35  Les  lettres-patentes  que  les  proprictai- 
53  res  àzs  bois  obtiendront  pour  à^s,  coupes 
>3  extraordinaires  ,  feront  enregiilrées  au 
•>■>  confeil  fupérieur. 

33  Finalement  le  roi  par  cette  ordonnan- 
33  ce  attribue  aux  intendans  la  même  auto- 
33  rite  (5r  la  même  adminiftration  pour  les 
35  bois  du  Rouifdlon  que  les  grands-maîtres 
33  des  Eaux  &  Forêts  ont  dans  les  diffcrens 
35  départemens  du  royaume  \  &c  aux  vi- 
55  guiers ,  celle  qu'ont  dans  leurs  reflorts 
53  les  officiers  des  m.aîrrifes  particulières , 
>5  fans  néanmoins  que  les  viguiers  puilfenc 
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»  prononcer  fur  leurs  verbaux  qu'ils  feront 
»  tenus  d'envoyer  à  lintendant  Ôc  à  la  cham- 
«  bre  du  Domame,  pour  y  être  iiatuc  ainii 
>3  qu  il  appartiendra  j  &  fans  que  les  con- 
«  teftations  qui ,  fuivant  l'ordonnance  de 
«  i66ç) ,  ne  doivent  être  portées  devant  les 
>3  grands-ma'itj'es  des  Eaux  &  Forets  &  les 
93  ofticiers  des  makrifes  particulières  qu'à 
33  la  charge  d'appel  aux  parlemens  &  aux 
33  ta.bles  de  marbre,  puiiient  en  aucun  cas 
33  être  jugées  par  les  intendans  j  niais  elles 
33  feront  par  eux  renvoyées  à  la  chambre  du 
33  Domaine  ,  pour  y  être  décidées  &c  por- 
33  rées  de-là  par  appel,  s'il  eneft  befoin,  au 
33  confeil  fupérieur.  " 

Quel  eft  ,  en  un  mot,  l'objet  de  cette  dé- 
claration ^  ?  elle  n'attribue  à  l'intendant  &z 
aux  viguiers  que  la  pure  adminiftration 
économique  des  forêts  ;  &  elle  laiife  tout 
ce  qu'il  y  a  de  juridique  &c  de  contentieux 
en  cette  matière  au  juge  du  domaine  &c  au 
confeil  de  Rouflillon.  Ces  deux  tribunaux 
reftent  fur-tout  nantis  exclulivement  de  la 
partie  des  enregiftrem.ens  :  ce  qui  aura  fon 
application  à  la  fin  de  la  préfente  dilTerta- 
tion. 

i  Cette  déclaration  eft  la  pièce  du  norab.  7 1. 
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ARTICLE     II. 

Le  confe'd  de  RouJJlllon  a^  dans fon refforty 
les  droits  &  les  fonctions  d'une  cour  des 
Aydes. 

O^  I X  objets  difFérens  compofent  la  jurif- 
didion  d'une  cour  des  Aydes. 

Elle  reçoit  les  appels  interjettes  des  fen- 
tences  des  éleitions,  au  fujet  des  tailles. 

Elle  juge,  en  dernier  relfort,  les  contef- 
tations  fur  les  octrois ,  dont  la  connoif- 
fance  appartient ,  en  première  inftance,  aux 
bureaux  des  corps  de  ville. 

Elle  eft  compétente  pour  juger  des  titres 
de  noblelTe ,  non-feulement  fur  les  contef- 
tations  des  parties,  mais  encore  à  la  réqui- 
fition  de  fon  procureur  général. 

Elle  vérifie  les  lettres  d'anobliffement  & 
de  réhabilitation  j  &:elle  connoît  des  exem- 
ptions &  privilèges  dont  les  nobles  &:  les 
eccléliaftiques  doivent  jouir  par  rapport 
aux  o6lrois,  aydes,  tailles  &  autres  impo- 
fitions. 

Elle  juge  les  débats  &  conteftations  en- 
tre les  comptables  des  deniers  du  roi ,  mu- 
nitionnaires ,  entrepreneurs,  traitans  ,  fer- 
miers, fous-fermiers,  leurs  commis,  cau- 
tions &  participes. 


431      Citoyens  Nobles^ 

Elle  a  le  droit  enfin  de  connoitre  Sc  dé- 
cider ,  en  dernier  reflort ,  tous  procès  tant 
vivils  que  criminels,  entre  toutes  perfonnes 
au  fujet  des  aydes,  gabelles,  traites,  droits 
d;  marque  iur  les  fers  &c  fur  les  cuivres  & 
autres  droits ,  lubiîdes  &c  impoiîtions. 

Or  le  confeil  de  Perpignan  exerce  la 
haute  jurifdiclion  &:  la  police  fouveraine 
fur  toutes  ces  matières  :  les  détails  fuivans 
en  donneront  la  preuve. 

Les    tailles. 

Il  n'y  a  point  d'éledions  en  Rcufnllon  , 
les  tailles  n'y  font  pas  établies  j  point  de 
procès  par  conféquent  pour  en  erre  exempt 
à  titre  de  nobleife.  Mais  au  défaut  de  tel- 
les conteftations ,  le  confeil  fupérieurcon- 
noît  journellement  de  la  prérogative  des 
chevaliers,  qui  ne  payent  la  dixme  qu'à  la 
cotte  de  vingt ,  dès  que  leur  titre  de  cheva- 
lerie remonte  au-delà  de  l'an  1553. 

Octrois. 

Les  confuls  de  la  ville  de  Perpignan  con^ 
noilTent,  en  première  inftance,  des  contef- 
tations fur  le  payement  des  octrois  de  leur 
yille.  Les  appels  des  fentences  qu'ils  don- 
nent à  ce  fujet  font  po''tés  au  confeil  de 
Roullillon  :  il  y  en  a  nombre  d'exemples. 

Titres   de    noblesse. 

On  a  vu  au  chapitre  9 ,  pages  3  5  8  &:  3  5  9 
que  le  procureur  général  du  confeil  fupé- 

rieur 
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rieur  fit  un  réquifitoire  en  16^6  fur  la  pré- 
tendue ufurpation  d'un  titre  de  nobleire  , 
&  qu'il  obtint  un  arrêt  provHbire  fur  {qs 
conciufions.  Le  roi  a  adrelfé  à  ce  confeil  la 
déclaration  du  4  feptembre  16^6  qui  or- 
donne la  recherche  des  faux  nobles  ^  ;  la 
-déclaration  du  i(j  janvier  17 14  contre  les 
ufurpateurs  de  titres  de  nobleffe  ^  ;  1  edit 
de  novembre  1750  portant  création  de  la 
noblelfe  militaire  5-  &  l'on  verra,  dans  la 
fedion  fuivante ,  qu'il  vérifie  toutes  les  ei?- 
péces  de  lettres  de  nobilité. 

Exemption    des    octro i s. 

Le  clergé  de  Perpignan  ell  exempt  des 
octrois  de  la  ville  ^  il  a  pour  cet  efret  une 
-boucherie  particulière  pour  fon  ufage  ,  5c 
les  conteftations  mues  à  l'occsfion  de  cette 
^boucherie  font  jugées ,  en  dernière  in  fian- 
ce ,  au  confeil  fapérieur  *,  un  arrêt  du  con- 
feil d'état  du  2.7  juillet  1671  accompagné 
<le  lettres-patentes  lui  en  renvoyé  la  con- 
noilfance  ^. 

Quatre  juges  ou  commifiaires  des  fian- 
chifes,  dont  deux  font  eccléfiaiiiques  ôc  les 

'  Cette  dcciaration  efi  à  la  liaiTe  14  (îes  édits  , 
déclarations  &  lettres-patentes,  nomb.  1 1. 

^  Cette  déclaration  eft  enregiftrce  au  confciJ 
Touverain,  regiftreF,  fel.  81. 

3  II  eft  enregiftré  au  confeil  fouverain ,  re"-if- 
tre  M,  fol.  145. 

4  II  cft  en.icgiftré  au  confeil  fouvcrain ,  rcgif- 
trcC  ,  fel.  izy.         . 

T 
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deux  autres  du  corps  de  ville ,  expédient 
les  mandemens  fur  les  fermiers  des  o6trois 
de  la  ville ,  pour  la  libre  entrée  de  la  quan- 
tité de  denrées  fixée  pour  la  confomma- 
tion  de  chaque  eccléfiaftique  ^  ^  leurs  dé- 
libérations ,  en  cas  de  partage ,  font  déter- 
minées par  les  confuls  de  Perpignan  ,  qui 
en  connoilTent  en  première  inftanco  ,  fauf 
l'appel  au  ccnfeil  fupérieur  :  le  tout  en 
exécution  d'un  arict  de  règlement  donne 
au  confeil  du  roi  le  6  janvier  1733  accom- 
pagné de  lettres-pat'întes,  dont  l'exécution 
eft  commife  au  confeil  de  RouffiUon  ^. 

C  ONT  F.  STATIONS    DES    COMPTABLES, 
ENTREPRENEURS  ,     ÔCC. 

Les  fermiers  &z  entrepreneurs  généraux, 
leurs  fous  fermiers  (Se  les  traitans  ne  faifant 
pas  leur  habitation  en  Roufnilon  ,  leurs 
conteftations  n'y  font  pas  nées  &  n'ont  pas 
été  par  conf 'quenr  jugées  au  confeil  fupé- 
lieur.  Mais  les  diilérends  qui  iont Survenus 

'  Les  ccclé  îaiîic|iies  condirue's  en  dignité  &  les 
chanoines  de  la  cathédrale  ne  font  pas  alfi^jettis  à 
cette  forme.  On  laifFe  entrer.  Car  leiirç  billets  , 
auxj-'ortes  de  !a  ville  les  denrées  de  Iciircomom- 
mat:on.  S'il  y  avoic  néanmoins  des  conteftations 
à  cet  égard,  elles  feroJent,  fuivant  le  règlement 
ci-ap  cs,également  jugées  parles  confuls,  lauf  l'ap- 
pel au  confeil  fupérieur. 

-  Cet  arrêt  de  règlement  fait  par  fa  Majcftéeft 
cnr  îriftiéati  confeil fouvcrain ,  regift.  L,  fol.  7j . 
Il  z  cïé  imprimé. 
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entre  les.  entrepreneurs  des  fournitures  ôc 
enrreprifes  pour  le  roi,  domiciliés  d  Perpi- 
gnan, ont  été  portes  à  ce  confeil.  Telle  ell 
la  conteftation  entre  les  alFociés  à  la  four- 
niture des  lits  des  cafernes  de  des  hôpitaux 
militaires ,  terminée  par  arrêt  du  30  juin 
1745  \  &^  le  procès  pendant  entre  les  en- 
trepreneurs du  pont  de  pierre  que  le  roi 
vient  de  faire  contlruire  à  Perpignan. 

Gabelles  ,  aydes,  droits  sur  les  cui- 
vres ET  AUTRES    IMPOSITIONS  ,   ÔZC. 

Les  matrices  des  mefures  du  fel  furent 
remifes  au  greffe  du  confeil  de  Rouffillon 
au  temps  de  l'établiirement  de  la  gabelle 
en  1661.  Elles  étoient  de  bois  ]  on  leur  en 
fubftitua  dans  la  fuite  d'autres  qui  étoient 
de  cuivre  &  qui  avoient  été  étalonnées  fur 
celles  qui  fervoient  en  Languedoc;  le  pco- 
ci'3-verbal  de  la  remife  de  ces  mefures  elt 
au  greffe  du  confeil  fupérieur ,  daté  du  5 
octobre  1^90  ^. 

Cette  compagnie  a  enregifcré  la  déclara- 
tion du4o6tobre  173  5 ,  portant  règlement 
pour  la  chaudronnerie  ^  ;  la  déclaration  du 

'  Cet  arrêt  eft  à  la  liafTe  des  arrêts  de  cccte  aii- 
née-Ià  ,  nomb.  1 1  j. 

^  Ce  procès-verbal  eft  da  is  une  îiaîfe  particu- 
lière concernant  les  gabelles  ;  &  les  mefures  de 
cuivre  reftent  toujours  dépofces  au  grelie  du  coa- 
leil. 

5  Elle  efi:  cnregiftrée  au  confeil  fupéricar ,  re- 
giftreMjfoI.  140. 

Tij 
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ij  juillet  1740  furlemêmefujet%  &  ledit 
de  février  1745  fur  la  marque  du  cuivre  ^  : 
il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  encore  en  Pvouf- 
fiiion  des  conteitations  fur  ces  objets. 

Louis  XIV  n'eut  garde  d'envoyer  au  con- 
feil  fouverain  de  Perpignan  l'ordonnance 
Aqs  aydes  du  mois  de  juin  i(î8o  :  la  marque 
fur  les  fers ,  le  papier  timbré  &  les  aydes 
qui  en  font  tout  le  fujet,  ne  font  pas  éta- 
blis en  Roullillon, 

Il  en  eil  à  peu  près  de  même  de  l'ordon- 
nance des  gabelles  du  mois  de  mai  \6îo. 
Des  vingt  titres  dont  elle  eft  compofée,  les 
feize  premiers  font  étrangers  au  Rouiîil- 
lon.  Le  contenu  des  quatre  autres  eft  réglé 
avec  beaucoup  plus  d'étendue,  par  le  grand 
nombre  d'édits ,  déclarations  &  arrêts  du 
confeil  d'état  concernant  l'exploitation  àQs 
gabelles  &  des  autres  parties  des  fermes  , 
que  le  roi  a  fait  enregiftrer  au  confeil  fu- 
périeur  ^  ^  en  conformité  defquels  cqvlq  cour 

*  Elle  eft  .m  rcgiftre  M,  fol.  141. 

*  II  eft  également  au  legiftre  M  ,  foJ.  144. 

.  3  Edit  de  décembie  i<î6i  pour  rétabllifement 
è^s  snbelles  en  Rouilillon ,  portant  règlement  fur 
la  vei:!te  des  fek ,  reg.  C ,  fol.  z  i.  —Bail  des  forai- 
nes &  autres  droits  fur  les  marchandifes  aux  en- 
trées &  forties ,  en  faveur  de  Jérôme  CofKn ,  du  4 
février  1^61  ,  regift.  C,  fol.  11.  *-Autre  bail  des 
doma'incs  de  RouffiUon,  en  faveur  du  nommé  le 
RonXj  du  i8  janvier  1761  ,  dont  l'exécution, 
aiofi  c^ue  du  précédent,  eft  commife  au  confeil  de 
Roaflllicn,  regift.  Cj  fol.  ^^.  — Arrct  du  confeil 
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ibuveraine  a  donné  des  reglemens  quand 

cî'état  (lu  19  décembre  1 66i ,  portant  bail  en  fa- 
veur d'Alexandre  Bejleguife  ,  pour  la  vente  des  Tels 
enRoufriIlon,  reg.  C,  fol.  13.  —Arrêt  du  confeil 
d'état  du  9  août  16668c  lettres-patentes  en  confé- 
"quciice,  portant  que  ledit  de  décembre  1661 ,  le 
bail  d'Alexandre  Belleguife  &  les  ordonnances  , 
réi:;lcmens  &  arrêts  intervenus  furie  fujet  des  ga- 
belles de  Languedoc ,  feront  exécutés  en  Roulfil- 
loa;  &  que  tant  les  particuliers  que  les  eccléfiafti^ 
t]U€S  Se  nobles  feroient  tenus  de  déclarer  les  fels 
qu'ils  ont  en  leur  pouvoir,  reg.  C  ,  fol.  2.  y.  — Let- 
tredu  i4Juin  i^8j  écrite  par  M.  le  Pelletier,  d'or- 
dre de  M,  de  Louvois ,  portant  rcgicmenr  pour  la; 
vente  du  fcl  en  PvOUlTîUon ,  rcgiiï.  B  ,  fol.  100, 
--Lettres-patentes  de  mars  i6o<j  portant  amniftic 
en  faveur  des  Angelet&ou  Miquelets,  pour  les  at- 
tentats par  eux  commis  contre  les  gabelles,  &  rè- 
glement fur  la  quantité  de  fel  que  picndroient  les 
communautés,  reg.  C,fol.  loS.  -Déclaration  du 
1 8  novemb.  1 702-,pour  Faugmentation  de  quatre  C 
par  minot  fur  le  prix  du  fel ,  regifi:.  D  ,  fol.  116, 
--Déclaration  du  7  octobre  1711  fur  les  infcrip- 
tions  eh  faux  des  procès  -verbaux  des  fermes  ,  regr 
G,  fol.  144.  —Déclaration du  18  fcptembre  170J 
pour  empêcher  les  fraudes  dans  la  ferme  du  tabac, 
reg.  D,  fol.  148.  —Déclaration  du  i''  mars  171Î 
contre  les  vendeurs  de  tabac  en  fraude,  reg.  G, 
fol.  zo8.  — Arrêts  du  confeil  d'état ,  du  3ofepLem- 
brc  1719  ,.  permettant  d'emprifonner  les  rénitcns 
avec  rébellion,  au  payement  des  droits  du  roi  ; 
&  du  lé  mars  1710  défendaiit  aux  juges  de  rcla-; 
cher  les  perlbnnes  ainlî  capturées  ,  fous  peine  de 
répondre  en  leur  propre  des  dommages ,  intérêts 
&  amendes,  reg.  G,  fol  iz/.   —Arrêt  <lu  confeil 

T  ii]. 
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il  a  été  nécefTaire  ^  ,  &  a  fait  le  procès  a 

quantité  de  faux-fauniers. 

^'érat  du  50  novembre  1713  portant  règlement 
far  les  appels  des  fencences  &  jagemens  interlo- 
cutoires des  juges  des  fermes,  reg.  G  ,  fol.  117. 
— Autre  dn  1 3  mars  17  rz  fur  les  acquits  à  caution, 
reg.  G ,  fol.  153.  — Déclaration  &  arrêts  du  con- 
feil  d'état  aveclettres-patentes  fur  les  procès-ver- 
baux des  employés  des  fermes  du  roi,  reg.  J  ^  fol- 
"85,  119,  171  ,  104  &  xio,  —Arrêt  du  confeil 
d'état  du  13  odobre  1711  furies  vi/îtes  des  em- 
ployés dans  les  couvens  de  filles  &  autres  lieux 
privilégiés,  reg.  J,  fol.  171.  —Autre  du  19  odlo- 
Dre  1734  fur  le  même  fujet ,  regift.  J  ,  fol.  117. 
— Autre  enfin  du  ly  janvier  1714,  reg.  M ..  fol.  po. 
— Déclaration  du  16  octobre  1743  pour  l'inftruc- 
lion  des  affaires  criminelles  aux  greniers  à  fcl , 
reg.  M,  fol.  105.  --Arrêts  du  confeil  d'état  fur  la 
déclaration  des  marchan.Ufes  aux  bureaux  des 
fermes  des  4  avril  1 7 14  &  14  juin  1731,  reg.  J , 
fol.  101.  --Arrêt  du  confeil  d'état  du  15  juillet 
Ï7zo2i  lettres-patentes  en  conféquence  ,  concer- 
nant les  droits  d'entrée  &  fortie  des  marcliandifes 
tn  la  province  de  Rouffilloii,  regift.  H  ,  fol.  77. 
-Différentes déclarations  contre  les  faux-fauniers, 
faux-tabatiers  &  autres  faifant  la  contrebande  , 
tcg.  C,  fol.  110  5  reg.  D,  fol.  166  ;  reg.  J  ,  fol. 
•X68,  175  ,  iSij  &  reg.  M,  fol.  104,  173  &  159. 
-Déclaration  du  15  feptembte  1741  contre  les 
employés  prévaricateurs,  reg.  M,  fol.  89. 

'  Arrêt  du  confeil  de  Rourfillon  du  x^  avril  1661 
portant  règlement  fur  la  forme  de  percevoir  les 
droits  de  foraine,  au  premier  rcgiftre  des  arrêts 
civils ,  fol  2.7.  —Autre  arrêt  du  même  jour  portant 
règlement  pour  les  marchandifcs  fujetcs  m  droit 
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Le  confeil  fouverain  reçoit  &  décide 
cnSn  les  appels  des  difFérens  juges  des  fer- 
mes :  les  preuves  en  font  démonftratives. 

La  gabelle  fut  établie  en  Rouflillon  en 
1661.  L'édit  du  mois  de  décembre  qui  l'im.- 
pofe  porte  en  mènie  temps  la  création  en 
titre  d'office  d'un  vifiteur  général ,  chargé 
»  de  faire  les  vifites  ordinaires  &  de  con- 
3'  noitre ,  en  première  inftance  ,  de  toutes 
5'  les  matières  civiles  &:  criminelles  fur  le 
>•>  fait  des  gabelles. . , .  par  appel  au  confeil 
"  fouverain  de  Perpignan  \  « 

Pierre  Talon  exerça  cette  charge  par 

de  foraine,  même  reg.  i"",  fol.  17.  — Autre  arrêt 
du  li  aoiK  1661  porcaiic  règlement  fur  le  paye- 
ment du  droit  de  foraine  ,  pour  raifon  de  la  laine  , 
même  reg.  r,  fol.  3  e.  -Autre  arrêt  du  i4oâ:obrs 
I  <î(ji  portant  rcglement  fur  le  fel  employé  aux  fa- 
iages,  même  regifl. ,  fol.  97.   -Aurre  du  14  avril 
16^3  portant  rt;f;Iement  fur  le  prix  du  fel,  &  Ja 
forme  de  le  mefurer  dans  les  chambres  établies  à 
Arles  &  àEftevadansla  Cerdagne,  mêmeregiftre, 
fol,  17.  -Arrêt  du  18  juillet  166%,  en  règlement 
furie  fel,  qui  vient  naturellement  aux  étangs  dans 
les  bafles  eaux ,  au  regiftre  criminel  de  cette  an- 
née-là, fol.  9J.  -Autre  du  3  oétobre  i  650  portant 
règlement  pour  l'ufage  des  mcfures  de  cuivre  pour 
le  fel,  dont  les  matrices  étoient  dépofcesau  greffe, 
aune  liaffe  particulière  Concernant  les  gabelles. 
-Autre  du  13  février  1717  en  règlement,  donné 
feus  le  bon  plaifir  du  roi  ,  far  les  honoraires  du 
vifîtcur  des  gabelles,  à  la  liaffe  de  cette  année-là  , 
iiomb.  3 1  ;  &  fol.  70  du  rcgiflre.  Sec. 
'  Voyez  l'invent.  nomb.  73. 

Tiv 
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commilfion.  Ses  provi  fions,  qui  font  du  i  f 
juillet  i(î62j  &  celles  d'Antoine  Vedel,  qui 
en  fut  pourvu  en  titre  d'office  le  1 5  avril 
K373  ,  énoncent  formellement  l'appel  de 
leurs  fentences  au  confeilde  Rouilillon  ^. 

Les  fermes  du  roi ,  formées  d'abord  de 
la  gabelle  &  des  droits  de  général  &:  de 
bouille  j  qai  faifoient  partie  des  revenus  du 
tribunal  de  la  Députation ,  y  ont  pris  par 
degrés  la  même  exteniion  que  dans  le  refte. 
du  royaume.  Ce  fut  en  1693  que  le  roi  y 
établit  un  jiige  des  traites  y  Jean-Jofepa 
Bonhomme  fut  pourvu  le  premier  de  cette 
commiiîion  :  £es  proviiîons  icfervent  l'ap- 
pel de  fes  jugemens  au  confeii  fupérieur  \ 

On  établit  eniin  en  1(^5)9  un  juge  parti- 
culier pour  la  ferme  du  tabac.  Paul  Fol- 
quet  exerça  le  premier  cette  fonélion  ^  fes. 
proviiîons  portent  également  la  réfervation 
de  l'appel  de  £qs  fenteaces  au  confeii  d^ 
Rouffillon^. 

Les  appels  des  fentences  de  ces  différens 
juges  ont  en  effet  été  portés  fans  difconti- 
nuation  ôc  fans  aucune  difficulté  à  cette 
cour  fupérieure  jufques  en  1749  ,  que  le 
fermier  «  s'étant  plaint  du  peu  d'attention, 
»  difoit-il ,  des  officiers  de  cette  compagnie- 

^  Ces  provifions  de  Pierre  Talon  font  au  greffe- 
du  confeii  fupérieur,  regifl.  C,  fol.  305  &  celles 
d'Antoine  Vedel ,  au  reg.  C ,  fol.  i  6^. 

^  Voyez  l'inventaire  ,  nomb.  74, 

^  Y.  l'inTcntaire ,  nomb.  75^ 
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>»  à  luivre  dans  leurs  jugemens  les  régle^ 
35  mens  concernant  la  régie  des  fermes  j  fa 
j?  Majefté,  par  un  arrêt  de  fon  confeil  du 
j*, z(î  août ,  a  évoqué  à'  foi  &  à  fon  confeil  ^ 
>«  tant  les  appels  adiiellemerit  pendans  au-f 
«  dit  confeil  fupérieur,  que  ceux  qui  pour- 
»  roient  y  être  interjettes,  par  la  fuite  y  des 
j»)  jugemens  rendus  en  première  inftance 
»  par  les  juges  des  fermes  générales  en  la 
jï  province  de  Roulnllon  ^  &  iceux  appels , 
»  circonftances  &:  dépendances,  fa  Majelrc 
^>,a  renvoyé  à  la  cour  des  Aydes  de  Mont- 
a  pellier ,  pour  yj'jêtre  ji^^éspn  derui^r  ref- 

jyibrt\^<^  -i'   :-••::  :^-V-">-i-.'  '-'•': 

Cela  n'a  pas  Befoin  d^explîcation.  Le 
confeil  de  Roullillon  eftîe  juge  né  des  pro- 
cès mus  à  foccaîion  des  fériiies  générale  5  ;. 
il  en  a  connu  jufques  en  1749.  Pour  qu'il 
ait  difcontinué  d'en  connoître,  il  a  fallu  un 
acte  d'autorité ,  une  évocation ,  qui  laifie 
toujours  en  entier  le  pouvoir  du  juge  na- 
turel, qu'elle  fuppofe  dans.le  te;mpsançme 
qu'elle  en  arrête  l'exécution.  .  . , 

'Cette  évocation  eft  Bornée  aux' leuls. 
procès  \  elle  lailfe  le  confeil  fupérieur  dans 
îe  droit  (?c  la  poifeilion  de  faire  les  enre- 
giftremens  &  les  autres  fonctions  de  coui: 
des  Aydes  ^  6ç  comme  elle  n'a  été  accordée 
au  fermier  que  pour  une  caufe  accidentelle^ 
oc  momentanée,  elle  a  pu  celTer  à  chaque 
mftant  y.^&-le  confeil  fou/erain  a  toujouas: 
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été  fur  le  point  d'être  réintégré  dans  cette-- 

portion  de  fon  autorité. 

Il  l'a  été  en  effet  par  un  arrêt  du  confeil 
d'état  du  18  février  1758.  Le  roi  voulant 
le  rétablir  dans  cette  partie  de  fes  fonc- 
tions ,  a  ordonné  >i  que  les  appels  des  fen- 
»  tences  des  juges  des  fermes  en  Roufîîllon 
»  continueroient  d'être  portés  au  confeil 
»  fupérieur  comme  ils  l'étoient  avant  l'ar- 
jj  rêtdu  z6  août  1749  ,  qui  ceflTera  d'avoir 
w  fon  effet  \  «  Par-li  les  chofes  font  ren- 
trées dans  leur  ordre  naturel  j  l'évocation  a 
(difparu  &  le  roi  a  fait  évidemment  con- 
noître  que  la  cour  fouverainede  Perpignan 
avoir,  par  le  titre  de  fon  infritution,  tous 
les  di:ôits  d'une  cour  des  Aydes. 


ARTICLE    III. 

le  confeil  fouvefain  de' Perpignan  eft  j  par 
fon  infiitution  y  la  chambre  des  comptes  de 
la  province  de  RouJJîilon^ 

jLk'ordre  public,  la  confervation  des 

domaines  &:  droits  régaliens,  l'adm.iniflra- 
tion  Aqs  finances  :  ce  ioni  U  les  trois  objets 
de  la  jurifdiélion  d'une  chambre  des  Comp- 
es. 
fous  l'idée  d'ordre  public  font  com- 

*  V.  rÏTiVent.  nomb.  77. 
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pris  les  édits ,  ordonnances  &:  déclarations, 
qui  forment  le  droit  général  du  royaume  \ 
les  traites  de  paix  ;  les  régences  \  les  édits 
de  création  &  lupprelîion  d'officesj  les  con- 
cevons des  privilèges  &  odlrois  des  villes  \ 
les  lettres  d 'érection  de  terres  en  dignités  \ 
1  etabliirement  des  hôpitaux  &  des  com- 
munautés eccléfiaftiques  j  les  unions  &  dé- 
funions  de  bénéfices  \  &  les  lettres  de  no- 
blelTe ,  de  légitimation  ôc  de  naturalité. 

Les  droits  de  péage  &:  de  barre,  qui  ne 
peuvent  être  établis  &:  concédés  que  par 
lettres-patentes  enregiftrées  à  la  chambre  ; 
ainil  que  les  ouvrages  publics ,  les  poids  &: 
mefures  &:  les  ponts  &  chauffées  dont 
elle  a  connu  quelquefois ,  fe  rangent  éga- 
lement fous  l'idée  d'ordre  public. 

La  conservation  des  domaines  et 
DROITS  RÉGALIENS  embraiTe  les  édirs  qui 
permettent  l'aliénation  d.Q^  domaines  ai  les 
déclarations  qui  en  ordonnent  la  réunion  \ 
les  titres  de  propriété  de  ces  domaines  j  les 
foi  &:  hommages  qui  en  font  rendus  j  les 
terriers  du  roi  &:  les  déclarations  du  tem- 
porel des  eccléfiaftiques. 

La  manutention  des  domaines  renferme 
encore  les  prélations  t<.  les  retraits  ;  les 
droits  de  lods  :  les  "âges  intermédiaires  ; 
es  indemnités  dues  au  roi^  les  amortiHe- 
mens  \  les  droits  de  confifcarion ,  bâtardife 
^  déshérence  ;  QVi^x\  tous  les  antres  biens 
t<.  droits  doinaniauji ,  dont  les  dons ,  gia- 

T  vj 
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ces  Se  concevons  doivent  êcre  enregiftré-si 

à  la  chambre  des  comptes. 

L'administration  des  finances  peut- 
fe  divifer  en  deux  chefs.  Le  premier ,  qui^ 
regarde  la  manière  de  les  régir,  renferme- 
les  déclarations  &c  lettres-parentes  qui  pref- 
crivenc  la  forme  des  comptes  &  les  délais 
dans  lefquels  ils  doivent  être  rendus.  Le 
fécond.,  qui  regarde  la  comptabilité  ,  com- 
prend les  comptes  eftedifs  qui  en  font  ren- 
dus &c  les  fuites  qui  en  réfultent  j  comme 
le  pa.yement  des  débets ,  &  tout-  ce  qui  a  rap- 
port a.  la  pourfuite  des  comptables. 

Or  il  n'eft  aucune  de  ces  parties  qui  ne- 
foit  comprife  dans  la  jurifdiction  du  con- 
feil  de  Roulîillon;  Les  trois  feétions ,  qui- 
vont  faire  la  fubdivifion  de  cei?  article,  ei> 
donneront  la  démonftration. 

Mais  il  convient  d'obfer ver  au  préalable , 
que  la  chambre  du  Domaine  à  Perpignan: 
exerçant,  en  première  inftance  ,  la  même- 
autorité  dont  le  confeil  fupériem-  pofTéde 
la  plénitude;  ces  deux  tribunaux  n'en  fo«t- 
cn  quelque  manière  qu'un  ,  par  rapport  cV. 
notre  queftion.  A'mCi  que  les  en-regiflrre-: 
mens  Se  fonctions  dont  nous  allons  parler 
foiciic  faits-,  ou  au  conieildeRou(îlilon,ou' 
à  h.  chambre  du  domaine  ;  cela  pour  nou'? 
revient  a,u  même ,  &:>^otre  objet  eft.égafe- 
îReiît:;re]T>pIii 
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PREMIERE     SECTION. 

Sur  l'ordre  public. 

Noiis  ne  noiis  arrêterons  pas  à  prouver 
que  les  ordonnances  générales,  civile,  cri- 
minelle, du  commerce,  de  la  marine ,  &c. 
-données  depuis  l'an.  1 660  ,  ont  été  véntiées^ 
au  confeil  de  Rouiîîllon  :  cela  n'eft  ignore 
de  perfonne.  Ce  qui  eft  moins  connu  èc 
qui  eft  également  certain  ,  c'eft  que  les- 
traités  de  paix ,  les  régences  du  royaume  8c 
les  loix  qui  règlent  la  fuccelîîon  à  la  cou- 
ronne, font  enregiftrésen  cette  cour  fupé- 
rieure  ^ 

Les  concilions  àes  privilèges  &  odrois. 

'  Le  traité  de  la  paix  de  Rifvikde  l'an  1657  eft 
aureg.  B.  fol.  337.  —Le  traité  de  paix  d'Utrccht 
de  l'an  17 14,  reg.  T,  foL  8^.  -Les  renonciations 
du  roi  d'Efpagne  à  la  courimne  de  France,  &  des 
princes  de  France  à  la  couronne  d'Efpngne  de. l'an 
171 3 ,  reg..  F,  feuillet  14.  — Les  lefaes^patentes 
du  13  avril  i  ^72  ,  par  lefquellcs  Louis  XIV  déclare 
la  reine, '•cgente  pendant  Ion  abfcnce  du  royaume, 
reg.  CjfeuiL  149.  —Les  lettres-patentes  du  fep- 
tembrc  1 7:  ;  qui  dcclnreni:  le  duc  d'Orléans  regcnc 
du  royaume,  regift.  G,  fol.  6.  — L'édit  du  juillet 
1714  qui  déclare  le  duc  du  Maine  &  le  Comte  de 
Touloufe  habiles  à  fuccéder  à  la  couronne  ,  à  îâ 
Jiafreî.4des  édirs  ,  déclarations &lettres~patentcSi 
nomb.  z.  — L'cdit  du  juillet  1717  qui  révoque  & 
annuité  cel-ii  du  juill.'  1 7 1 4  S:  la  déclaration  du  1 3 
mai  17  I  )  fiir  la  capacité  des  duc  du  Maine  &  comte 
dt  Taulouie  à  fuccéder  à  la  couronne,  liaffe  14  dos 
édats,  dédaxation-s  &  lettres-patentes,  norab,  4^ 
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des  villes ,  les  impofitlons  ^  &  confirma- 
tions de  leudes  &  péages  ^  font  pareille- 
ment &privativemenc  enregiftrées  au  gref- 
fe de  cette  compagnie  ,  ainfi  que  les  édits 
de  création  &  fupprelfion  d'oiEces ,  qui  s'y 
trouvent  en  très-grand  nombre  ^. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  lettres  d'amor- 

*  Les  concefllons  de  privilèges  &  d'odrois  de 
ville,  enregiftrécs  au  confeil  de  Rouflillon,  font 
les  fuivantes.  Lettres-patentes  du  i8  juin  i66z  , 
pour  un  quarantième  des  fruits  de  la  terre  en  faveur 
de  la  ville  d'Iile,au  reg,  C,fol.  4^.  -En  mai  de  1 740, 
oftroi  pour  la  ville  de  Villefranche  de  Gonflent , 
reg.  N  ,  fol.  131.  -En  avril  de  1 741 ,  o<flroi  fur  le 
rin  en  faveur  des  habitans  du  Montlouis  ,  rcg.  N, 
fol.  115.  -Déclaration,  en  forme  d'édit,  du  jan- 
vier i^Si  ,  qui  ordonne  le  récablilTement  de  la 
ville  du  Boulou,  avec  concefîion  de  plufieurs  pri- 
vilèges &  autres  grâces  aux  habitans,  reg.  B ,  fol  4. 
-PermifTion  du  roi  du  zi  janvier  ï6ii  aux  confuls 
de  Pe/îlla  de  porter  le  chaperon  de  velours  &  la 
robe  de  damas  rouge,  rcg.  B,  fol.  171. 

^  Voyez  laprérentediflertationàrarr.  i,lano:e 
I  i  noinb.  x°  ,  page  414. 

^Le  confeil  de  Pv.ou(Til!oa  a  enregiftré  un  très- 
grand -nombre  de  créations  &  fuppreffions  d'offi- 
ces de  toute  efpéce.  On  hs  trouve  au  reg.  D,  fol. 
31,  63,  140,  M7,  léo,  i3^,  189,  loé,  108, 
II o,  117,115),  149,  iÇ7,ié9,  171,174,  181 
&  183.  -Au  regidreE,  fol.  i  ,  10,  18 ,  19  ,  31 , 
37,  38,44,  51,  106,  iio,  114,  118  &  m. 
-Au  rcg.  F,  fol  97,  105  ,  i4i>  &  iji.  -Au  reg.  G, 
foL  171  j  3i  au  reg.  J,  fol.  loj ,  107,  113 ,  116, 
&c. 
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tifTement  ^ ,  de  légitimation  ^,  de  natura- 
litc  ^  Ces  lettres  ont  été  uniquement  véri- 

'  Lettres  d'amorcifTement  en  faveur  de  prefqiie 
tous  les  corps  eccl'ilîaftiques  de  Rouffilloa,  enrc- 
giftréesau  confeil  fupérieur,  fçavoir.  -Du  19  jan- 
vier i<î8o,  en  faveur  des  prccres  dePrars  deMol- 
iou,  reg.  B,  fcuil.  10.  —Du  i  y  novembre  1680, 
pour  les  rcligieufes  de  faint  Sauveirr  de  Perpignan, 
reg.  B  ,  fol.  1 1.  -Du  1 1  avril  i  681 ,  en  faveur  des 
prêtres  de  Canet ,  reg.  B ,  fol,  i  j .  Du  mars  1681, 
en  faveur  du  chapitre  de  la  cathédrale,  reg.  B  , 
fol.  4y.  --Du  ly  mars  i68v,en  faveur  des  Cor- 
deliers  de  Perpignan,  rcgifl:.  B ,  fol.  96.  --Du  lo 
février  16S6,  en  faveur  des  prêtres  de  S.  Mathieu 
de  Perpignan  ,  reg.  B,  fol.  1 1  o.  -Du  1 7  août  i  ^8<Î5 
en  faveur  des  prêtres  de  Prats  de  Mollou,  reg.  B, 
fol.  114.  —Du  18  juillet  I  <î8  8  ,  en  faveur  des  prê- 
tres de  S.  Jacques  de  Perpignan  ,  reg.  B  ,  fol.  17e. 
-Du  10  juillet  1688,  en  faveur  des  prêires  d'Ar- 
gcles,  reg.  B,  fol.  182.  —Du  3  mai  i6rti ,  en  fa- 
veur des  religieufesde  S.  Sauveur  de  Perpignan  , 
reg.  C,  fol.  14.  —Du  Mars  1^77  ,  en  faveur  des 
Repenties,  reg.  C,fol.  1^6,  ->Du  mois  ds  mai 
ï:^78  ,  en  faveur  des  prêtres  de  PraJe,  regift.  C, 
fol.  10 j.  — Du  mois  d'odobre  1679  ,  en  faveur 
des  prêtres  de  S.  Jean  de  Perpignan  ,  reg.  C ,  fol. 
147  5  &  du  1 5  mai-s  1705  ,  en  faveur  du  féminairc 
de  Perpignan  ,  reg.  D,  fol.  i  j  i. 

^  Lettres  de  ligitimation,  pour  pcrfonnes  n(^es 
&  domiciliées  en  Rou/nilon,  cnregiftrées  au  coa- 
feil  fupérieur.  Reg.  B,  fol.  io&  j8.  --Regifi.  D, 
fol.  3  G.  ~Rcg.  K ,  fol.  7 1  i  &  reg.  O ,  folv  170. 

3  Lettres  de  naturalité  en  faveur  d'étrangers  , 
domiciliés  en  Rouffillon ,  enrcgiftrces  au  confeil 
fupérieur.  Edit  du  juillet  16^4  pour  tous  les  Ci- 
talans  retirés  en  RouffiUon,  reg.  A ,  fol.  10.  ~£n 
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Èées ,  ouau  domaine ,  ou àii  coufeil  fupo^ 

rieur  ^   ' 

Depuis  Tan  1 660 ,  époque  de  la  réunioî\ 
du  Rouliillon  à  la  couronne,  on  a  établi 
dans  cette  province  un  hôpital  général ,  uri 
collège  pour  les  études ,  un  féminaire ,  une 
mailon  de  iîiles  Nôtre-Dame  dites  Enfôi;r 
gnantes  j  on  y  a  formé  le  projet  pour  l'état 
bliirement  d'un  couvent  de  Minimes  a  Ca- 
net  \  il  a  été  fait  plufieurs  unions  à  des 
hôpitaux,  &:  deux  bénéfices  ont  été  unis 
au  féminaire.  Or  les  lettres-patentes  &  au- 
tres documens ,  concernant  ces  établi ife- 
mens ,  n'ont  été  enregiftrés  qu'au,  coufeil 
fouverain  de  i?erpignan  \  .  /  -  -  " 

faveur  db  divers  particuliers,  du  janvier  1K8I  j-fé* 
giilre  B  ,  fol.  ;  3.  —Du  janvier  169}  ,  itg-.  B,  fol. 
zio.  —Du  février  1696 ,  reg.  B,  177,   -Du  mois 
d'août  I  679  ,  regift.  C ,  fol.  24;.   -Du  novembre 
1699,  reg.  D,  fol.  i8.  -De  Taoûc  1705  ,  reg.  D, 
fol.  zSo.  -De  l'août  171 6,  reg;  F,foll  193V  -Dà 
mzi  T71  8  ,  regj'H ,  fol.  4;.  -Du  feptembre  17^»^ 
reg-.  H,  fol.  1Ô5.  -Avril  1713 ,  reg.  H,  fol.  1-7=2!^. 
-Juin  1714,  reg.  H,  foL  z6y.  -Août  1717,  régi. 
K,  fol.  io3.  -Mars  172.9,  reg.  K-,  fol.-ijf.  -No- 
vembre 173  8  ^  reg.  L,  fol.  Z7I.  -Oâiobre  1717V 
reg.  N,  fol.  HZ:  -Mai  1749,  reg-.  Oj.fol.-ioi  >• 
^janvier  ii^$  ,  regiO,  fol.  2.55.-     '-'■'■'-'.■''•■  ■ 
'  Voyez  rihvehtâiré,  noinb.  71 ,  a-tt.  i'6?'4l  ^ 
^Edit  du  mois  d'àvî>il  I  «î8(î ,  porcaiK  étebli(Te- 
inent  d'un  hôpital  général  à  Perpignan  ,  reg.  By 
•fol.  144.  — Lettres-paremes  du  jui.'îer  1^90  por- 
tant éreftion  <i'un  féminaire  à  Perpignan,  reg.  B\, 
ioL  i%6.  —Lettres-patentes  du  fêpcem.bre  i&6y^, 
£aur  r.établifTemenc  d  un  cou  vent  des  iIlicsNôtrsi-' 
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Depuis  cette  époque  de  l'an  1660 ,  nos. 
rois  ont  créé  dans  le  RoulllUon  deux  com- 
tés &  quatre  marquifats^  ils  ont  donné  des 
lettres  de  pailè  pour  un  de  ces  marquifats  ; 
ils  ont  accordé  un  titre  de  comte  perfonnel 
à  vie.  Or  ces  différentes  éreétions  font  vé- 
rifiées au  confeilfupérieur  ou  au  confiftoi- 
re  du  domaine  ^  j  &:  ce  que  nous  pouvons 

Dame ,  reg  C ,  foL  40.  Lettres- de  l'odobre  166^;, 
portant  don  &  affedlation  de  l'cglife  de  S.  Antoine 
audit  couvent  des  filles  Nôtre-Dame  ,  même  reg. 
C,  fol.  ^^.  -Statuts  &  adte  delà  fondation  da 
collège  de  Pi,  du  4  août  i66j  Se  lettres-patentes 
du  feptembre  16^9  portant  confirmation  &amor- 
ti/Tement  pour  ce  collège  ,  reg.  G,  fol.  1 3C&  144. 
-Lettres-patentes  du  janvier  i6jS,  portant  per- 
miflîon  d'établir  à  Canet  un  couvent  Je  Minimes» 
reg.  C,  fol.  199.  — Arrêt  du  confeil  d'état  du  10 
juillet  169  6  avec  lettres-patentes  j  portant  union 
d'une  maladerie  de  S.  Lazare  à  l'.hôpital  des  ma- 
lades de  Perpignan  ,  reg.  B,  fol.  z8i.  —Idem  da 
ao  juillet  1696  ,  portant  union  de  l'aumônerie. 
d'ille  à  l'hôpital  de  la  même  ville  ,  regift.  B ,  fol. 
iS6.  — Idcmd'd  10 juillet  1696,  portant  union  à. 
l'hôpital  de  CoUiourc  de  la  maladerie  de  S.  La- 
zare de  la  même  ville,  reçr.  B,  fol.  285.  —Idem 
du  10  juillet  I  6^6  ,  portant  union  à  l'hôpital  de 
Vinça  des  revenus  de  l'ordre  de  S.  Lazare  dans  la 
même  ville  ,  reg.  B  ,  fol.  l'SS  ;  &  lettres-patentes- 
du  juillet  170;  ,  portant  union  des  prieurés  de  Pa- 
iiilfas  &  de  S.  Feliu  au  fcminaire  de  Perpignan  ,, 
reg.  D ,  fol.  z^i. 

'  Eredion  du  comté  des  nies,  en  juillet  de  1^61,. 
en  faveur  de  don  Jofeph  d'Ardena,  enrcgiftrée  aii. 
eenfeil.de  RoulîUionj  reg.. C,. fol.  14.  -Ereâioa. 
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ajouter  avec  certitude  ,  c'eft  qu'elles  n'orft 
été  adrefTées  &  vérifiées  a  aucun  autre  tri- 
bunal du  royaume  ^. 

Nos  rois  ont  donné  encore  pour  cette 
province ,  depuis  qu'ils  en  font  les  maîtres 
par  le  traité  des  Pyrénées,  deux  lettres  de 
chevalerie ,  fuivant  l'ancien  ftyle  de  Cata- 
logne ^  j  fix  lettres  de  noblefle  en  la  forme 

du  comré  des  faints  Felius,  en  avril  de  i  <î8o  ,  en 
faveur  de  don  François  de  RoSjenregiftrée  au  con  - 
feil  fupérieur,  rég.  C,  fol.  1505  &  au  domaine  , 
regift.  43,  fol.  160.  -Ereftion  du  rvlar<]airac  de 
Montfener  en  faveur  de  la  dame  Thomaiîned'Ai- 
dena  ,  au  mois  d'avril  167^  ,  reg.  C  ,  fol.  176  da 
confed fupérieur  5  &  au  reg.  41 ,  fol.  155,  de  la" 
chambre  du  domaine.  --Eredlion  du  marquifat  de 
Millas  au  mois  d'octobre  1719  ,  en  faveur  de  don 
Etienne  de  Blanes,  enregiftrée  au  confeil  fupé- 
rieur ,  reg.  H  ,  fol.  7  y  ;  &  au  domaine ,  reg.  4  3 , 
fol.  1 60.  — Eredion  du  marquifat  de  S.  Marçal  au 
mois  d'avril  1717  ^  en  faveur  du  fleur  Ange  Del- 
pas,  enregiftrée  auconfeil  fupérieur,  reg.  K,fol. 
51.  — Eredion  du  marquifat  de  Llô  au  mois  de 
feptembre  1749  en  faveur  du  fieur  Mora&Cata, 
cnregiftrée  au  confeil  fouverain ,  reg.  O ,  fol.  1 1 7. 
-Lettres  de  paffe  du  marquifat  de  Alonferrer  da 
mois  de  juin  1694,  en  faveur  du  fieur  François 
deBanyuls,  enregiftrces  auconfeil  fupérieur,  reg. 
B,  fol.  i  3 1;  Si  érection  d'un  ti:re  de  comte  perfor\- 
nei  enfaveur  de  don  Jean  Ros,  enregiftrée  au  mê- 
me confeil ,  reg.  O  ,  fui.  153. 

'  V'oyez  l'inventaire  ,  nomb.  7 1  ,  art.  1  &  4. 

*  Lettres  de  chevalerie  du  mois  de  juillet  ï6j^ 
en  faveur  d'Etienne  Riubanys  ,  regiftrécs  à  la 
chambre  da  domaine,  reg.  41 ,  fol.  ij  j.  -Lecires 
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ufirée  dans  le  royaume  ^ ,  &  vingt-deux  let- 
tres de  citoyen  noble  de  refcrit  ^. 

pareilles  de  chevalerie  du  février  1701  en  faveur 
de  Michel  de  Vilar ,  au  domaine  ,  regifr.  41 ,  fol. 
1 1 8  ;  Si  au  confcil  fupc'rieur ,  rcg.  D ,  fol.  1 00. 

'  Six  lettres  de  noble/Te  du  mois  de  mai  1695 
en  faveur  des  fieurs  Yves-Camus  Garau ,  Laurent 
Matheu-Bou,  Antoine  Tcrrena,  Jofcchdc  Serda, 
Abdon  de  Montalr-Riu  ,  &  Dominique  Générés  , 
enregidrées  auconfeil  Tupcrieur,  reg.  B,  fol.  351 
&  fuivans. 

^  Lettres  de  citoven  noble  de  refcrit ,  accordées 
par  Louis  XIV  Se  caregiilrées  au  domair.e  ,  fça- 
voir.  Du  novcjnbre  i  éy  i ,  c:i  faveur  de  François 
Roig  ,  reg.  41  ,  fol.  175.  -Du  mois  de  jaili.  i  ^73, 
en  faveur  de  Barrhelemi  de  Poni,  regift.  41  ,  foL 
138.  -Du  janvier  i  07  y ,  en  faveur  de  Jofcph  Dul- 
çat ,  reg.  41  ,  fol.  147.  — Du  juillet  de  i  675  ,  en 
faveur  de  JofephRoller,  reg.  41,  fol.  i}6.  — Da 
juillet  I  ^75  ,  en  faveur  de  Félix  Maffia ,  reg.  41 , 
fol.  143.  --Du  juillet  I  675- ,  en  faveur  d'Ange  Fer- 
riol ,  reg.  41,  fol  237.  —De  l'oâiobre  167^,  en 
faveur  de  Michel  Maurai ,  regift.  41  ,  fol.  z6j. 
-Du  juin  I  677,  en  faveur  de  Raphaël  CoU,  reg. 
41  ,  fol.  X  ($7  5  &  du  mois  de  juin  i  677,  en  faveur 
de  Florence  Cafteîlet ,  reg.  41 ,  fol.  3 1. 

Lettres  de  citoyen  noble  de  refcrit,  accordées 
par  le  roi  régnant,  enregiftrées  au  confeil  fouve- 
rain  ,  fçavoir.  Au  mois  d'avril  1716  ,  en  faveur  de 
Jean  Maris,  reg.  F,  fol.  171.  —En  feptembre  de 
171  8  ,  en  faveur  de  Gafpard  Maria  Hc  Cafanoves, 
reg.  H,  fol.  5.  --Au  mois  d'odobre  1717  ,  en  fa- 
veur de  Dominique  Boixô  &  Mauran ,  regift.  Fi  , 
fol.  18.  Au  mois  de  juin  171$  ,  en  faveur  du  fieur 
Pailarès,  rCij.  H,  fol.  jr.    —Au  mois  de  janvier 


452.      Citoyens  nobles-^ 

Or  ces  différentes  concelîions  ,  ainfï  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler  ,  ont  été 
uniquement  adreiîees  aux  officiers  de  la 
province  àc  feulement  enregiftrées ,  ou  à  la 
chambre  duDomaine,ou  au  confeil  de  Per- 
pignan ^ 

Les  édifices  mêmes,  les  ponts  &:  chauf- 
fées &  les  poids  &:  mefures ,  dont  les  cham- 
bres des  Comptes  du  corps  du  royaume 
n'ont  connu  qu'accidentellement,  font  plei- 
nement conftitués  enRoulîillon  fous  la  ju^ 
rifdiârion  du  confeil  fupérieur.  La  cham- 
bre du  Domaine  nomme  ,  comme  on  Fa 
dit,  les  officiers  en  titre  pour  les  expertages 
à^s  bâtimens  publics  <5c  particuliers  *.  Ce 
qui  concerne  les  ponts  &  chaulTées  ed  de 

lyii ,  en  faveur  du  fieur  Bordes ,  depuis  viguier 
de  Confient,  reg.  H,  fol.  97.  —Au  mois  d'avril 
1711 ,  en  faveur  d'Etienne  Sampfb,  reg.  H,  foL 
1 0/.  —Au  mois  de  mars  1735,  ^^  faveur  de  Paul 
Cofta ,  reg.  L ,  fol.  1 87.  —Au  mois  de  mai  1747  ,. 
en  faveur  de  Félix  Padern  ,  reg.  O,  fol.  51.  —Au 
mois  de  mai  1749  ,  en  faveur  d'Antome  Servant  ^ 
reg.  O ,  fol.  ICI.  -Au  mois  de  mai  1755,  en  fa- 
veur de  Jean  d'Arblade,  reg.  O,  fol.  114.  — Aa 
mois  de  mars  1753  ,  en  faveur  de  Cofme  Candi, 
reg.  O,  fol.  114.  —Au  m.ois  de  juillet  ij6o,  en- 
faveur  de  Bonaventure-Joiepli-Miçhcl-Antoinc 
Corneilla  5  &  de  François-Jofepk-Thomas-Ignaec 
Llobet  &  Brena ,  reg.  P  ,  fol.  1 3 o  &.  i  j  i. 

*  Voyez Tinven taire,  nomb.  71  ,  art.  i  &  4. 

*  Voyez  l'invenr.  nomb.  71,  art.  i  &  j,. 
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fa  compétence  ^.  Finalement  le  confeil  foii- 
vet ain  a  fait  en  1 6yQ  un  règlement  fur  les 
poids  &  mefures  ;  il  a  enregiftré  un  ordre 
du  roi  de  l'an  KÎ85  pour  introduire  en 
Rouiîillon  la  canne  de  Montpellier  ;  en 
16S6  il  en  a  prefcrit  l'ufage  fur  la  matrice 
que  les  confuls  de  la  même  ville  en  avoient 
envoyée  ;  &  il  a  vérifie  un  arrêt  du  confeil 
du  roi  de  l'an  i  ^97  donné  pour  lé  même 
objet  \ 

Si  la  jurifdidtion  de  cette  cour  fouve- 
raine  embralfe  ainli  toutes  les  parties  de 
l'ordre  public ,  elle  ne  porte  pas ,  avec 
moins  d'étendue ,  fur  celles  des  domaines 
te  des  droits  régaliens. 

SECONDE    SECTION. 

Sur  lu  conjervarion  des  domaines  &  droits 
régaliens. 

Tout  ce  qui  peut  appartenir  à  une  cham- 
l)re  des  comptes ,  par  rapport  à  ce  double 
objet,  fe  trouve,  relativement  au  Rouiiîl- 

'  Voyez  la  préfente  difiertation  à  l'article  i  '' ,  la 
note  4°,  page  415. 

^  Arrêt  de  règlement  pour  les  poids  &  mefures 
du  zi  feptembrc  1679  ,  au  regiftre  4,  fol.  60. 
—Ordre  du  roi  du  ij  juillet  1^85  ,  pour  introduire 
en  Rouflîllon  la  canne  de  Montpellier  ,  reg.  B,  fol. 
108.  —Arrêt  du  8  mars  1686,  pour  établir  l'ufage 
de  cette  canne ,  dont  la  matrice  eft  chez  l'afEueur 
de  Perpignan,  reg.  ^,  fol.  xj  ;  &  arrêt  àw  con- 
feil d'état  du  16  avril  16^7  ,  leg.  B  ,  fol.  1^0. 
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Ion ,  dans  les  regiftres  &  dans  les  opérations 

de  fa  cour  fupérieure. 

Les  celîions  de  retrait ,  de  rachat  &c  de 
prélation  ^  j  les  dons  de  gages  intermédiai- 
res ^  ;  les  remifes  de  droits  de  lods  ^  j  les 

'  Dons.  De  retrait  Se  prélation  du  z  décembre 
i^8i  ,  en  faveur  du  fieur  Ccznt,  pour  une  maifon 
à  Perpignan  pjès  la  porte  du  Sel ,  reg.  B  ,  fol.  éo. 
-De  rachat ,  du  16  août  1687,  pour  une  maifon 
à  Perpignan ,  en  faveur  du  fieur  du  Rrcuilh ,  reg.  B, 
fol.  175.  — De  retrait ,  du  30  novembre  i6<jo, 
d'une  maifon  à  Perpignan ,  en  faveur  des  Srs  Mar- 
cous  frères,  regift.  B,  fol.  i pi  ;  &  de  reciîiit,  du 
mois  de  mai  1662.,  pour  cjuelques  domaines  en 
Rouffillon  ,  en  faveur  de  la  dame  Talon  ,  reg.  C , 
fol.  45- 

^  Lettres  de  don  de  gages  intermédiaires  en  fa- 
veur du  (îc'.i.r  Fornier  confeillerau  corfe;l  fouve- 
rain  de  Rounlllon ,  du  19  novembre  16SS,  poar 
le  temps  écoulé  depuis  la  mort  du  fîeur  Manalt 
fon  prédécelTciir  jufques  au  jour  de  fon  inftaila- 
tion,reg.  B  ,  fol.  179.  -Autre  intcrmédint  du  ij 
janvier  i  6c,6  en  faveur  du  fïeur  de  Copons  prélî- 
dent  du  mém.e  corifeil ,  reg.  B,  fol.  2.76. 

5  Lettres  du  février  KÎ94,  portant  don  en  fa- 
veur du  fieur  de  la  Moilfectc,  d'un  droit  de  lods 
du  au  roi  pour  les  terres  de  Nyer  ,  Audello  & 
Montferrer,  reg.  B,  fol  iif.  —Autre  don  du  7 
février  1694,  en  faveur  du  même,  du  droit  de 
lods  dû  a  ia  Majefté  pour  les  terres  de  Millas ,  Re- 
glella  &  Nefiach  ,  reg.  B,  fol.  178,  -Autre  du  3 «a 
ju.in  1678,  en  faveur  du  fieur  de  la  Renaudiere, 
du  droit  de  lods  dû  au  roi  pour  la  vente  des  dixmcs 
de  Hix  &  Nahuja  dans  la  Ccrdagne  Françoife  , 
leg.  C ,  fol.  115.  —Autre  du  lo  février  i  680,  e» 
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côncelîîons  de  domaines  pour  fervices  ren- 
dus ^  ;  les  dons  enfin  des  biens  acquis  au 
roi  par  la  guerre  ^  ou  par  crime  de  félonie  ^, 

faveur  de  la  dame  d'Ardena,  des  droits  fcigneu- 
riaux  dûs  au  roi  pour  les  biens  qui  furent  du  (îeur 
de  Banyuls,reg.  C,  fol.  146.  —Enfin  autre  don 
du  10  décembre  1701  ,  en  faveur  du  fieurBinec, 
du  droit  de  lods  du  à  fa  Majefté  pour  la  vente  des 
biens  du  fieur  de  Llupia  faite  au  fieur  Charles  Ale- 
many,  reg.  D,  fol.  8  8. 

'  Dons  pour  fervices  rendus.  Du  3 1  décembre 
i<58o,  de  la  terre  de  Montefquiou,  en  faveur  du 
iîeur  de  Breuilb,  reg.  B,  fol,  11.  -Du  dernier  fé- 
vrier 1 6%i ,  de  la  même  terre  ,  en  faveur  du  fieur 
BelloUj  reg.  B,  fol.  67.  —De  la  même  terre,  en 
février  ï6<)1  ,  en  faveur  du  fieur  du  Breuilh,  reg, 
B,  fol.  I5>r. 

-Dons  de  revenus  &  biens  confifqués  par  la 
guerre,  en  faveur  de  diverfes  perfonnes.  En  1677, 
reg.  B ,  fol.  153.  -En  1668,  reg.  C ,  fol.  86,  87  , 
88,  851,  90,  91 ,  9z,  93 ,  5,4,  ^9  &  ICI.  —En 
1674,  reg.  C,  fol.  161  Se  170;  &  règlement  à  ce 
fujet,  reg.  C,  fol.  134.  -En  1690,  regifr.  B,  fol. 
191.  -En  1695  ,  regi^t.  B,  fol.  i;5  5  &  en  1698, 
même  reg.  B,fol  555. 

•^  Dons  de  biens  confifqués  pour  crime  de  félonie. 
Du  5  mars  1684,  d'une  dixme  àCornella,  en  fa- 
veur du  fieur  de  Camprodon  ,  regift.  B,  fol.  955 
ampliation  de  ce  don,  même  regi^l.  ,  fol.  166. 
-En  I  ^79  ,  de  biens  confifqués  à  Perpignan  en  fa- 
veur du  fieur  du  Vivier  de  Monfort,  reg.  C,  foJ. 
149.  —En  1700,  de  biens  meubles  &  immeubles 
confitqués  en  faveur  du  fieur  de  la  Moifiete,  reg. 
D,  fol.  36.  -En  1704,  d'une  métairie  confifquee 
en  faveur  du  fieur  dcQuerak,  re,g.  D,fol.  185, 
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lont  en  affez  bon  nombre  enregiftrés  au 
greffe  du  confeil  fouveiain.  Si  on  n'y  voit 
pas  des  dons  faits  par  déshérence  &c  bâtar- 
dife ,  c'eft  que  les  cas  n'en  font  pas  encore 
arrivés  en  Roullillon. 

On  y  trouve  les  déclarations  du  roi  fur 
les  amortilfemens  oc  les  francs-fiefs  ;  com- 
me auili  les  indemnités  dues  par  les  gens 
de  main-morte  pour  les  acquiiitions  faites 
dans  les  feigneuries  du  roi  ^ ,  avec  tous  les 
édits  qui  permettent  Taliénation  des  do- 
maines ôc  les  déclarations  qui  en  ordonnent 
la  réunion  ^. 

Depuis  l'an  1 660  que  le  Rouffillon  eft 

-En  1662  ,  des  terres  de  Tatzo  &  Villelongue  con- 
fifquées  ,  &  données  par  voye  d'inféodacion  au 
ïaron  de  Monclar,  rcg.  C,  fol.  89.  —En  167^  , 
H'une  porrion  de  dirme  à  Cornelb  en  faveur  da 
Tîeiir  de  Camprodon  ,  rcg.  C  ,  fol.  1 71 3  &  en  fa- 
veur de  la  danie  d'Ardena,  même  reg.  ,fol.  lyy. 
-Enfin  en  1  ^76  en  fiveur  de  la  même  dame  d'Ar- 
dena ,  même  reg.  C ,  fol.  zco  &  101. 

'  Réglemcns  fur  les  indemnités  dues  au  roi  par 
les  gens  de  main-morte,  pour  les  acquiiitions  qu'ils 
font  dans  les  jaftices  royales.  En  1 674  ,  au  reg.  J, 
fol  833  &  en  173  I  ,  mcms  regift.,  fol.  189.  -En 
1749,  reg.  M,  fol.  119.  -Fvéglement  fur  les  amor- 
àfremcns  &  franc-iiefs  de  iau  1700,  regiftreD, 

fol  37- 

*  Les  édits  &  déclarations,  concernant  l'aliéna- 
tioa  des  domaines,  font  :  De  i  (î^y  ,  au  reg.  B  ,ToL 
ai7.  -De  1701 ,  au  reg.  D,  fol.  104.  -De  1708  , 
reg.  E,  fol.  98.  -De  17 '7  5  reg.  G,  fol.  375  &de 
*i  7 1 8  ,  mciHe  i=eg.  G ,  fol.  é  3 . 

incorporé 
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incorporé  à  la  monarchie  ,  il  n'y  a  pas  eu 
de  déclarations  du  temporel  des  eccléliaf- 
tiques  dans  le  corps  du  royaume  \  &  à  plus 
forte  raifon  dans  le  Rouiïïllon,  qui  n'eftpas 
du  clergé  de  France. 

L'hôtel  de  la  chambre  du  Domaine  a. 
Perpignan  renferme  le  dépôt  le  plus  com- 
plet éc  le  mieux  tenu  des  terriers  du  roi  ; 
des  inveftitures  des  fiefs  de  fa  mouvance  , 
&  généralement  de  tous  les  titres  6c  do- 
cumens  concernant  le  domaine  du  fouve- 
rain  dans  la  province  de  Roulîîllon  ^. 

Le  roi  régnant  ne  fut  pas  plutôt  monté 
fur  le  trône  que  le  conieil  de  RouiliUon  , 
fur  le  réquifitoire  du  procureur  général , 
ordonna  par  un  arrêt  du  17  novembre  17 1 5 
que  les  feigneurs  &  polTeireurs  des  fiefs  de 
fon  relTort  rendroient ,  dans  huitaine  pour 
tout  délai,  la  foi  &  hommage,  &:  quarante 
jours  après ,  l'aveu  &  dénombrement  dûs  à 
fa  Majellé  à  l'occafion  de  fon  avènement  à 
la  couronne  :  cet  arrêt  fur  imprimé ,  publié 
&:  affiché. 

Quelques  gentilshommes  fe  rendirent 
oppofans ,  fur  le  miOtif  qu'ils  poflTédoient 
leurs  terres  en  franc-alleu  ^  &  qu'à  ce  titre 
ils  éroient ,  non-feulement  exempts  de  rou- 
te redevance  &  fervice ,  mais  encore  de  la 
preftation  de  foi  &  hommage.  Ils  furent 
aufli-tôt  déboutés  de  leur  oppofition  par 

*  V.  l'inventaire,  nomb.  71  -,  art.  y  8c  (îj  &  la 
fiotice,  au  mot  archives  du  domaine ,  ê:c. 

y 
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un  autre  arrêt  du  1 1  janvier  1 7 1  (î ,  qui  leur 
enjoignoit  de  rendre  leur  foi  &  hommage 
dans  huitaine  ^  &  quarante  jours  après  leur 
aveu  &c  dénombrement/  ou  la  déclaration 
avec  les  preuves  de  ce  qu'ils  prctendoient 
tenir  en  franc-alleu  :  ce  fécond  arrêt  fut 
également  imprimé,  publié  &  affiché. 

Les  foi  &c  hommage  furent  rendus  en 
conféquence.  Les  fei^neurs  feudataires 
parurent  en  plein  confeil  ^  &:  là  ,  étant  à 
genoux ,  tête  nue ,  fans  épée,  fans  ceinture, 
fans  gands  ni  éperons ,  les  mains  jointes 
entre  celles  du  premier  préfîdent ,  ils  prê- 
tèrent au  roi  foi,  hommage  3^  ferment  de 
fidélité.  Les  magiftrats  polfeifeurs  de  fiefs 
les  prêtèrent  dans  la  même  forme ,  en  robe 
mais  fans  ceinture  &  tête  nue. 

Les  foi  &c  hommage  étoient  rendus  en 
partie,lorfque  le  roi  adrefifa  aux  gens  tenant 
le  confeil  de  Roullillon  &c  cour  du  Domai- 
ne à  Perpignan  ,  les  lettres-patentes  du  1 4 
mars  1714  données  fur  l'arrêt  du  confeil 
d'état  du  10  février  1712 ,  ordonnant  à  tous 
feigneurs  »  de  donner  les  foi  &  homma- 
«  ae ,  aveux  ôc  dénombremens  dans  trois 

•  r  1  ■         •  1       n 

«5  mois  ;  faute  de  quoi ,  il  ell  enjoint  aux 
»3  procureurs  des  chambres  des  comptes  ôC 

'  lia  étéintroduir  depuis  une  inftance  au  con- 
feil du  roi,  dans  laquelle  les  pcfTeifeurs  des  fiefs 
en  Roullillon  piécendent  ne  devoir  pas  donner  des 
aveux  &  dénombremens  ,  ou  ne  les  donner  t]UQ 
dans  une  certaine  forme, 
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*i  bureaux  des  finances  de  procéder  en  ia 
tî  manière  accoutumée.  « 

On  voit  là  d'abord  que  le  roi  regarde  les 
officiers  de  la  chambre  du  Domaine,  ainli 
que  les  gens  tenant  le  confeil  fupérieur  & 
leur  procureur  général ,  comme  vrais  offi- 
ciers d'un  bureau  des  finances  de  d'une 
chambre  àes  Comptes. 

Cet  arrêt  &:  lettres-patentes  furent  enre- 
giftrés  ^  ;  leur  objet  étoit  cependant  rem- 
pli en  grande  partie  :  le  confeil  de  RouHil- 
ionavoit  prévenu  les  foins  du  miniftere. 

Le  collège  des  prêtres  de  Puigcerda,  dans 
la  Cerdagne  Efpagnole ,  poireifeurs  d'un 
fief  dans  la  vallée  de  Carol ,  n'avoir  pas  op- 
pofé  du  franc-aleu  \  le  confeil  fupérieur 
exigea  de  lui,  qu'avec  les  foi  &  hommage  , 
il  rendit  fon  aveu  &  dénombrement  j  il  les 
donna  en  effet  le  9  juin  1725  ^  :  cette  cour 
fouveraine  exerça,  en  les  recevant,  la  plus 
noble  &  la  plus  importante  fonction  qu'une 
chambre  des  Comptes  puilfe  faire  pour  la 
çonfervation  des  domaines  de  la  couronne. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette 

'  Ils  font  au  greffe  du  confeil  fupérieur ,  reg.  G, 
fol.  173- 

^  C(it  afte  de  foi  &  hommage  ,  cet  aveu  &  dé- 
nombrement^ ainfi  que  les  arrêts  du  confeil  de 
Ro-.'ffillon  des  17  nov.  17IJ&11  janv.  1716 qui 
les  avoient  ordonnes  ,  font  au  greffe  du  confeil 
fiipcricur,  dans  les  liaffcs  des  arrêts  concernant 
les  fiefs. 

Vij 
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Jante  fondion  étoit ,  avant  Tan  1 7 1 5 ,  l'ap- 
panage  &C  une  prérogative  propre  du  coni^ 
înifTaire  du  domaine.  Elle  lui  a  même  été 
rendue,  dans  les  proviiionsdecommiflairô 
du  domaine  à  vie,  accordées  en  1727  au 
fleur  préfident  de  Collarés.  Le  roi  lui  dour- 
na  tout  pouvoir  d'exiger  de  recevoir  les  foi 
ôc  hommage  ,  aveux  &  dcnombremens  , 
des  feudataires  même  les  plus  qualiiiés.  Ce 
magiftrat  leur  enjoignit  enconiéciuence  de 
jcomparoître  devant  lui  pour  cet  effet ,  par 
fon  ordonnance  du  18  avril  1718. 

Tel  eft  le  droit  fubfiilant  des  juges  du 
domaine  à  Perpignan  ;  mais  les  appels  de 
leurs  décidons ,  en  cette  partie  comme  en 
toute  autre,  ont  toujours  été  &  font  encore 
portés  au  confeil  fupérieur.  Il  elt  donc  in- 
dubitable que  ces  deux  tribunaux  ont 
conjointement  dans  le  Rouffillon  l'entière 
autorité  d'une  chambre  des  Comptes  \ 
nonfeidement  quant  à  l'ordre  public  &  la. 
confervation  des  domaines  ,  mais  encore, 
comme  nous  allons  le  faire  voir ,  par  rapr 
porta  l'adminiUration  des  fînaricçs,  troine- 
jne  objet  de  fa  jurifdiclion. 

TROISIEME    SECTION. 

Sur  l'adminijlration  des  Finances. 

Régir  les  finances,^:  en  compter:  ce  font- 
Jà  les  deux  points  fur  lefquels  roule  leur 
iidminiftration. 

Relady  emçnt  au  premier ,  le  roi  a  adrelTé 
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au  confeil  fouverain  de  RouffiUon  les  dif- 
férentes loix  qui  concernent  les  compta- 
bles &  la  forme  de  leurs  comptes.  Cette 
compagnie  a  enregiftré  l'édit  du  mois  d'oc* 
tobre  1701  qui  décharge  de  toute  recher- 
che &  folidité  les  intéreifés  aux  aifaires  du 
roi^  j  la  déclaration  du  4  octobre  1713  con- 
cernant les  regiitres  journaux  -  ^  &  la  décla- 
ration du  7  ieptembre  1715  donnée  poi# 
prévenir  l'abus  des  comptables  à  l'occafion 
êiQS  variations  d'efpéces  ^ 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  point  \  le  roi 
dans  les  lettres-patentes  qu'il  envoie  au 
confeil  fupérieur  le  traite  comme  chambre 
des  Comptes,  même  par  rapporta  la  coni- 
ptabilité. 

Dans  les  deux  différens  dons  de  gages  in- 
termédiaires des  années  i(î88  &  ié^6  dont 
rious  venons  de  parler  ,  fa  îvlajefté  enjoint 
àCx)î\2.nàiQ  aux  gens  tenant  le  confeil  fupérieur 
de  Perpignan  quils  ayent  à  jaire  payer  & 
délivrer  comptant  jy  aux  fleurs  Former  &  Co- 
ponsfur  leurs  quittances  _,  les  gages  de  leurs 
offices  qui  corrcfpondent  à  f interniidiat  ; 
iceux paffer  &  allouer  en  la  dépenfe  des  com- 
ptes de  ceux  qui  Us  aurontpayéslfans  y  faire 
difficulté  4.  Ces  expreffions  ne  peuvent  af- 

'  Cet  édit  eft  enregiftré  au  greffe  du  confeil  fa- 
|)érie..ir  ,  reg.  D,  fol.  Sy. 

^  Elle  eft  au  mérae  greffe  ,  reg.  G  ,  fol.  if  g. 
?  Elle  eri:a'am;*mc  greiTc  ,  reg.  G,  fol.  liîj. 
^  Y-  ci-devant  la  noce  z  de  la  page  45.^. 

Vil) 
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furément  s'entendre  que  de  la  comprabi- 
lité. 

Dans  les  provifîons  d'Antoine  Vedel,vi- 

fîteur  général  des  gabelles5de  l'an  1 673  dont 

nous  avons  déjà  parlé  ,  fa  Majefté  ordonne 

aux  gens  tenant  le  confeilfupérïeur_y  défaire 

jouir  ledit  Vedel  de  1200  liv.  de  gages  &  de 

deux  minots  de  franc- f aie  ^  lui  faire  payer  & 

délivrer  par  le  fermier  des  gabelles  Lefdits 

gages  par  chacun  an;  en  rapportant  par  ledit 

fermier  copie  collationnée  de  la  quittance  de 

finance  dudit  office  &  des  pré  fentes  ^  pour  une 

fois  feulement  j  avec  quittance  fur  ce  fuffi- 

fante  dudit ^  le  roi  veut  iceux  gages  êtrepaf 

fés  &  alloués  en  la  dépenfe  des  comptes  dudit: 

fermier  fans  aucune  difficulté  ^  Pent-on  ,  à 

CQs  termes  ,  méconnoîcre  la  comptabilité 

attribuée  au  confeil  fupérieur  ? 

Il  faut  cependant  convenir  que  nonobf- 
tant  des  titres  fi  formels ,  le  conleil  de  Rouf- 
fîllon  n'exerce  pas  actuellement  cette  com- 
ptabilirc:  dont  il  a  le  principe,fans  en  avoir 
la  pofTemcn  ;  en  quel  temps  &  à  quelle  oc- 
canon  en  a-t'il  été  dépouillé  ?  c'eft  ce  qui 
nous  reile  à  rechercher. 

Loj.iis  XIV  n'eut  d'abord  en  Rouflillon 
d'autre  revenu  que  les  domaines  du  fonve- 
rain  6^  le  produit  d'une  légère  impofition 
fur  les  marchandifes  ,  connue  fous  le  nom 

'  Ces  provifions  du  fiear  Vedel  font  da  i;  avril 
1^73,  cnregiftrées  au  confeil  fupérieur,  reg.  C, 
fol.  i6^.  -Y.  ci-devant  la  note  J  delapage  440. 
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6ô  général  ôc  de  bouille  j  qui  faifoit  partie 
des  finances  nationnales. 

La  gabelle  y  fut  impofée  comme  on  vient 
de  le  voir  en  \6G\,  Ell^  étoit  un  très-petit 
objet.  Elle  fut  comprife  dans  la  ferme  des 
gabelles  de  Languedoc.  Le  nommé  la  Fran- 
ce, qui  en  étoit  adjudicataire  en  1679 ,  ne 
voulant  pas  correlpondre  à  deux  difiérens 
tribunaux  pour  les  comptes  d'une  même 
ferme,,  expo  fa  qu'il  n  avoir  pas  pré  fente  les 
comptes  de  la  gabelle  du  Roujjillon  à  la  cham- 
bre des  Comptes  de  Montpellier  ^ parce  qu  'elle 
navoit  aucune  attribution  de  jurifdiclionpour 
en  connoître  ;  comm.e  elle  avoit  connu  de  ceux 
de  la  gabelle  de  Languedoc.  . . .  Concluant 
à  ce  qu'il  plut  àfaMajeJié  d'y  pourvoir. 

Le  roi  eut  égard  à  fa  demande  j  &  par 
nrrêr  de  fon  conteil  du  24  juin  Kîyp  il  or- 
donna que  le  fermier  fuppliant  &  les Jermiers 
antérieurs  des  gabelles  du  Koujjillon  comp- 
ter oient  du  prix  de  la  ferme  &  dujranc-falé_, 
à  ladite  cour  des  Comptes  j  Aydes  &  Finan- 
ces de  Montpellier  ;  à  laquelle  fa  Majefié 
attribue  toute  cour  j  jurifdiclion  &  connoif- 
fance  pour  en  examiner  ^  juger  &  clorre  les 
comptes  ,  en  la  même  forme  que  du  prix  des. 
gabelles  de  Languedoc  :  enjoignant  aux  ojfi- 
eiers  du  confeil  fouverain  de  Perpignan  & 
autres  employés  dans  les  états  de  la  difJrihu- 
tion  du  prix  de  ladite  ferme  ^^  de  faire  enre- 
giflrer  en  ladite  cour  les  provijlons  de  leurs 
offices  &  autres  titres  en  vertu  defquels  ils 
reçoivent  dudit  fermier  les  gages  ffran£-falé 

V  iv 


"4<4      Citoyens  NOBL-ESy 

&  ^utres parties  employées  dans  lefdits  états; 
&  tout  aïnji  que  les  ojficiers  du  parlement  de 
T^uloufe  &  autres  de  lajurifdiclion  de  ladite 
cour  \ 

On  voit  là  que  les  comptes  de  la  gabelle 
du  Rouflùlon  ,  accumulés  depuis  fon  éta- 
blilTement,  ne  dévoient  être  examinés  & 
jugés  que  par  le  confeil  fupérieur.  L'em- 
barras de  prefcinder  dans  un  même  bail 
une  partie  de  peu  de  valeur,pour  en  former 
des  comptes  léparés  &:  les  porter  à  un  tri- 
bunal particulier,  quoique  feul  légitime  , 
a  occaiionné  cette  attribution  ;  qui ,  dans  la 
fuite  &  fans  autre  nouvelle  ordonnance,  a 
été  étendue  aux  diftérentes  parties  de  la 
ferme  générale. 

C'efl-là  l'unique  titre  en  vertu  duquel  la 
cour  fouvciaine  de  Montpellier  exerce,  par 
rapport  au  RouflUlon ,  une  portion  de  l'au- 
torité d'une  chambre  des  comptes,  dont  le 
Gonfeil  de  cette  province  pofiede  la  pléni- 
tude. C'eft  une  attribution ,  palTagere  de  fa 
nature  ,  donnée  accidentellement  ôc  fans 
conceffion  de  territoire  ;  c'eft  un  arrange- 
ment de  finance  fait  pour  la  commodité  da 
fermier ,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  an 
fonds  de  la  jurifdidtion  du  confeil  de  Per- 
pignan ;  c'eft  enfin  une  évocation  littérale- 
ment bornée  aux  comptes  de  la  gabelle  ÔC 
ians  conféquence  pour  tout  le  refte. 

Si  les  officiers  du  confeil  font  enregiftrer 

f  V^riiivent.nomb.  78» 


Dissertation  IL       ^6$ 

kurs  provifions  à  Montpellier  ,  c'efl:  uni- 
quement ,  comme  on  le  voit,  pour  la  per- 
ception de  leurs  gages  &c  franc-falé ,  de  la 
même  manière  que  les  ofHeiers  du  parle- 
ment de  Touloule  ^ ,  fans  que  cet  enregif- 
trement  influe  en  aucune  manière  fur  la 
validité  de  ces  provifions  &c  fur  l'exercice 
de  l'autorité  qu'elles  confèrent. 

Une  remarque  frappante  va  lever  a  cet 
égard  toute  forte  dq  doutes.  La  cour  fupé- 
rieure  de  Montpellier  a  été  créée  cour  des 
Aydes  en  1457  ,  &:  chambre  des  Comptes 
en  1 5  3 1.  Le  bureau  des  Finances  ou  cham- 
bre du  Domaine  dans  cette  ville  y  a  été 
établi  en  1 541.  Ces  tribunaux  nepouvoienc 
afliirément  pas  avoir  de  jurifdi6tion  terri- 
toriale fur  le  Roullîllon  ,  qui  étoit  alors 
d'une  domination  étrangère  ;  pour  qu'ils 
i'eulTent  acquife  depuis,  il  faudroit  des  édits 
formels  à  cet  eftet  donnés  depuis  l'an  1660. 
Or  de  tels  édits  n'exifterent  jamais  ^  nous 
venons  de  voir  au  contraire  que  celui  de  la 
création  du  confeil  fupérieur  lui  attribue 
dans  fon  diftriôl;  une  jurifdidtion  univer- 

Il  l'a  exercée  en  effet  comme  chambre 
des  Finances,  comme  cour  des  Aydes,  &C 
tomme  chambre  des  Comptes  native  ÔC 

'  Les  officiers  du  paileineiir  de  Touîoufe  m  font 
plus  enregiftier  leurs  provifions  à  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier  ;  ils  n'y  remettent  qu'un« 
copie  authcntic]ue  de  ces  provifions  ,  comme  stt» 
çn  rsraei;  d«  toutes  les  pièces  comptables. 
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locale  du  RoulliUon.  Il  a  enregiftré ,  depuif 
le  moment  de  fa  création ,  ainfi  qu'on  vient 
de  le  voir,  les  édits  ,  ordonnances,  arrêts 
du  confeil  du  roi  &  lettres  de  toute  efpéce 
qui  font  de  la  compétence  de  ces  différen- 
tes compagnies  ^  fans  qu'on  ait  penfé ,  dans 
le  cours  d'environ  cent  ans ,  qu'ils  diilTenc 
être  vérifiés  ailleurs  qu'en  RouffiUon.  Les 
provifions  même  des  officiers  du  confeil  de 
Perpignan  remifes  à  la  cour  des  Aydes  de 
Montpellier  ,  pour  raifon  des  gages  &  du 
franc-falé  payables  par  le  fermier  des  ga- 
belles ,  font  d'abord  enregiftrées  au  confeil 
de  Roulîillon  j  &  c'eft  cet  enregiftremenc 
qui  fait  inftaller  les  pourvus,  qui  leur  donne 
l'adiviré  ôc  qui  légitime  leurs  fondions» 

CONCLUSION 

De  cette  féconde  Dijfertation, 

Prenons  le  réfultat  de  cette  di  (Ter ration. 

La  jurifdiélion  du  confeil  fupérieur  , 
comme  chambre  des  Finances,  eft  intaéle 
â  tous  égards. 

Un  coup  d'autorité  a-t'il  fafpendu  fa  fu- 
périorité  judiciaire  fur  les  juges  des  fermes? 
cette  partie  de  fa  jurifdiétion  de  cour  des 
Aydes  a  été  promptement  rétablie,  recon- 
nue &  exercée  avec  un  nouvel  éclat. 

Si  cette  cour  fouveraine  a  éprouvé  quel- 
que diminution  dans  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions de  chambre  des  Comptes ,  c'eft  par 
l'arrêt  de  l'an  1 679  quia  chargé  la  chambre 
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de  Montpellier  de  juger  &c  clorre  les  comp- 
tes de  la  gabelle  du  Rouiîillon.  Or  cette  at- 
tribution eft  limitée  à  un  objet  particulier; 
elle  eft  reftreinte  à  la  pure  comptabilité,  &c 
laifle  en  leur  entier  toutes  les  autres  bran- 
ches du  pouvoir  d'une  chambre  des  Comp- 
tes ,  ôc  notamment  celle  qui  regarde  les 
enregiftremens  des  loix  concernant  Tordre 
public  ôc  l'état  des  citoyens. 

Or  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  enregiftre- 
ment ,  Se  d'un  enregiftrement  de"  cette  ef- 
péce.  Si  l'arrêt  &c  les  lettres-patentes  de 
1702 ,  qui  déclarent  nos  citoyens  nobles  & 
gentilshommes  &c  comme  tels  membres  du 
corps  de  la  noblefTe  ,  doivent  être  vérifiés- 
à  la  cour  des  Aydes  &:  à  la  chambre  des 
Comptes ,  ils  n'ont  dû  l'être  qu'à  celles  du 
Rouflilion,  qui  n'exiftent  que  dans  le  con- 
feil  fupérieur.  Ce  confeil ,  en  les  enregif- 
trant,  leur  a  communiqué  toute  la  validité, 
tout  le  complément  &  toute  l'authenticité 
que  les  chambres  des  Comptes  &  les  cours 
des  Aydes  confèrent  3c  peuvent  conférer 
par  leurs  enregiftremens. 

Fin  des  deux  dîjfertadons. 


yvj 
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Z)es  pièces  jujîificatlves^ 
I. 

Jl  LEiN  pouvoir  donné  à  Pcronue  le  iSfcp-- 
tembrc  1^41  par  Louis  XIII  roi  de  France  SC 
comte  de  Barcelone  ,  à  Urbain  de  Maillé  mar- 
quis de  Brezc ,  maréckal  de  France ,  pour  prêter 
en  fon  nom  le  ferment ,  qui  n'eft  accoutumé  que 
d'être  prêté  par  le  feul prince  préfent  en  Catalogne  ,. 
avec  promefle  ,  en  foi  &  parole  de  roi ,  de  l'aller 
prêter  lui-même. 

Ade  du  ferment  prêté  en  sonféquence  par  le 
maréchal  de  Brezé  dans  la  cathédrale  de  Barcelone 
le  13  février  1641,  de  tenir  &  faire  conferver  9. 
au  principat  de  Catalogne  &  à  tous  fes  habitans  , 
les  ufages  de  Barcelone ,  les  conftitutions  de  Ca- 
talogne ,  les  aé^es  &  chapitres  des  états,  les  liber- 
tés, privilèges  ,  us  &  coutumes ,  dont  ils  avoicnt 
jouijufqu'alors;  le  tout  conformément  &en  exé- 
cution du  traité  fuivant. 

Traité  de  Peronne  du  18  feptembre  1^41 ,  par 
kquel  Louis  XIII  reçoit  la  Catalogne  fous  fon 
obéiiTance ,  &  s'oblige  fpécialement  de  donner  tou» 
ks  bénéfices,  commandemens  militaires  ,  charges- 
&.ej£cç&fécuii«is  ^uçlcon^ues,  à  des  Caulans  â^ 
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non  à  d'autres.  —De  laiffer  aux  villes  de  Barceîofltf 
&  de  Perpignan  le  droit  de  lever  des  odlrois,  Su 
de  n'en  être  comptables  qu'àelles-m^mes.  — De 
conferver  aux  confuls  de  Barcelone  le  droit  de  fe 
couvrir  devant  lai ,  &  d'aller  dans  tout  le  royau- 
me &  même  à  la  cour  de  fa  Majefté  avec  leurs 
marques  confulaires  &  leur  cortège,  comme  ils 
l'avoient  avec  les  rois  d'Efpagne.  — De  gouverner 
la  Catalogne'par  un  viceroi,  dit  alter-nos  ,  fuivant 
la  minute  des  lettres  qui  en  feroic  délivrée.  —De 
comprendre  dans  le  traité  le  Roufîliîon,  quoiqu'il 
fût  alors  occupe  par  des  garnifons  ETpagnoles-. 
-De  maintenir  le  tribunal  nationnal  de  iaDéputa- 
tion  avec  fa  jurifditSIion  civile  Se  criminelle  ;  8c 
avec  un  pouvoir,  toujours  aâruel  &fuffifant,  pour 
faire  réparer  dans  l'inftant  les  infradlions  de  loii 
&  privilèges  qui  pcurroient  être  faites  par  les  of- 
ficiers royaux  j  fur  la  décilîon  d'arbitres,  pris  moi- 
tié de  la  royale  audience  &  moitié  de  la  Députa- 
tion  même ,  qui  dévoient  juger  ,  à  la  première 
féance  &  fans  appel,  de  la  validité  du  grief. 

Ces  trois  aftes  ne  forment  qu'une  feule  pièce, 
en  latin,  dont  l'original  efta  Barcelone  aux  archi- 
ves de  la  Dépuration,  qui  depuis  la  révolution  de 
1 7 1 4 ,  ont  été  tranfportées  dans  celles  de  la  royale 
Audience.  Cette  pièce ,  traduite  en  francois ,  fut 
imprimée  à  Paris  en  i66i.  Elle  forme  un  cahier 
de  dix-huit  pages  in-quarto.  Le  traité  de  Peronne 
cft  imprimé  dans  le  corps  diplomatique. 

Cette  pièce  eft  citée  aux  pages  i6,  zi,  iio, 
5Î3&3Î4. 

I  L 

Extrait  du  procès-verbal  des  états  généraux  de 
Catalogne,  tenus  en  ivoi  par  Philippe  V  à  Bar- 
celone ,  contenant  les  formules  des  jugemensque 
les  habilitateurSyOW  commiflaires  chargés  de  vcriiiaj 
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les  tirres  &  qiialités  de  ceux  qui  fe  pi-éfcntoienc 
pour  entrer  aux  états,  rendoient  pour  les  y  ad- 
mettre &  pour  les  rejettcr ,  tels  qu'ils  font  rappor- 
tés au  chap.  I ,  pages  z6 ,  17  &  z8. 

Le  procès-verbal  de  ces  états  efl: ,  depuis  la  ré- 
volution de  1 7 1 4 ,  aux  archives  de  la  royale  Au- 
dience à  Barcelone  ;  &  l'extrait  en  a  été  expédié  , 
le  premierjuillet  1740,  par  le  greffier  en  chef  &: 
garde  des  (ceaux  près  cette  compagnie  fouveraine 
&  fcellé  du  fceau  royal ,  en  exécution  d'un  décrec 
de  la  royale  Audience  &  du  gouverneur  général 
de  Catalogne  du  1 9  mai  1740.  Cet  extrait ,  ainfi 
authentiqué ,  eft  entre  les  mains  des  fyndics  des 
citoyens  nobles  à  Perpignan  j  il  eft  en  latin, 

I  I  I. 

Ordonnance  du  roi  du  10  novembre  173  î> 
pour  employer  à  la  garde  du  Ronflillon  deux  mille 
neuf  cents  hommes  des  milices  ordinaires  du 
pays. 

La  ville  de  Perpignan  ,  pour  fon  contingent  de 
cette  milice  &  pour  fe  garder  elle-même,  doit 
lever  un  régiment  de  deux  bataillons,  chacun  de 
dix  compagnies  de  cinquante  hommes.  Le  pre- 
mier conful  en  eft  colonel.  La  nobleife  ,  qui  eft  le 
premier  état  de  la  ville  ,  fournir  les  capitaines  j. 
ils  font  alternativement  chevaliers  &  citoyens 
nobles.  Les  lieutenans  font  tirés  du  fécond  état 
de  la  ville  ,  compofé  des  mercadiers  &  des  notai- 
res. Le  troifîéme  état,  qui  comprend  tous  les  au- 
tres habitans,  fournit  les  foldats.  L'état  des  com- 
pagnies ,  qui  eft  au  bas  de  l'ordonnance ,  en  fait  le 
dénombrement  5  on  y  voit  tous  les  ncgocians  & 
marchands  qui  ne  font  pas  mercadiers :,  les  pein- 
tres ,  fculpteurs  &  autres  artiftes ,  avec  les  arcifans 
,  ^  manouvriers  de  toute  efpéce. 

Cette  ordonnance  eft  enregiftrée  à  l'intendati- 
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ce  &  à  l'hôtel  de  ville  de  Perpignan  ;  elle  eft  itH' 

primée.  Elle  correfpond  à  la  page  3 }. 

I  V. 

Lettres-patentes,  ou  privilège,  de  Ferdinand  lï 
furnommé  le  Catholique. 

Ce  prince  voulant  pourvoir  à  la  bonne  admi- 
niftration  de  la  ville  de  Barcelone  &  Ce  rendre  aux 
/applications  des  chevaliers  ^  régla  l'aggrégation 
du  corps  entier  des  chevaliers,  à  celui  des  ci- 
toyensnobles ,  pour  ne  faire  tous  enfemble  qu'un 
même  état ,  nommé  l'état  des  citoyens  nobles,rans 
autre  préféance  entr'eux  que  celle  que  leur  don- 
neroit  l'ancienneté  de  l'âge  j  avec  l'exprejfe  con- 
dition ,  6"  non  autrement,  que  les  chevaliers  renon- 
ceroient  ,  comme  ils  renonçaient  j  au  grade  de  la 
chevalerie  &  ne  pourroient  plus  intervenir  comme 
chevaliers  aux  états  &  parlemens  généraux.  Les 
citoyens  nobles  de  leur  côté  cédèrent  le  tiers  de 
toutes  les  places  qu'ils  avoient  dans  les  bourfes  de 
^  la  maifon  de  ville ,  afin  qu'ils  (  les  chevaliers  )  puC- 
fent  remplir  ce  tiers  de  charges  dans  le  cas  feu- 
lement qu'au  temps  de  l'extraélion  il  fortiroit  des 
bourfes  des  noms  de  chevaliers  en  aiTez  grand 
nombre  pour  le  remplir  :  Ferdinand  voulant  que 
les  chevaliers  ne  pujfent  remplir  ce  tiers  de  charges 
qu'autant  que  le  fort  en  difpoferoit  ainji ,  &  qu'ils 
enfuient  privés  fi  le  fort  en  difpofoit  autrement  , 
ainh  qu'il  eft  rapporté  au  chap.  1 ,  pages  1 1 6  &: 
117.  Ces  lettres-patentes  Je  Ferdinand  II  fond 
en  Catalan,  fcellées  du  grand  fceau,  datées d'O- 
canya  le  1 3  décembre  de  l'an  1498  &  des  règnes 
de  ce  prince  :  de  Sicile  le  3 1  ,  de  Caftille  &  Léon 
le  15  ,  d'Aragon  &  autres  le  zo,  &  de  Grenade 
le  7. 

Elles  (ont  aux  archives  royales  de  Barcelone  , 
jUi  regiftrc  ^  des  divcrforum^  fol.  178^  5c  iJla 
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iBiairon  de  ville  de  Barcelone ,  au  quatrième  livre 
rouge  des  privilèges ,  d'où  Paul  Bôrras  fecrétairc 
delà  ville  en  a  fait  le  xi  odobre  1740  l'expe'di- 
tion  fcellée  du  fceau  de  Ton  office  j  latjuelle  efl 
entre  les  mains  des  fyndics  des  citoyens  nobles 
à  Perpignan. 

Cette  pièce  eft  encore  citée  aux  pages  16S  Se 
184. 

V. 

Autres  lettres-patentes,  ou  privilège,  de  Ferdi- 
nand II ,  en  latin  ,  datées  de  Valladolid  le  1 5  mars 
1509,  portant  que  les  charges  municipales  de 
Barcelone ,  accordées  aux  chevaliers  par  les  let- 
tres de  l'article  précédent  dans  le  cas  que  le  fort 
les  leur  procureroit ,  leur  refteroient  à  l'avenir 
conftamment  afFe(5lées  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  cha- 
pitre 1 ,  page  1 1 8. 

Elles  font  aux  archives  royales  de  Barcelone  ^ 
au  regiftre  izdtsdiverforum ,  fpl.  114.  Elles  fe 
trouvent  à  la  maifon  de  ville  de  Barcelone,  au 
quatrième  livre  rouge  des  privilèges  ,  d'où  le  mê- 
me Paul  Boiras  en  a  fait  l'expédition  ,  comme  de 
la  pièce  précédente ,  le  1 1  odlobre  1 740  :  les  fyn- 
dics des  citoyens  nobles  à  Perpignan  l'ont  en  leur 
pouvoir. 

V  I. 

Lettres-patentes,  ou  privilège,  de  Pierre  III  roi 
d'Aragon ,  adrellées  aux  cinq  confuls  de  Perpi- 
gnan ,  &  par  leur  moyen  aux  prélats  &  perfonnes 
cccléfîaftiques,  aux  nobles  de  titre,  chevaliers, 
généreux,  de  la  province  de  RoulfiUon  &  à  tous 
qu'il  appartiendra  j  portant  réunion  de  cette  pro- 
yince  ala  principauté  de  Catalogne,  de  la  manière 
&  aux  termes  énoncés  au  chap.  z ,  pages  12.5  ôc 
\z6. 
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Ces  lettres-patenres,  enlitin,  duemcnt  Tceî- 
lées,  darées  de  Perpignan  le  ii  des  Kalcndes 
d'aoïu  de  l'an  i  ^44,  fonr  en  original  n'x  archives 
de  la  maifon  de  ville  de  Perpignan,  a  l'armoire 
des  cinq  clefs,&  earegucrJes  au  livre  verd  majeur, 
fol.  i^p. 

V  I  I. 

Sentence  arbitrale  de  la  reine  Marie  ,  cpoufe 
&  Lieutenanre  générrde  d'Alphonfe  IV  roi  d'Ara- 
gon ,  du  I  8  août  1 449  ,  en  Catalan ,  portant  rè- 
glement pour  la  police  du  corps  de  ville  de  Per- 
pignan, en  trenre  cinq  articles  ,  dont  le  14''  eft 
conçu  en  ces  termes  :  Item  que  dorénavant  nul  ne 
puijje  s'intituler  ni  être  tenu  pour  citoyen  noble  , 
s' il n  efi fils  de  Citoyen  noble  ,  ou  s'iln'efi  approuvé 
pour  être  citoyen  noble  ;  laquelle  approbation  de- 
vra fe  faire  a  l'avenir  par  les  cinq  confuls  &  par 
teux  qui  auront  été  premiers  confuls  ,  ou  par  les 
plus  anciens  des  exconfuls  féconds ,  au  nombre  de 
neuf}  lefquels  quatorze  y  ou  dix  d'entreux  ,  devront 
être  d'avis  conforme  pour  ladite  approbation ,  la" 
quelle  ne  pourra  fe  faire  que  le  jour  de  S.  Cyr  i6 
juin.  Ceux  qui  feront  ainf  approuvés  feront  infcrits 
pour  citoyens  nobles  au  livre  de  la  matricule  j  & 
après  avoir  prêté  le  ferment  ordinaire  de  confeil- 
1er  s  de  ville  ^  ils  feront  tenus  pour  confeillers  de 
main  majeure  3  ou  premier  état ,  ma  major ,  décla- 
rant que  nul  y  quoique  fils  de  citoyen  nodle  ,  ne 
pourra  entrer  au  confeil  de  ville  jufques  a  ce  qu'il 
Jbit  infcrit  audit  livre  avec  la  difcujjionfufdite. 

L'article  i  5  établit  une  forme  à  peu  près  fem- 
blable  &  également  rigoureufe  pour  la  création 
des  mercadiers. 

Cette  fentence  a  été  rendue  fur  un  compromis, 
figné  de  toutes  les  parties  intérelTées  &  autorifé 
par  le  confeil  général  de  la  ville.  La  Reine  n'y 


des  pièces  jujîîficadves.  •   47  jt 

prononce  qu'en  qualité  d'arbicrc  S>c  amiable  com- 
pofiteur.  Lafcntcnce  fut  lue  &  publiée  aux  parties 
le  même  jour  i3  août  1449. 

Elle  c(t  aux  archives  de  lamaifou  de  ville,  au 
livre  verd  mineur,  fol  47^.  Elle  correfpond  aux 
pages  izy  &  128.  Elle  eft  encore  citée  aux  pages 
IJ4&  160. 

VIII. 

Enquête  reçue  au  fîége  royal  de  la  viguerie  du 
Rouflîllon  ,  à  la  requête  du  magnifique  Jofeph 
Tort  fils  du  magnifique  Laurent  Tort,  \csi6  Se 
17 avril  1565  furies  articles  fuivans.   — ï.  Que 
les  armoiries  peintes  &  préfentées  font  celles  du- 
dit  Laurent  Tort  &  de  fes  ancêtres.  --1.  Qiie  le- 
dit Laurent  Tort  &:  fes  ancêtres  ont  porté  de  tout 
temps  lefditcs  armes  à  leurs  équipages  &  par-tout 
ailleurs.  —  3 ,  Que  ledit  Laurent  Tort  &  fes  ancê- 
tres font,  de  temps  immémorial ,  citoyens  no- 
bles de  Perpignan.  --4.  Que  li  maifon  dudit  Tore 
eft  une  des  plus  anciennes  m. liions  de  citoyens 
nobles.  --$.  Que  frère  François  CaUcllj  ,  grand 
prieur  de  Catalogne,  &  pIuGeurs  autres  chev  aliers 
de  Malte  étoient  fils  de  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan. —  6.  Que  les  citoyens  nobles  de  Perpi- 
gnan font  en  égalité  avec  les  chevaliers  dans  les 
joutes,  tournois  oc  autres  exercices  èc  honneurs 
militaires. 

Les  témoins  produits  font  les  v^nagnifiques  Jean 
Giginta,  Gérard  Giginta  &  Antoine  de  Gleu  ou 
Gleon  ,  damoifeaax ,  François  Defcamps  dodleut 
es  loix  ,  &  frère  Michel  Mafdeu  prêtre  prieur  du 
Temple  à  Perpignan.  Ces  témoins,  après  avoir 
prêté  le  ferment  requis,  déclarent  lefdits  articles 
contenir  vérité.  Ilsdonnent,  pour  raifon  Jefcien- 
ce  ,  les  preuves  les  plus  convaincantes;  &  notam- 
ment fujt  les  articles  i  &  z  ;  que  ces  armoiries  iônc 
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selles  <lu<î.  Laurent  Tort  &  de  fcs  ancêtres,  qo'i/i 
les  ont  vues  à  leurs  chapelles,  catafalques,  tapifTe- 
ries  d'hauce-lice  &  houffes  (i'équipa2;es  j  &  fur  les 
articles  5  &  6  :  qu'ils  fçavent  que  frère  François 
Caftellô  com:-nandeur  de  laSpiuga  &  grand  prieur 
de  Catalogne  ,  le  commandeur  Jou ,  le  chevalier 
Canta  ,  le  chevalier  Blan  ,  tous  chevaliers  de 
Malte ,  étoient  fils  &  de  lignage  de  citoyens  no- 
bles de  Perpignan  3  &  que  ces  citoyens  nobles  font 
tenus  pour  chevaliers  aux  ades  de  chevalerie  & 
en  toute  autre  chofe. 

L'enquête  eft  en  latin  y  mais  les  articles  &  les 
dépolîcions  des  témoins  font  en  Catalan. 

L'expédition  originale  de  cette  enquête ,  fur 
parchemin,  étoiten  pouvoir  de  Tilluftre  Gafpard 
T«rt  baron  de  Treflerra  &  Alcaide  ou  gouver- 
neur du  Caftillet  de  Perpignan.  Le  fyndic  des 
citoyens  nobles  en  fit  faire,  le  lifeptembre  1613, 
un  tranfumptum ,  authentique  par  Jean  Roig  , 
Jérôme  Arles  &  Carrera ,  &  Onufre  Sabater,  tous 
trois  notaires  de  Perpignan  j  les  fyndics  des  ci- 
toyens nobles  à  Perpignan  l'ont  actuellement  en- 
tre leurs  mains.  Elle  eft  citée  aux  pages  1 3  6, 1 3  8, 
317  &  31Î. 

i  X. 

Proccs-verbai  retenu  par  Jofeph  Bofch  notaire 
de  Perpignan  ,  le  14  janvier  1743  ,  ^^^  fépultu- 
res,  armoiries  &  épitaphes  du  m.agnilîque  Ma- 
thieu Montait  citoyen  noble  de  Perpignan  ,  en 
l'églife  des  Jacobins  de  cette  ville,  &c  de  Jean 
Terrena  ,  au{fi  citoyen  noble,  en  une  chapelle 
contigue  à  Téglife  de  S.  Jean  ,  appellée  de  la  fu- 
neraria  :  telles  qu'elles  font  décrites  au  chap.  i  , 
pages  1 3  ^  6c  137. 

X. 

Lettres,ou  privilège, de  citoyen  noble  de  la  viUe 
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(de  Perpignan ,  données  par  l'empereur  Charles- 
Quint  &  la  reine  Jeanne  fa  mère  à  Jacques-An^ 
tich  Trinyach,  en  lacin,  telles  qu'elles  font  rap- 
portées ,  mot  pour  mot ,  au  chap.  i ,  pages  139, 
140&  141  ,  datées  de  Barcelone  le  10  novembre 
I54X.  Elles  font  encoie  citées  pag.  193. 

Elles  font  aux  archives  royales  de  Barcelone 
au  reg.  18  des  voyages  de  la  cour,  fol.  59.  Elles 
font  cnregiftrées  au  domaine  du  roi  à  Perpignan  , 
reg.  34,f:  148. 

X  I. 

Lettres  de  chevalier,  &  de  noble  de  titre,  don- 
nées en  même  temps  a  François  Bufqucrs  S:  Paufa, 
natif  de  Catalogne ,  par  Philippe  V  roi  d'Efpagne, 
datées  d'Aranjuez  le  30  avril  1740. 

Dans  celles  de  chevalerie ,  le  roi  expofe  que 
furla  confuire  de  fon  confeil  (  de  Caftille)  du  ly 
janvier  précédent  ,  il  avoic  réfolu  d'accorder  à 
l'impétrant  un  privilège  de  chevalier  ;  qu'en  con- 
féquence  il  avoir  donné ,  le  8  mars  audit  an  , 
commifTion  à  don  Antoine  Sartine  intendant  de 
Barcelone,  pour  qu'il  armât  chevalier  l'impétrant, 
lui  donnât  la  ceinture  militaire  6"  tous  les  figna- 
lemens  de  la  chevalerie  y  que  cette  arm.ature  lui 
ayant  été  donnée  à  Barcelone  le  1 8  du  même  mois, 
fuivant  le  procès-verbal  retenu  par  Bonaventure 
Gali  notaire,  fa  ivlajefté  veut  que  ledit  François 
Bufquets  6'  Paufa  &fes  defcendans  nés  &  à  naître 
en  ligne  mafeuline  fe  nomment  &  intitulent  cheva- 
liers, décorés  de  l-a  ceinture  militaire  ,  portant  les 
armes  ^  fignalemens  &  ornemens  appartenans  a 
l'état  de  chevalier  ;  Se  qu'ils  jouilTent  de  tous  les 
droits  £-:  honneurs  qui  y  font  attachés.  Le  roi  dé- 
/îgne  cnfuite  les  armoiries  qu'ils  porteront. 

Dans  les  lettres  de  noblia ,  le  roi  déclare  que 
{"or  la  confirite  de  fon  confeil  du  même  ;our  »  j 
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janvier  174*,  il  avoit  réfolu  de  donner  audit 
François  Bar(]uets&  Paufa,  àfes  en/ans  nés  &  à 
naître  &  h.  leur  pofiérité  defcendantpar  ligne  maf^ 
£uline  y  le  privilège  &  titre  de  noble  y  qu'en  con- 
formité, il  Us  déclare  nobles  y  voulant  qu'ils  foienc 
tenus  pour  tels  en  toute  forte  d'aûes  &  qu'ils 
jouifTent  des  droits  &  honneurs  qui  en  dépendent. 
Ces  doubles  lettres ,  en  langue  Efpagnole,  font 
au  regiftre  z  des  privilèges  de  la  gubernation 
générale,  qui  va  de  l'an  171 6  à  l'an  1741  ,f.  106 , 
confervé  aux  archives  de  la  royale  audience  de 
Barcelone.  Les  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Per- 
pignan en  ont  une  expédition  authentique.  Elles 
correfpondent  au  chap.  i"",  pag.  573  auchap.  3, 
pages  J49&  1 50  j  Seau  chap.  6 ,  page  i8  j.  Elles 
font  encore  citées  à  la  première  dilTertation ,  pag. 
413&414. 

X  I  L 

Lettres  de  générofné  ou  fimple  noblclTe,  ac- 
cordées par  Ferdinand  II  à  douze  perfonnes  ;  da- 
tées de  Barcelone  le  z8  od:obre  1493.  Ce  prince 
les  élevé  tous  &  chacun  d'eux  ,   &  leur  pofiérité 
defcendant  par  ligne  mafculine ,  à  l'honneur  de  gé- 
nérofîcéj  les  fuit  généreux  &  les  déclare  de  l'état 
&  condition  de  génèrolké.  .  .  voulant  qu'ils  puif- 
fent  recevoir  la  ceinture  militaire  &  être  élevés  a. 
l'état  de  chevalier  ;  &  que  cependant  ils  jouijjent 
des  lors  de  tous  les  droits  &  honneurs  dontjouif- 
fent  les  chevaliers  décorés  de  la  ceinture  militaire 
ou  perfonnes  nobles,  généreufes  6^  de  par  âge.  Ces 
douze  ^e/z<?rfi/.v  ou  anoblis  font  Guillaume  Borch, 
Jean  Prada  &  Jean  Maymù  de  la  ville  de  Figue- 
res,  Bernard  Tort  &  Pierre  R-laymô  de  la  ville 
de  Perelade,  Pierre  Bellefter  du  lieu  d'Arbcrca, 
Jacques  Figuera  de  la  ville  de  la  Jonquiere ,  Jean- 
Pierre  de  Léon,  Jcaa  Coroaat  de  la  ville  de 
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Millas ,  Jacques  Benct  de  la  ville  de  Canet ,  Jean 
Traper  de  la  ville  de  Ceret ,  &  Pierre  Dalmau  de 
la  ville  de  Rofes. 

Ces  lettres,  en  latin  ,  font  au  rcgiftre  8  des  di- 
verforum  du  roi  Ferdinand  II ,  qui  va  de  l'an  1 49  5 
à  l'an  145)6,  fol.  117,  confervé  aux  archives 
royales  de  Barcelone.  Les  fyndics  des  citoyens 
nobles,  à  Perpignan,  en  ont  une  expédition  au- 
thentique. Elles  font  citées  au  chap.  3  ,p.  ijo  jSc 
à  la  première  dilfertation ,  pag.  411. 

XIII. 

Lettres ,  ou'privilége ,  de  chevalerie  accordées 
par  Ferdinand  II  aux  citoyens  nobles  de  Barce- 
lone, datées  de  Monçonle  3 1  aoiit  i  5  ioj&  autres 
lettreSjOU  privilège,  datées  de  Barcelone  le  1 3  juil. 
169^  ,  par  Icfquelles  Philippe  III  donne  la  che- 
valerie aux  citoyens  nobles  de  Perpignan,  dans 
la  même  forme  &  avec  les  mêmes  termes  que 
Ferdinand  II  l'avoic  donnée  à  ceux  de  Barcelone; 
elles  font  les  unes  &:les  autres  en  latin. 

Pour  éviter  les  redites  ,  il  fuffit  de  dire  ici  que 
le  préambule  des  premières  eft,  mot  pour  mot, 
comme  il  eft  énoncé  au  chap.  z  ,  pages  iio&  m; 
que  le  préambule  des  fécondes  fe  trouve  fidèle- 
ment rendu  au  même  chap.  x  ,  pag.  134;  &  que 
le  corps  des  unes  &  des  autres  eft  traduit  littéra- 
lement, &  rapporté  par  parties  avec  une  exad:i- 
tude  fcrupuleufe ,  en  caradiere  italique,  pages 
151,  151,  153,  154,  i;)-,  i;^,  IJ7,  160, 
171,  174,  175  &  191.^ 

Les  premières  données  par  Ferdinand  II  font 
aux  archives  royales  de  Barcelone,  an  rcgift.  14 
des  diverforum  de  ce  prince,  fol.  304.  Elles  font 
rapportées  en  entier  dans  d'autres  lettres-paten- 
tes, données  par  Philippe  III  à  Barcelone  le  ij 
juillet  I  ;  55? ,  par  lefquelks  ce  prince ,  après  avoir 
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confirmé  la  chevalerie  aux  citoyens  nobles  de 
Barcelone,  déclare  que  Ton  intention  eft  que  les 
citoyens  nobles  de  refcrit,  créés  par  Philippe  II 
Xbn  père  &  par  l'ai  jafqu'alors  ,  fujfent  égaux  en 
tout  &  par-tout  aux  citoyens  nobles  de  matricule  , 
&  fujfent  aggrégés  &  incorporés  à  leur  état.  Mais 
que  fi  d'autres  dans  la  fuite  obteaoient  de  lui  ou  des 
roisfes  fuccejfeurs  y  des  lettres  de  citoyen  noble  dt 
refcrit ,  les  impétrans  ne  pourraient  intervenir  à. 
l'ajfemblée  quife  tient  le  premier  jour  de  mai  pour 
la  création  des  nouveaux  citoyens  j  autorifanc  les 
citoyens  de  matricule  a  leur  enfermer  la  porte  6"  a. 
les  repoujfer  de  toute  autre  manière  par  la  force. 
Ces  Icccrcs  de  J'hihppe  III  ,  auiii  que  celles  de 
Ferdinand  II  qu'elles  confirment,  font  unique- 
ment adreirées  au  viceroi  de  Catalogne  &:  à  tous 
les  ofFiCiers  de  jullice  de  cette  principauté,  quiy 
font  nommes  en  détail  j  elles  font  aux  archives 
royales  de  Barcelone ,  aureg.  5  des  diverforum  de 
Ja  viceroyauré  fo  is  ce  prince  ,£.130.  Les  fyndics 
lies  citoyens  nobles  à  Perpignan  ont  une  expédi- 
tion authentique  de  ces  fécondes  let  très,  rappor- 
tant les  premières  de  Ferdinand  IL 

Les  autres  lettres  de  chevalerie  données  par 
Philippe  III  en  faveur  des  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan ,  qui  font  adrefTées  au  viceroi  &  aux  offi- 
ciers de  jiil'tice  des  royaumes  d'Aragon,  de  Va- 
lence &  de  la  principauté  de  Catalogne  &  comté 
de  RoudîUon  ,  mais  uniquement  enregiftrées  à 
Barcelone ,  font  aux  archives  royales  de  Barce- 
lone, au  reg.  17  dtsdiverforum  de  la  viceroyauté 
fous  ce  prince,  f.  97.  Elles  font  rapportées  dans 
une  déclaration  donnée  à  Madrid  le  i  5  décembre 
jde  la  même  année  1599,  par  laquelle  Phihppe  III 
décide,  qu'en  les  accordant  yè/z  intention  Ji' avait 
pas  été  de  déroger  au  règlement  de  la  reine  Marifi 
fpoufe  d' Alphonfe  IV ,  qu'il  voulait  au  contraire 

h. 
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h  maintenir  en  fa  forme  6'  teneur  ;  &  qu'en  con- 
féquence  les  citovens  nobles  de  Perpignan  conti- 
nueioient  de  former  le  premier  ccac  de  la  ville 
Bc  d'y  remplir  à  ce  titre  l«s  premières  places  mu- 
nicipales :  voulant  qu'ils  fujfent  tenus  &  réputés  , 
fans  aucune  difficulté ,  pour  citoyens  nobles  &  pour 
vrais  chevaliers. 

Cette  déclaration  ,  qui  n'eft  adreflee  qu'au  vi- 
ceroi  de  Catalogne  &  qu'aux  officiers  de  juftice 
de  cette  province  &  comté  de  Rouflilloa  ,  efl, 
conjointement  avec  les  icttres-patentcs  qu'elle 
confirme  ,  aux  archives  royales  de  Barcelone  ,  au 
rcg.  1  des  diverforum ,  £.^6.  Elles  font,  les  deux 
enfemble ,  expédiées  fur  parchemin  ,  en  forme 
a-uthentique  &  confervées  à  la  maifon  de  ville  de 
Perpignan  ,  à  l'armoire  de  cinq  clefs ,  fous  la  cotte 
«le  n°.  3  6o. 

Cette  pièce  eH  encore  citée  aux  pages  i88, 
148,  18;,  3x4,  315  &  373. 

X  I  V. 

Délibération  du  confeil  de  ville  ,  tenu  à  Perpi- 
gnan k  o  août  1^99  ,  portant  que  les  confuls 
aflembleront  les  avocats  de  la  maifon  de  ville 
pour  examiner  fi  ks  citoyens  nobles,  qui  venoient 
^'obtenir  des  lettres  de  chevalerie,  privHegi  mi- 
litar ,  pourroient  continuer  d'exercer  ks  fonc- 
tions municipales.  Le  même  confeJl ,  affemblc  le 
iS  août  fuivant  avec  les  avocats  ,  après  ivoir  en- 
tendu leur  avis  ,  qui  étoit  "  que  les  citoyer.s  110- 
»  blés  ayant ,  d'un  côté,  obtenu  des  lettres  de 
3->  chevalerie  j  &  que  d'un  autre  ,  les  chevaliers 
3D  n'étant  pas  admis  au  régime  de  la  maifon  de 
03  ville  ,  il  étoit  nécelTaire  de  recourir  au  roi ,  qui 
M -peut  feul  interpréter  fes  grâces  &  fcs  privilé- 
»  ges,  "  délibéra  en  conformiié  :  qu'en  attendant 
qu'il  plût  a  fa  Mujejié  d'expliquer  fes  volontés  , 
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les  citoyens  nohles  ne  reflet  oient  a  la  maifon  de  ville 
qu'autant  qu  ils  ne  feraient  pas  ufage  du  privilège 
de  chevalerie  qui  venait  de  leur  être  concédé. 

Ces  deux  dclibcrations  ,  en  Catalan  ,  font  au 
reiiiftie  3  5  des  délibérations  de  la  ville  ,  f .  i  y  : 
elles  Te  rapportent  au  cLap.  5 ,  pages  i  j  8  &  1 5  9. 

X  V. 

Lettres  ,  ou  privilège,  de  chevalerie,  accordées 
par  Charles -Quint  à  douze  citoyens  nobles  de 
Perpignan  &  a  leurs, defccndans  nés  &  à  naître 
en  ligne  rorifculine  ,  datées  de  Monçon  le  1 9  juil- 
let 1518.  Elles  font  mot  pour  mot  &  fans  aucune 
différence  comme  celles  accordées  par  Ferdi- 
nand II  &  par  Philippe  III  aux  citoyens  nobles 
de  Barcelone  &  de  Perpignan  ,  rapportées  au 
chap.  J  ,  pages  I53,i54&i5  6.  La  Teule  diffé- 
rence «jui  fe  trouve  entre  les  unes  <S<:  les  autres  , 
eft  que  dans  celles  de  Charles-Quint  il  clfl:  dit  de 
plus ,  que  les  impétrans  pourraient  s'intituler  che- 
valiers. Ces  douze  impétrans  font  Annengau 
Marti  t  Louis  Canta  j  Franfois  Giginta ,  Geraud 
Giginta  ,  Guillaume  Joan  ,  Vital  Grimau ,  Jean- 
jlntoine  S  arriéra  ,  Honoré  Girau ,  Ferdinand  Bal- 
laré ,  Michel  Vilanova  ,  Jean  Perpinia  &  Jean 
Llciera. 

Ces  lettres,  en  latin,  font  au  regiftrc  7  des 
voyages,  f. 71  ,  dcpofé  aux  archives  royales  de 
Barcelone.  Elles  ont  été  cnregiftrées  au  domaine 
du  roi  à  Perpignan,  regiftre  35,  f.  141  :  elles 
font  citées  aux  pages  i  ^9 ,  166 ,  170,  304,  311  , 
&  à  la  première  diiltrtation,  pag.  413. 

X  V  I. 

Arrct  de  la  roysk  audience  de  Barcelone  du  17 
eptembre  1518,  en  latin. 
On  y  voit  à  la  tête,  comme  il  étoit  d'ufage  au 
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tamps  de  l'ancienne  audience,  d'abord  le  nom 
du  roi  &  enfuite  celui  du  viceroi  de  Catalogne; 
l'arrêc  eft  pronopci  au  nom  de  ce  dernier.  Oa 
voir  par  le  vu  des  pièces  -  que  la  ville  de  Perpi- 
30  gnan  oppofoit  aux  douze  citoyens  nobles  qui 
15  avoient  obtenu  de  Charles-Quint  des  lettres  de 
S3  chevalerie  ,  que  par  leur  nouvelle  qualité  ils 
35  avoient  palfé  de  la  jurifdidion  du  baiflifà  celle 
M  du  viguierj  &  que  fuivant l'ordonnance  diiroi 
s>  Martin  &  autres  régleraens  concernant  l'admi- 
33  niftration  de  la  inairon  confulaire  ,  ceux  qui  en 
«  rempUlToient  les  confeils  &  les  charges  dcvoienc 
»5  être  de  la  jurifditlion  dubaillif.  « 

Le  prononcé  fait  au  rapport  du  confeiller  Gort 
déclare,  que  les  douze  impétrans  des  lettres  de 
chevalerie  ne  dévoient  plus  être  admis  aux  fonc- 
tions municipales,  &leur  défend  de  s'y  ingérer 
Tur  le  motif  que  fuivant  ladite  ordonnance  du  roi 
Martin  ,  ceux  qui  ne  font  pas  du  for  du  baitlifne 
font  pas  admis  a  Perpignan  aux  adminiftrations 
de  la  maifon  de  ville  ^  &  que  d'un  autre  côié  les 
dou:^e  impétrans  dévoient  être  tenus  ,  en  tout  & 
par-tout  j  pour  vraies  perfonnes  de  l'ordre  de  la 
chevalerie  ,  non  par  comparaifon  mais  dans  la 
wême  forme  que  les  autres  chevaliers  j  &  qu'ils 
pouvaient  s'intituler  chevaliers.  Cet  arrêt  fut  pu- 
blié aux  parties,  en  préfence  da  régent  de  la 
tliaacellcrie  ,  par  Jeaii-Bartlielemi  CoU  notaire 
&  g-.effier  du  procès. 

H  eft  au  regiftre  8  des  fentences  de  la  vice- 
royauté,  f.  80,  confervé  aux  archives  de  la  royaje 
audience.  L'expédition  originale  ,  faite  fur  par- 
chemin ,  eft  aux  archives  de  la  maifon  de  ville  de 
Perpignan ,  cotée  de  n".  391.  Cet  arrêt  répond  aj^ 
chap.  3  ,  pages  I  j^  ,  1 66  2:  I  67. 
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XVII. 

Extraits  &  certificats  du  livre  intitule  matri-- 
cule  de  la  noblcfle  de  Catalogne ,  expédiés  par  le 
greffier  en  chef  &  garde  des  fceaux  prèslaroyalo 
audience  j  ils  font  diftribués  en  dix  articles. 

Article     I. 

Cet  article  contient  dix-neuf  titres  des  ftatuts 
4u  corps  de  la  noblelTe  5  ils  font  rapportés  en 
fubftance  au  chap.  5  ,  page  100  &  fuivances.  Voici 
les  propres  termes  de  pluiieurs.  — Tit.  1.  Lesno-r 
hles  nejeront  infçr'us  au  livre  de  la  matricule  qu'en 
préfence  &  du  confentement  du  protecieur ,  du  tré~ 
forier  ^  des  confcillers,oude  la  plus  grande  partie 
d'iceux.  — Tic.  4.  Chaque  année ,  le  3  mai  ^  il  fera 
procédé  a  la  nomination  des  ojficiers  du  corps  j  qui 
font  le  protecieur ,  le  tréforier ,  les  confeillers  ij  U 
fyndic  ;  lefquels  feront  élus  par  fcrutin  h  la  plura- 
lité des  fujf  rages.  Tit.  ^.  Le  protecieur,  avant  d'en- 
trer en  fonction  ,  baillera  caution  folvable  pour 
mille  ducats  ,  a  la  connoijfance  des  fx  confeillers 
ou  de  la  plupart  d'entreux.  Toutes  les  fois  qu  un- 
noble  demandera  une  ajfemblée  du  c»rps  ,pourcaur 
fe  reconnue  légitime,  le  protecieur  fera  obligé  de  le 
faire  convoquer  ;  afon  refus  ou  em.pêchem.ent  ,  le 
tréforier  y  au  refus  ou  empêchement  de  celui-ci  ,  un 
des  fix  confeillers ,  fuivant  leur  rang,  ordonnera 
la  convocation.  — Tit  6,  Le  tréforier  fournira  des 
cautions  folvables  qui  devront  pareillement  être 
figréée^  parles  confeillers.  -Tit.  7.  Lesfxconfeillr 
ers  feront  pris  ,ff  avoir  deux  de  la  clajjé  des  nobles  de 
titre  j  deux  de  la  clajfe  des  chevaliers ,  6"  deux  de  la 
,çlaffe  des  citoyens  nobles.  --Tit.  1 1.  Le  protecteur, 
le  tréforier  ,  le  fyndic,  en  fortcint  de  charge  ,  de'- 
vront  rendre  compte  de  leur  geftion  au  protecieur , 
(lu  tréforier ,  aux  confeillers  6'  fyndics  nouvelle^' 
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ment  élus.  — Tit.  1 3.  Le  protecteur ,  le  trêforier  ^ 
les  confeillers  feront  chargés  de  vérifier  Ji  les  ré- 
gi fires  font  tenus  en  bon  état  par  le  fectétaire, 
—Tit.  14.  Le  bedeau  fera  obligé  de  convoquer  le^ 
nobles  pour  les  aJfembUes  toutes  les  fois  qu'il  en 
aura  l'ordre  du  protecteur ,  ou  du  trefoner ,  ou  des 
eonfeillers.  --Tit.  i  é.  Les  protecteur^  tréjorier  & 
confeillers  feront  chargés  de  retirer  les  papiers  de 
la  nobleffe  ,  des  notaires  che7[  qui  ils  étaient  dif-^ 
perfés  j  pour  les  placer  dans  les  archives  ducorpSi 
—Tit.  17.  Lorfque  le  fyndic  voudra  intervenir 
pour  la  défenfc  d'un  noble  lc:(é  dans  fes  prérogw 
tives  ,  il  fera  obligé  de  confulter  le  proteéîeur  ,  le 
tréforicr  &  les  conjkillers  ,  qui  décideront  fi  le  cas 
efl  tel  ^  que  la  nobleffe  doive  le  prendre  fur  fort 
eompte. 

Article    %i 

Certificat  cîu  même  greffier  &  garde  desfceaux, 
comme  les  foufatiptions  de  plufieuis  citoyens  no- 
bles de  Perpignan ,  relatives  à  l'oblei-varion  des 
ilatuts  delà  nobleire ,  fe  trouvent  placées  dans  ce 
livre  de  la  matricule  de  la  noblellc  ,  confufémenc 
&  fans  aucune  différence  avec  celles  des  fcigneurs 
titrés ,  des  nobles  de  titre  &  des  chevaliers  ;  & 
notamment  la  fignature  de  Sauveur  Reart&  Ta- 
qui ,  en  date  du  1 1  mai  i  650,  f.  iio  j& celle da 
fîeur  Soler&  Coma  ,  du  t6  novembre  1647  j  fol. 
201,  conçue  en  ces  termes  :  le  doàieur  es  loix  Bar" 
thelemi  So'er&  Coma  citoyen  noble  ^  immatricula 
de  la  ville  de  Perpignan. 

Articles    3,4,5,^5:  5. 

Aéfes  d'inftallatious  au  corps  de  la  noble/Te  Si 
du  ferment  d'en  obferver  lesftatuts ,  dedo.-îJcan; 
de  Sarricra  comte  de  Solterra,  f.  iço;  —de  don 
Dicgae  Cancer  &  Axarques,  en  qualité  de  noble 
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de  ritrc,  f.  17^;  —de  Patil  Amar ,  comme  ch«- 
valier,  f.  iSi  ;  --de  Maurice  Rcchs  &  Gallair, 
comme  citoyen  noble  de  la  matricule  de  Barce- 
lone ,  f .  13  3  ;  — &  à' Ignace  Fontaner ,  en  qualité 
de  citoyen  noble  de  Perpignan ,  f.  317  ;  lefqLiels 
aéles  ont  été  choifis  entre  un  très-grand  nombre 
de  pai^eils ,  &  font  conçus  mot  pour  mot  comme 
ils  font  rapportés  au  chap.  j  ,  pages  loé,  207  , 
208  &  109. 

Articles    7&8. 

Certificats  du  même  greffier  en  chef  &  garde 
des  fceaux  près  la  royale  audience  ,  que  tous  ceux 
qui  font  inscrits  au  livre  de  la  matricule  de  la 
noblelTe  ,  le  font  uniquement  aux  qualités  ref- 
pedives  de  duc,  marquis,  comte,  noble  de  titre, 
chevalier,  citoyen  roble  de  Barcelone  ou  de  Per- 
pignan ;  comme  aufiî  qu'il  fe  trouve  des  exemples 
de  nobles,  qui  ayant  été  infcrits  une  première 
fois  dans  ce  livre  comme  citoyens,  l'ont  été  une 
féconde  fois  pour  avoir  reçu  des  lettres  de  che- 
valier ou  de  noble  de  titre;  que  des  chevaliers, 
infcrits  comme  tels,  l'oiit  été  une  féconde  fois 
après  avoir  obtenu  le  privilège  de  nohlia  ;  &  que 
des  nobles  de  titre,  infcrits  en  cette  qualité^ l'ont 
été  de  nouveau  pour  avoir  été  créés  comtes  oi> 
marquis. 

Article     10. 

Lifte  authentique  de  foixantc-feizç  citoyens 
nobles  de  Barcelone  qui  ont  été  en  cette  qualité 
infcrits  avi  livre  de  la  matricule  de  la  noblelTe  de- 
puis l'an  i(îz4Jafques  en  1699.  Elle  eft  rappor- 
tée au  long  au  chap.  5  ,  pages  xi6 ,  117, 11 8  Se 

Le  livre  de  la  matricule  de  la  noblefle ,  d'oa 
font  tirés  ces  extraits  ,  eft  en  langue  Catalane  j 
mais  les  certificats  que  le  greffier  garde  des  fccau* 
r  a  joints  font  en  laj:in. 
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Ces  extraits  &  certificats  ont  été  expécîics  Se 
fcellés  (lu  fceau  royal  à  Barcelone  ,  le  i''  juillet 
1740  ,  par  le  greflier  en  chef&  garde  des  fceaux 
près  la  royale  audience  de  Catalogne  ,  chargé  du 
loin  des  archives  de  cette  cour  fouveraine  ;  etï 
Gonféquence  d'un  décret  du  comte  de  Glimes 
gouverneur  &  capitaine  général  delà  principauté 
du  1 9  mai  1 740 ,  accompagné  de  celui  delà  royale 
audience  du  13  du  même  mois.  L'cxpcditioaori- 
ginale  en  eft  entre  les  mains  des  (yadics  des  ci- 
toyens nobles  à  Perpignan. 

Cette  pièce  eft  citée  aux  pages  57  ,  ici ,  icj, 
"2o5j  roj ,  io3,  loc),  Zip  &  191. 

XVIII. 

Autre  extrait  du  même  livre  de  la  matricufe 
de  la  noblelTe  ,  portant  que  ,  parmi  ks  iuftalla- 
tions  &  fignatures  de  nobles  faites  depuis  l'an 
1604  jufques  en  1615),  ilfe  trouve,  f.  173  ,  celle 
de  Raphaël  Mafdemont  ;  fous  le  9  mai  1613  ,  f. 
175  ,  celle  de  Charles  Vila,  telle  qu'elle  eft  rap- 
portée au  long  au  chap.  5,  page  loj  j  &au  3  nof- 
Tembre  1648,  f.  104,  celle  de  Hyacinthe  Gela- 
bert ,  natif  de  la  ville  de  S.  Laurent  de  la  Mugav 
diocèfe  de  Gironc,  ainfi  qu'elle  eft  expoféc  au 
chap.  5  ,  pag.  108. 

Cet  extrait  a  été  expédié  dans  la  m:mc  fotme 
que  le  précédent ,  par  le  même  greffier  eu  chef  &: 
garde  des  fceaux,  &  en  vertu  des  mêmes  décrets 
a  Barcelone  le  8  mars  1740.  U  eft  entre  les  mains 
des  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Perpignan.. 

X  I  X. 

Certificats  &  extraits  des  Cix  volumes  des  die- 
taires ,  ou  regiftres  journaux  du  corps  de  la  no- 
blelle  de  Catalogne  ,  formes  des  qtxatoric  articlef^ 
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fuivans.  — i.  Lorfqu'un  noble  étoit  lezé  dans féç 
droits  ,  le  corps  de  la  nobleffe  le  défendoit  à  fes 
dépens  :  ce  qui  eft  arrivé  fouvent  ,  pour  les  ci- 
toyens nobles  de  Perpignan,  comme  le  certifie  le 
greffier  en  chef  &  garde  des  Tceaux  près  la  royale 
•audience,  --i.  Dans  les  dépurations  du  corps  de 
la  noblefTc  ;  dès  qu'il  y  avoir  trois  députés ,  l'un 
^'eux  étoit  néceflairement  un  citoyen  noble  ;  c'eft 
cequ'atteftele  greffier  en  chef  &  garde  des  fceaux 
près  la  royale  audience  ,  &  qui  ell  prouvé  par  un 

frand  nombre  d'exemples.  —3.  Les  citoyens  no- 
ies étoient  employés,  conjointement  avec  les  ti- 
ircs,  les  nobles  de  titre  &  les  chevaliers  ou  damoi- 
feaux,  dans  les  efcouades  que  le  corps  de  la  no- 
LlefTe  cnvoyoit  aux  portes  de  la  ville  de  Barce- 
lone en  temps  de  guerre.    —4.  Les  citoyens  no- 
fcles  étoient  fyndics,  comme  les  nobles  de  titre, 
les  chevaliers  ou  damoifeaux,  employés  pour  le 
recouvrement  des  dons  gratuits  que  le  corps  de 
îa  nobleffe  levoit  pour  les  offrir  au  roi  :  exemples 
de  tels  fyndicats  en  faveur  de  Paul  Navarre  cr- 
toyen  Jioble  de  Barcelone  pour  le  diftridt  de  Ba:- 
iaguer ,  &  de  Jofeph  Montaner  citoyen  noble  de 
Perpignan  pour  le  diftrid  de  Cervera ,  l'un  Se 
l'autre  4u  7  août  1698,  au  vol.  4  des  regiftres 
journaux  ,  f.  604  j  l'extrait  en  eft  mot  pour  mot 
'au  chap.  5  ,  pages  i}i&i53.  —5.  Dans  toutes 
ïes  alfemblées  de  la  nobleffe,  les  citoyens  nobles 
iîégeoient  confufcment ,  ordine  turbato .,  avec  les 
nobles  de  titre  ,  les  chevaliers  ou  damoifeaux  j 
néanmoins  cependant  après  le  préfîdent  del'af- 
femblée.   —6.  Dans  les  a/femblécs  de  la  noblefle, 
ainfi  que  l'attefce  le  greffier  en  chef  &  garde  des 
fccaux  près  la  royale  audience ,  les  citoyens  no- 
bles avoient  également  droit  de  fuffrage  comme 
les  ducs  &  autres  titrés,  comme  les  nobles  de  ti- 
tre, comme  les  chevaliers  ou  damoifeaux,  même 
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pour  les  élevions  5  enforte  que  tour  n'y  ctoic  dé- 
cidé que  par  la  pluralité  des  futFrages.  Premier 
exemple  tiré  du  premier  vol. ,  f .  8  ,  Jean-François 
Codina  citoyen  noble  de  Barcelone  fut  élu  con- 
feiller ,  par  la  raifon  qu'il  eût  le  plus  defujfrages  , 
dans  raffemblce  tenue  le  ;  mai  1614,  en  laquel- 
le prélîdoit  le  duc  de  Cardona  &  fe  trouvoit  le 
comte  de  fainte  Coloma  avec  plulîeurs  citoyens 
nf)bles;  l'extrait  en  eft  rapporté  chap.  y,pag.  12,9. 
Stcond  exemple  tiré  du  premier  volume,  f.  171, 
dans  raiTcmblce  de  la  nobleiîe  tenue  le  j  mai 
1^57  ,  où  il  y  avoit  nombre  de  citoyens  ,  Ray- 
mond Romeu  citoyen  noble  de  Barcelone  futélu, 
à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  confciller  du  corps  , 
pour  remplacer  Jacques  de  Navel  citoyen  noble 
de  Barcelone,  qui  forcoit  de  charge  ;  &  il  prêta 
en  conféquence  le  ferment  de  bien  gérer  cet  offi- 
ce :  le  préambule  du  procès-verbal  de  cette  allem- 
blée  eft  tel ,  mot  pour  mot ,  qu'il  eft  expofé  au 
chap.  5,  pages  m  &  m.  Troilîerae  exemple 
tirédu  vol.  4,  f.  I  87,  dansTalIcmblée  du  ?  mai 
KÎ95  ,  pareillement  garnie  de  citoyens  nobles  , 
Félix  Boneu  citoyen  noble  de  Barcelone  fut  éhi 
confeillcr  ,  parce  qu'il  eut  le  plus  grand  nombie  de 
voix  y  &  il  prêta  fon  ferment  en  conféquence, 
--'.  Aux  aftembi-'es  de  1?  nobleffe  du  i''  mai  de 
chaque  année  ,  confacrées  à  l'éleclion  des  officiers 
du  corps,  foixantc-douzc  ciroyens  nobles  de  Bar- 
celone ou  de  Perpignan  ont  été  iuccellivemenr 
éh;s,à  la  pluralité  des  Juffrjges  ,  confeillcrs  ci- 
toyens ,  fuivant  l'ordre  expofé  dans  la  lifte  rap- 
portée au  chap.  y  ,  pages  ^l  ^  ,  110  ,  111  &  zxi, 
—  S.  Plufieurs  délibérations  du  corps  de  la  nGblclle 
prouvent  que  laconfiéricde  faint  George  n'étoin 
autre  chofe  que  le  corps  même  ,  ou  qu'un  déta- 
chement du  corps  de  la  nobleiTe.  Dans  l'alfem- 
blée  de  ce  corps ,  tenue  le  5  mai  1 6  ?  i  ,  qui  ^ 
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trouve  au  premier  vol,  f.  103  ,  la  nobîefTe  cx^- 
dur  des  exercices  &  fondlions  de  la  confrérie  de 
fainr  George  les  membres  de  cetce  confrérie , 
{qui  font,  dit-cUe ,  les  mêmes  que  ceux  du  corps 
de  la  noblcjfe)  dans  le  cas  qu'ils  n'auroienc  pas 
payé  la  taxe  annuelle,  que  tous  les  nobles  payoienc 
pour  les  dépenfes  du  corps.  — 9,  lo&ii.  Les 
citoyens  nobles  de  Bracelone  &  de  Perpignan  , 
conjointement  avec  les  nobles  de  titre,  les  mar- 
quis, ducs,  &c.  font  appelles  en  général  cheva- 
liers,  les  chevaliers ,  le  corps  de  s  chevaliers ,  m.!- 
litars ,  Us  miiitars  de  la  principauté  de  CataLg.ic  , 
les  nobles ,  la  noblejfe  de  Catalogie  ,  le  corps  ae 
la  noblej]e  y  ces  mêmes  citoyens  nobles  en  parti- 
culier font  fouvcnt  désignés  par  le  nom  de  che- 
valiers,  TTiilitars  ^  &  ils  ne  reprennent  leur  dé-- 
nomination  de  citoyens  nobles  quelorfqu'ils  foiU 
mis  en  contrafte  avec  les  nobles  des  trois  autres 
claifes  ;  les  exemples  en  fonr  fans  nombre  dans 
les  fîx  volumes  des  rcgiltres  journaux.  — ii.  Dans. 
ces  (îx  volumeS',  les  maïquis,  les  comtes,  &  les- 
proteâcurs  du  corps  de  la  noblelTe  pour  raifon 
de  cet  office,  fonr  qualifiés  iiluftres  ,  ou  egrcgis 
du  mot  latin  egregius  y  les  nobles  de  titre  nobles  y 
avec  le  prénom  de  don,-  les  chevaliers  damoi- 
feaux  Se  citoyens  nobles  de  Perpignan  î>c  de  Bar- 
celone ont  ,  fans  aucune  différence  entr'eux  ,  l'é-' 
ytithétc  de  magnifiques.  — 13.  Dans  ks  volumes 
4&  5  fe  trouvent  les  verbaux  des  aflcmblécs  des. 
Z2,  14  Se  3  ornai  &  du  4  juin  1697  y  d\i  3  mai 
î6^9  •-,  des  iç  février,  11  juin  &  4  novembre 
1700  j  des  i' &  51  mars  1701  &  celle  du  20  juin 
1704;  dans  lefqueîles  Ignace  Fontaner  citoyen 
noble  de  Perpignan  fiégea  &  opina  confuféhicnc- 
avec  les  nobles  de  titre ,  les  chevaliers  &  danioi- 
feaux.  Dans  le  même  volume  6 ,  f.  15  ,  le  m.eme 
fonraaer  fut  placé  les   3  &  ri  juin  1704  avec 
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don  Jofepli  Novell  &  Nadal  &  avec  don  Jofeph 
Maris  nobles  de  titre,  dans  les  efcouades  de  no- 
bles que  le  corps  de  la  nobleffe  envoyoit  pour  II 
i'ùreté  de  la  ville.  Enfin  dans  l'aflemblée  tenue  1 1 
3  mai  1705  ,  qui  fe  trouve  au  vol.  6 ,  £  157  1: 
même  Ignace  Fontaner  citoyen  noble  de  Pcr  i- 
gnan  fat  élu  conleiller  citoyen,  &  prêta,  enccrte 
qualité,  le  ferment  accoutume.  — 14..  Dans  les 
cinq  alTemblées  de  la  noblcffc,  oilOnnphre  Llo- 
bet  de  Vilafeca  citoyen  noble  de  Perpignan  af- 
lifta  &  opina,  fe  trouve  au  fécond  volume,  fol. 
ZI7,  le  verbal  de  celle  du  n.  décembre  i66i  , 
en  laquelle  cet  Onapbre  Llobcr  &  de  Vilafeca 
liégeale  fécond:  ce  verbal  eil  au  long  dans  le  cha- 
pitre j , page  113. 

Ces  {ix  volumes  des  regiftres  journaux  font  ea 
Catalan  :  les  certificats  S:  rêxpédition,quifonî  en 
làrin,  en  ont  été  formes  Se  authentiqués  par  le 
greffier  en  chef  Se  garde  des  fceaux  prés  la  royale 
audience ,  qui  a  ces  regiftres  en  fon  pouvoir  dans- 
la  même  forme  que  In.  pièce  17.  L'expédition  ori- 
ginale en  eft  entre  les  mains  des  fyndics  des  ci- 
toyens nobles  à  Perpignan. 

Cette  pièce  15)  effc  citée  encore  au::  pages  5  3  ,, 
f4>  55  >  5^y  2.14,  121,130,  234,  141  ,14}  Se 
2^1. 

X  X,. 

Extraits  du  premier  volume  dés  regiftres  jour- 
naux de  la  noblelle ,  e:i  deux  articles. -i.. Dans  ce 
volume ,  qui  va  de  l'an  1623a  l'année  1 645 ,,  Ce- 
Trouve ,  f.  681 ,  le  verbal  de  raffèmbléc  tenue  le: 
i.6  janvier  1628  ,  dans  laquelle  les  députés  d^.' 
1- abbaye  d^  faint  Pierre  de  Ripoll  de  Rhipuilo  ,. 
ordre  de  faint  Benoît  de  la  Congrégation  ds  Tar- 
pagonc  ,  enclava  du  dioccle  de  Vie,  dcma^idenc: 
&  obtiennent  la  viotcclian- du.  cor|r>dc.  la  no- 
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bleite ,  à  l'occafion  d'une  bulle  du  pape ,  qui  aa- 
loit  change  l'état  de  leur  monafterc  j  fur  le  motif 
que  les  places  monacales  &  offices  clauftraux  de 
cette  abbaye  ne  pouvoient  être  remplis  que  par 
des  fujets  du  corps  de  la  noblefle  :  ce  qui ,  difent- 
ils ,  fubjïjioit  ainji  depuis /ix  cens  ans.  Sur  un  mo- 
tif fcriblable  ,  la  noblelî'c  délibère  de  faire  fça- 
voir  a  rabbeife  &  couvent  de  faint  Pierre  de  las 
Pz^e//iî5  à  Barcelone,  de  ne  point  admetxre  cette 
bulle,  au  cas  qu'elle  leur fîit  préfentée.  — x.  Au 
feuillet  314,  alfemblée  tenue  lé  13  juin  1^40, 
dans  laquelle  la  nobielfe ,  fur  le  motif  que  les- 
jouiiTans  des  privilèges  des  nobles  n'étoicnr  pas  de 
fon  fein  ,  députe  vers  le  corps  de  ville ,  duquel  ils 
dépendoient,pourle  prier  de  leur  faire  monter  la 
garde  aux  portes  de  la  ville  pour  Li  fureté  pu- 
blique. 

Ces  extraits  font  faits ,  authentiqués  &  dépo- 
fés,  comme  ceux  du  nombre  17. 

La  pièce  correfpond  au  chap.  6  ,  pag.  17  j  j  & 
au  chap.  10,  page  397. 

XXL 

Certificats  &  extraits  du  fécond  volume  des 
legiUrcs  journaux  de  la  noblelfe.  Ce  volume  ^ 
qui  va  depuis  Fan  1(^5-3  jufqu'à  l'année  1683  , 
contient  — i-  Au  feuiL premier,  le  verbal  de  l'af- 
fembléc  tenue  le  11  février  165-3  ,  dans  laquelle 
Jofephde  Navel  citoyen  noble  de  Barcelone  fut 
élut'.éforier  du  corps  3  &  Raphaël  Carcer  &  Bals., 
pareillement  citoyen  noble  de  Barcelone  ,fut  créé 
confcillcr  citoyen^  — z.  Au  f.-4  ,  ellle  verbal  de 
l'afiemblée  tenue  le  19  juin  1654,  dans  laquelle 
Jean  Mora  citoyen  noble  de  Barcelone  fut  admis 
en  cette  qualité  ,  &  parla  comme  député  du 
corps  de  ville  ;  &  en  laquelle  tous  les  membres 
4u  corps  de  la  nobleiTc  font  dclîgnés  par  le  jioœ 
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générique  de  chevaliers.  —3.  Au  feuil.  134,  (e 
lit  le  verbal  de  l'aircmblée  tenue  le  14  janvieif 
X 669,  dans  laquelle  on  nomme  trois  députés} 
fçavoir  un  noble  de  titre ,  un  chevalier  &  un  ci- 
toyen noble  ,  pour  aller  remercier  don  Jean 
d'Autriche  viceroi  de  Catalogne  d'une  démar- 
che qu'il  venoit  de  faire  en  faveur  de  la  no- 
bleffe  :  les  termes  delà  délibération  en  font  rap- 
portés au  chap.  5,  page  230,  —4,  Au  feuil.  ;8i  , 
fe  trouve  la  lettre  écrite  par  la  nobleife  au  roi 
d'Efpagnele  23  juin  1681 ,  pour  prier  fa  Majefté 
de  ne  pas  créer  tant  de  chevaliers,  &  tant  de  ci- 
toyens nobles  de  rcfcrit,  furie  motif  que  leur 
multiplication  augmentoitle  nombre  des  nobles 
&  avililfoit  par-la  le  corps  de  la  noblelTe  :  cette 
lettre  eft  rapportée  mot  pour  mot  au  chap.  y  , 
page  231.  --J-.  Onufre  Llobet  Se  de  Vilafeca 
citoyen  noble  de  Perpignan  ,  domicilié  à  Barce- 
lone ,  iîégea  confufément  avec  les  chevaliers  8c 
les  nobles  de  titre  dans  les  alfemblées  tenues  les 
3  mai  i<î;5  ,  16  août  i  663 ,  4  février  &  3  mai 
j66j  &  12  décembre  166S  y  S:  par  aélc  du 
1 7  juillet  1 67  3 ,  rapporté  mot  à  mot  au  chap.  5  , 
page  128,  il  fe  conftitua  caution  pour  don  Ber- 
nard de  Aymcrich  &  de  Cruillcs,  élu  proteéteur 
du  corps  le  j  mai  précédent.  —6.  La  noblelTe  , 
par  délibération  du  8  mars  1683  ,  ordonne  le ré- 
tabnifcment  des  joutes  &  tournois  que  faifoient 
annuellement  les  nobles  qui  compofoient  la  con- 
frérie de  faint  George. 

Ces  certificats  &  extraits  ont  été  formés  ,  aa- 
thentiqués  &  dépofés,  comme  ceux  du  nomb.  17, 

Cette  pièce  etl  encore  citée  aux  pages  227  y 
zi8  ,    241  &  243. 

XXII. 

Certificats  &  extraits  du  fécond  volume  des 


^•5)4  Invû.'Uûire 

rc.iiftres  journaux  de  la  noblcile.  Ce  volume  j 
depuis  le  feuillet  739  julciucs  au  fc;îiLîet  855-  ^ 
conïicnt  le  décsil  de  tout  ce  qui  s'ell  palfc  dans 
le  corps  de  la  noblefîc  pour  exempter  Frai^çois 
Cafcs  citoyen  noble  de  Perpisnan  du  dernier 
furplice  ;  parce  qua  ,  fuivant  le  privilège  des  no- 
bles, il  ne  pouvoir  ccrc  pourf'jivi  par  le  filcal , 
fans  inftance  d'une  partie  civile  :  le  tout  de  la. 
même  manière  qu'il  eft  rapporte  au  chap.  5  , 
parles  z^6  ,zj-j8<.z^S. 

Ces  certificats  &  extraits  font  formés  ,  aûthca- 
tique's  Scdépofés  ,  comme  ceux  du  nomb.  17. 

XXII  I. 

CertificatsSc  extraits  du  troifieme  volume  des 
regiftres  journaux  de  la  noblefle.  Ce  volume ,  qui. 
va  de  l'an  1683  à  l'année  i  69  3  ,  contient  entre 
autres  chofesles  trois  articles  fuivans.  — i.  Qua- 
tre ordonnances  ,  en  forme  authentique,  de.',  vi- 
cerois  Se  capitaines  généraux  delà  principauté  de. 
Cataîoo;ne  données  d'après  les  décifions  de  la- 
royale  au(iience  ,  qui  exemptent  quatre  citoyens 
nobles  de  Barcelone  &  leurs  métayers  du  loge- 
ment de  gens  de  guerre  ,  fur  le  motif  qa'ils 
croient  perfonnellement  chevaliers  ,  perfona  mi~ 
Ixîar ,  &  comme  tels  exempts  de  ce  logement  ; 
une  du  marquis  Olias  de  Z-lortara  Se  Çarreal ,  en  , 
faveur  de  Rapliaei  Carcer  &  Bals,  du  zy  juia 
l6j9  :  autre  de  don  Vincent  dcGonzague,  en 
&veur  de  François  Montaner  ,  du  5  feptembre 
i6é^  :  autre  du  duc  de  Sella  &  Bahcna,  en  fa- 
veur de  François  Gras,  du  2.1  juin  i  671  :  autre  du 
marquis  Olias  de  Mortara  ,  en  faveur  de  Jofepli 
Regas,  du  6  octobre  i  65 5?  j  Icfquelles  uuatre  or- 
donnances fc  trouvent  dans  ce  volume  ,  depuis 
le  feuillet  ii  jufqu'au feuillet  loi.  Ilfetrou-\'e  ,. 
aa lacnie  f^ndroic  Je. es.  volume ,  des  ordonnances 
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pareilles  pour  exempter  des  avocats  &  des  méde- 
cins da  lo^remear  de  gens  de  cruene  ;  mais  elles 
ion:  morivces  fur  ce  que  les  médecins  Se  avocats 
ont ,  en  vertu  de  leur  grade  doctoral ,  le  privilège 
de  ne  pas  loger  des  foldats.  — Sccoiidenienr ,  aa 
feuillet  69%  ,{&  trouve  la  lettre  écrite  le  j  juia 
1690  par  la  noblelïe  à  Jofeph  Pedro  dcfteur  ca 
droit  j  pour  révoquer  le  f'yndicar  qu'elle  lui  avoir 
donné  ,  le  croyant  citoyen  noble  de  Barcelone  ; 
d'autant  qu'elle  ncdonnoitdc  reîles  commilTions 
qu'aux  nîembres  de  Ton  corps.  Ce  lyndicat  eft 
donné  en  conféquence  à  don  Jofeph  de  Foxa  no- 
ble de  titre.  — Troiliemement ,  au  feuillet  8 1 1  SC 
iluvans,  fe  trouve  l'état  des  cfcouades  de  quatre- 
nobles  chacune,  envoyées  en  1^5)1  par  les  ofir- 
ciers  du  corps  de  la  noblcife  ,  en  fon  nom  l<.  com- 
me le  repréfentant ,  pour  fe  tenir  près  la  pcr- 
fonne  du  gouverneur  de  la  place  ,  à  l'hôtel  de 
ville  &  aux  diitércns  quartiers,  pour  y  veiller  à 
la  fureté  publique  5  dans  lefquelles  quadrilles, 
les  citoyens  nobles  font  employés  conjointemeviC- 
&  fous  le  nom  générique  de  chevaliers,  avec  les 
nobles  de  titre  &  les  chevaliers. 

Cette  pièce  correfpond  &  di  citée  aux  pages- 

234,   241  &2p3. 

Ces  extraits  &  certiiîcats  ont  été  faits ,  authen- 
tiqués <S«:  dépcfés,  comme  ceux  du  nomb.  17. 

XXIV. 

Certificats  &  extraits  du  4"^  volume  des  rcgifl-.. 
journaux  de  la  noblcfle.  Ce  volume,  qui  va  de 
l'an  I  693  à  l'année  i6ç>9  ,  contient  entr'aurrcs 
chofes.  —Premièrement,  au  feuillet  609  &  fui- 
vans  ,  la  délibération  des  officiers  du  corps  de  la 
noblelTc  ,  comme  le  repréfentant  &  en  fon  nom, 
prife  le  11  août  169  3, d'envoyer  des  quadrilles  de 
Bobles,  afin  de  fe  teuir  auprès  de  la  duchelTeds 
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Medina-Ias-Torres  vice-ieine,  auprès  du  côfti- 
mandant  de  la  place  &i  dans  l'hôtel  de  ville ,  pour 
y  veiller  à  la  fùrecé  publique.  De  fuite  eft  l'état 
de  ces  quadrilles,  dans  lefquelles  les  citoyens  no- 
bles font  employés  ,  fous  le  nom  générique  de 
chevaliers  ,  conjointement  avec  les  feigneurs  ti- 
trés ,  les  nobles  de  titre  &  les  nobles  de  la  clafTe 
particulière  des  chevaliers.  --Secondement ,  au 
feuillet  1 1 S  &  fuivans ,  fe  trouve  la  délibération 
du  corps  de  la  nobleiTc  du  17  mars  1 694  ,  &  tou- 
tes les  agences  faites  en  conféquence,  en  faveur 
de  Jofeph  Monfar  8c  Sors  citoyen  noble  de  Bar- 
celone ,  détenu  es  prifons  royaux;  afin  de  dé- 
fendre la  prérogative  des  nobles ,  de  ne  pouvoir 
être  pourfuivis  criminellement  par  le  procureur 
du  roi  fans  inftance  de  partie  civile  ,  violée  en  fa 
perfonne  :  le  tout  comme  il  eft  rapporté  au  cha- 
pitre )  ,  pages  2.54,  135  &  i^é.  Le  préambule 
du  verbal  de  cette  aiTemblée  eft  tel  qu'il  eft  rap- 
porté au  même  chapitre  5  ,  pages  114  &  iif. 
— Troificmement ,  au  feuillet  660  ,  eft  le  vetbai 
dal'afTem.blée  de  la  nobJelTc  tenue  le  iSoélobre 
1698  ,  &  l'expédition  originale  de  l'ordonnance 
par  laquelle  le  prince  d'Arrnftat  viceroi  de  Cata- 
logne ,  procédant  en  cela  avec  l'exprcs  confen- 
tenient  du  roi  d'Efpagne  ,  permet  aux  nobles  de 
Catalogne  de  porter  l'écharpe  de  taffetas  noir  , 
comme  étant  le  lîgnalement  de  la  nobleiîe.  Cette 
ordonnance ,  où  les  citoyens  nobles  font  com- 
pris fous  le  nom  générique  de  chevaliers,  eft  mot 
pour  mot  comme  elle  eft  rapportée  au  chap.  8  ,. 
pages  zoo  Se  19 1.  Elle  eft  aux  archives  royales 
de  Barcelone,  au  regiftre  1 5»  de  la  vice-royauté  de 
ce  temps-là  ,  fol.  1 90. 

Ces  extraies  &  certificats  font  formés  ,  authen-- 
tiques  &  dépofcs ,  comme  ceux  du  nomb.  17, 
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Cette  pièce  cft  de  plus  citée  aux  pages  ti6  ic 
141. 

XXV. 

Certificats  &  extraits  du  5*  volume  desregift.. 
journaux  de  la  noblelîe.  Ce  volume ,  qui  va  de 
l'an  1699  jufqucs  à  l'année  1704,  contient  entre 
autres  cliofes.  --Premièrement ,  au  fol.  559,  la 
délibération  des  officiers  du  corps  de  la  noblefle  , 
comme  le  repréfcntant  &  en  l'on  nona  ,  du  ii 
feptembre  170 1 ,  d'envoyer  une  dépuration  com- 
pofée  d'un  noble  de  titre,  d'un  chevalier  &  d'un 
citoyen  noble,  pour  aller  complimenter  de  la  part 
de  la  nobleffe  la  princcife  de  Savoye  épouCc  de 
Philippe  V  :  les  propres  termes  de  cette  délibé- 
ration font  rapportés  au  chap.  5  3  page  131.  --Se- 
condement ,  au  fol.  341  ,  fe  trouve ,  en  date  du 
50  feptembre  1701  ,  la  convocation,  l'aflemblée 
8c  la  marche  du  corps  de  la  iioblelfe  ,  au  nombre 
de  foixante-douze  perfonnes,  tant  nobles  de  ti- 
tre que  chevaliers  &  citoyeas,  ayant  à  leur  tète 
don  Fehcicn  de  Cordclles  tréforier  du  corps  ea 
charge  cette  année-là,  qui  allèrent,  dans  leurs 
caroifes,  hors  la  ville  au  couvent  de  Je  fus,  faluer 
Philippe  V.  Ce  prince  étant  dcfcendu  de  cheval 
à  la  porte  de  l'éalife  ,  don  Félicien  de  Cordelles, 
après  avoir  fait  trois  révérences  &  ayant  un  ge- 
nou en  terre,  lui  fit  fon  compliment  ,  parlant  aa 
nom  de  la  noblelfe,  &  luibaifalamain,  ainfique 
fes  deux  collatéraux  &  trois  ou  quatre  autres  no- 
bles 5  tous  les  autres  n'ayant  pu  avoir  de  fuite  cet 
honneur,  àcaufe  du  concours  extraordinaire  3  le 
duc  de  Medina-Sidonia  leur  dit  qu'ils  baiferoienc 
la  main  du  roi  lorfqu'il  feroit  arrivé  à  fon  palais, 
— Troifiememenr  ,  au  feuil.  544  ,  fe  voit  en  date 
du  3  octobre  1701  ,  l'allemblée  &  marche  des 
mêmes  nobles  qui  fc  rendirent  a  pied  au  palais. 
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Le  roi  étant  Tur  Ton  trôrrs  ,  le  même  don  Feîiden 
de  Cordelles,  après  les  trois  révérences  &  un  ge- 
nou en  terre,  harangua  de  nouveau  fa  Majefté  8c 
lui  demanda  que  la  nobleîTe  Catalane  eut  l'hon- 
neur de  lui  baifer  la  main  j  ce  qui  ayant  été  ac- 
cordé, tous  les  nobles,  les  uns  après  les  autres, 
ayant  fait  trois  révérences  &  le  genou  en  terré, 
baiferent  la  main  du  roi. 

Ces  extraits  &  certificats  ont  été  drefTcs  ,  au- 
thentiqués Se  dépofés ,  comme  ceux  du  nomb.  1 7. 

Cette  pièce  eft  encore  citée,  page  Z4i. 

XXVI. 

Aâ:e  d'éretflion  de  la  confrérie  de  S".  George  i 
Perpignan,  confenti  par  tous  les  chevaliers  de  la 
province  de  Roafliilon ,  en  préfence  &  avec  l'ap- 
probation du  juge  royal  de  la  viguerie  ,  le  3  aoiic 
1561 ,  en  pouvoir  de  Jean  Frigola  notaire  ,  ho- 
mologué oc  confirmé  a  Barcelone  par  don  Diegue 
de  Mendoça  &  de  la  Cerda  prince  de  Melira ,  dnc 
de  Villefranche  ,  viceroi  de  Catalogne  ,  le  4  mars 
i^(>S.  Cet  ade  contient  les  dix-huit  articles  des 
.ftatuts,  tels  qu'ils  font  lapportés  au  chap.  5  f. 
page  Z43  &  fuivantes. 

îl  fut  enregiftré  au  regiftre  itf  àcs diverforufn't 
fol  32,  &  c'eft  de  ce  regiftre  ,  qui  eft  à  préfcnr 
aux  archives  royales  de  Barcelone  ,  qu'en  a  été 
faire  l'expédition  originale ,  qui  eft  entre  1  :s  mains 
des  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Perpignan.  Cet 
aifle  d'éredlion  eft  en  Catalan,  mais  l'expéditioiï 
en  eft  faite  en  langue  latine. 

X  X  V  I  r. 

Cette  pièce  contient  deux  articles.  — i.  Aéîes- 
d'inftallation  des  citoyens  nobles  à  la  confrérie 
de  S.  George  , "extraits  des  regiftresdc  cette  con- 
frérie &  tels  qu'Us  lent  expofésau  chap.  j  ,  pagcs>^ 
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15^,  1J7  &  158.  -1  La  délibération  de  la  confré- 
rie du  z  avril  i  605  ,  par  aâe  en  pouvoir  de  Mi- 
chel Palau  notaire  qui  ea  étoit  alors  fecrétaire  , 
pour  conferveraux  citoyens  nobles,  inftallésàla 
confiérie  avant  l'an  1585  ,  .leur  rang  d'ancien- 
neté ;  en  conféquence  de  laquelle  Raphaël  Maf- 
demont&Louis  Paulet jurèrent  de  nouveaul'ob- 
fervation  des  iftatuts  :  le  tout  en  latin. 

Cette  pièce  eft  authentiquée  par  Mundi  no- 
taire à  Perpignan  ,  fur  les  regifires  originaux  de 
la  confrérie ,  qui  font  au  pouvoir  des  fyndics  des 
citoyens  nobles  à  Perpignan. 

Elle  eft  encore  citée  page  iji. 

XXVIII. 

Dépouillement  d'un  livre  ou  regifirre  in-foL  , 
intitulé  livre  de  la  confrérie  du  glorieux  faint 
George  chevalier  &  martyr,  compofée  des  cheva- 
liers j  dans  lequel  fe  trouvent  la  forme  &  les  lé- 
gles  des  joutes  &  tournois  que  faifoit  cette  con- 
frérie ,  les  verbaux  de  fcs  afTemblies ,  les  noms 
&  réceptions  de  fcs  confrères;  comme  aufiî  d'un 
autre  regiftre  contenant  la  figure  de  quelques 
joutes  &  tournois  &  plufieurs  procès-verbaux 
de  fes  afTemblées  :  par  lequel  dépouillement  il. 
confte  que  les  places  de  protecteur  ou  chef,  de 
confciller,  de  maïnteneut  ou  chef  des  joiites  & 
tournviis,  &  d'aventurier  ou  combarcant,  ont  été 
remplcs  pir  des  citoyens  nobles;  ainfî  qu'il  ell 
expofé  da^is  la  liîle  rapportée  au  chap.  5,  pages 
I  ;  ^ ,  1 5  4 ,  I  î  y  &  1 5  é. 

Ce  dépouilleraeni  eft  authentique  par  Mundi 
notaire  à  Perpignan. 

XXIX. 

Procès-verbal ,  partie  en  latin  ,  partie  en  Ca- 
talan ,  de  rallembléc  de  la  confrérie  de  S.  George^ 
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ou  I }  novembre  1 607  ,  tel  qu'il  efl:  rapporté  atl 

chap.  j ,  pages  158.,  155»,  160  &  i6i. 

L'expédition  authentique  en  a  été  faite  par  L 
Albafulla  notaire  à  Perpignan. 

XXX. 

Certificats  &  extraits  du  livre  de  la  matricule 
tles  citoyens  nobles  de  Barcelone  ,  en  fix  articles, 
—  I ,  i&  3.  Lettres-patentes  de  Ferdinand  II  du 
3  I  août  I  j  10  ,  qai  donnent  la  chevalerie  aux  ci- 
toyens nobles  de  Barcelone.  De  fuite  eft  la  lifte 
de  CCS  citoyens  ,  fuivie  de  celle  de  leurs  fils,  qui  fe 
troavoient  âgés  de  vingt  ans  &  qui  furent  infcrits 
en  conléquence  au  livre  de  la  matricule  l'année 
I  5 1 1  :  ces  citoyens  &  leurs  fils  ayant  tous  la  qua- 
lification de  mojfen  y  nieiTire.  —4.  Lettres-paten- 
tes de  Charles-Quint  empereur  &  roi  d'Efpagne,- 
quireconuoiffant  l'impodibilicc  qu'il  y  avoit  d'é- 
lire des  citoyens  nobles  de  Batcelone  ,  fi  l'unani- 
mité des  vocaux  exigée  par  Ferdinand  II  rîftoit 
toujours  néceffaire  j  jj  ce  qui  auroit  été  caufe  , 
>5  dit-il ,  que  pluheurs,  quictoient  dignes  de  cette 
2w  noblelie  civile  &  de  ce  titre  de  chevalerie  , 
3j  n'avoient  pu  y  parvenir  &  s'étoient  adrelTés  à 
r>  lui  pour  en  obrenir  des  lettres  de  chevalier.  Et 
»  voulant  que  la  concefTion  de  Ferdinand  II  fub- 
»  fiftâc  &  eiu  fon  plein  effet ,  il  ordonne  qu'il 
X,  fufîîra  à  l'avenir  d'avoir  les  trois  quarts  des  voix 
S5  des  opinans  pour  être  élu  citoyen  noble  3  «  ces 
lettres  font  datées  de  MoIin-del-Rei  en  Cata- 
logne ,  le  7  décembre  1 5  i  9.  Elles  font  aux  ar- 
chives royales ,  au  regiftre  4  des  diverforum  de 
ce  temps-la,  fol.  1/9.  — j.  Extraits  des  procès- 
verbaux  des  alfemblces  tenues,  pour  la  création 
de  nouveaux  citoyens  nobles,  les  années  i<>ii, 
1611  &  i66o,  dans  lefquelles  furent  créés  ci- 
toyens Louis  Bafturs ,  Michel  Quintana,  Matkie* 
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Sola,  &  Jean-Michel  Amat  5  cous  quatre ,  ou  con- 
fcillers  ou  fecrétaires  des  commandemens  ,fcriba 
de  manament ,  de  la  loyale  audicence.  Dans  ce 
même afte  de  créacion  de  citoyens  de  l'an  i6ii , 
Jean-Michel  Amat  renonce  ,  par  afte  pardevanc 
notairc,au  grade  de  chevalierpourêtreclucitoyen. 
— 6.  Lifte  de  plulîeurs  citoyens  nobles  de  Baice-^ 
lone,  qui  ont  intervenu  aux  affemblées  du  pre- 
mier mai  pour  la  création  de  nouveaux  citoyens, 
mot  à  mot  j  comme  elle  eft  rapportée  au  chap.  y  , 
pages  113  ,  X14,  115  &  ité. 

Ces  extraits  &  certificats  ont  été  faits  fur  un 
gros  volume  in-folio  ,  dont  les  couvertes  font  de 
velours  violet,  qui  eft  aux  archives  de  la  maiioii 
de  ville  de  Barcelone ,  intitulé  livre  de  la  matri- 
cule des  citoyens  nobles  de  Barcelone.  Ils  ont  été 
drelTés  &  expédiés  par  Paul  Borras  fecrétairc  en 
chef  de  la  vil'e  ,  eu  conlcquence  de  l'ordre  des 
préteur  &  décurions  (  magiftrats  municipaux  ) 
avec  le  fceau  de  la  ville,  le  l' juillet  1740.  L'ex- 
p'-'dition  originale  en  eft  entre  les  mains  des  fyn- 
dics  des  cicoyens  nobles  à  Perpignan.  Ce  l.'.vre  de 
matricule  <i[\  en  Catalan  ;  les  lettres-patentes  de 
Ferdinand  II  &  de  Charles-Quint ,  qui  y  font 
infcrites,  font  en  latin  ;  les  certificats  &  expédi- 
tion du  notaire  font  aulTi  en  latin. 

Cette  pièce  eft  encore  citée,  pages  né,  185, 
171,  Z91  &  3Z51. 

XXXI. 

Cette  pièce  contient  onze  procès-rverbauxl,  en 
forme  authentique  ,  de  différentes  fépulrures 
dansla  ville  de  Barcelone.  —Le  premier,  fait  le  3 
juin  174.0,  du  lombesiu  de  jafpe  d'environ  fepc 
pieds  de  longe-:  trois  de  large,  de  Michel  Maga- 
rola  citoyen  noble  de  Barcelone,  avec  une  inN 
ciiption  de  .''«n  1631  &:  fçs  armes  timbrées  d'un 
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cafqne  à  bourrelet,  tiercé ,  &  de  cinq  grilles ,  dans 
Ja  chapelle  de  la  Conception  au  cloître  de  la  ca- 
thédrale. — Le  fécond  du  19  juin  1740,  de  la 
tombe ,  d'environ  fix  pieds  de  long  &  trois  de 
Large  ,  ornée  de  trophées  en  bas  relief,  d'Onu- 
fre  Dalfau  citoyen  noble  de  Perpignan  ,  avec  une 
cpiraphc  de  l'an  1664  Se  fes  armes  timbrées  d'un 
cafque  à  bourrelet ,  dans  l'églife  des  Cordeliers 
dcchaufics  à  la  chapelle  de  S.  Antoine.  -  -Le  troi- 
fîeme  du  même  jour,  de  la  tombe  d'environ  fept 
pieds  de  long  &  de  trois  de  large,  d'Antoine  Se- 
gui  &  Capelia  citoyen  noble  de  Barcelone  ,  avec 
une  épitaphe  de  l'an  i  66^  &  fes  armes  timbrées 
d'un  cafque  à  bourrelet ,  dans  le  fanéluaire  de 
réglifeparoifuale  de  S.  Jacques.  — Le  quatrième, 
du  même  jour  ,  du  tombeau  d'environ  fept  pieds 
de  long  Se  trois  de  large,  du  dodeur  Jean  Alos 
citoyen  noble  de  Barcelone  ,  avec  une  épitaphe 
de  l'an  1 608  &;  fes  armes  timbrées  d'un  cafque  à 
bourrelet ,  à  la  chapelle  qui  ell:  fous  l'orgue  à  la 
paroiiTe  de  S.  Michel.  —Le  cinquième  ,  du  même 
jour,  du  tombeau  de  marbre  d'environ  huit 
pieds  de  long  Se  quatre  de  large,  de  Jofeph  Llufas 
citoyen  noble  de  Barcelone  avec  une  épitaphe 
<ie  l'an  1617  &  fes  armes  timbrées  d'un  cafque  à 
bourrelet ,  dans  l'églife  de  fainte  Catherine  des 
Dominicains  entre  les  deux  bénitiers.  Et  dans  la 
même  églife ,  à  la  chapelle  de  S.  Hyacinthe ,  de 
la  tombe  d'environ  huit  pieds  de  long  &  quatre 
de  large,  de  Balthafar  Barrera  citoyen  noble  de 
Barcelone  ,  avec  une  infcription  &  fes  armes 
timbrées  d'un  cafque  à  bourrelet, tiercé  &  de  cinq 
•grilles  ,  as'ec  une  aigle  naiflan te  éployée  pour  ci- 
mier ,  &  une  devife.  —Le  fixieme  ,  du  même  jour, 
du  tombeau  fort  orné  de  François  Pons  citoyen 
noble  de  Barcelone  &  des  fiens ,  avec  une  épita- 
phe &c  fes  armes  timbrées  d'un  cafque  à  bourre- 
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îct,  enréglifc  de  S:e  Mane-de-la-Mcr auprès  du 
presbytère.  — Le  leptieme,  de  même  date,  du 
magnifique  tombeau  fculpté  fur  une  pierre  d'en- 
viron douze  pieds  de  long  &  cinq  de  large  ,  de 
Magin  de  Mercader  citoyen  noble  de  Barcelone, 
avec  épitaphe  &  fes  armes  timbrées  d'un  cafquc  à 
bourrelet ,  en  l'églife  de  faintc  Monique  des  Au- 
guftins  déchaufîts  ,  dans  le  faniluaire  au  pied  de 
l'autel.  —Le  huitième  ,  de  la  même  date,  conte- 
nant la  defcription  du  veftibule  du  couvent  de  la 
Merci ,  dans  lequel  fe  voit  la  figure  équefae  de 
Jacques  le  Conquérant  &  la  reprcfcntation  de  fcs 
combats  fur  terre  &  fur  mer ,  avec  la  lifte  des 
chevaliers  &  citoyens  nobles ,  qui  l'accompagnè- 
rent dans  fes  conquêtes  les  années  1119,  1137 
&  1138.  On  lit  dans  cette  lifte  :  iu  maifon  de 
Marimon ,  la  maifon  de  Du:^ay,  la  maifon  de  Fer- 
rer ,  la  maifon  de  Bellafdla  ,  la  maifon  de  Fi- 
'V aller ,  la  maifon  de  Vilana,  &c.  (  toutes  con- 
nues pour  être  alors  des  maifons  de  citoyens 
nobles  )  6*  plujieurs  autres  chevaliers  de  Car^- 
/o^;2f,  &c. —Le  neuvième,  du  30  juin  1740,  de 
la  fépulture  d'environ  huit  pieds  de  long  &  trois 
de  large  ,  de  Simon  Bover  citoyen  noble  de  Bar- 
celone, avec  une  épitaphe  de  l'an  i^joScfcs 
armes  timbrées  d'un  cafque  à  bourrelet ,  dans  la 
paroifle  de  S.  Juft  près  le  presbytère.  --Le  dixiè- 
me ,  du  3  juillet  1740  ,  du  fuperbe.maufolée  orne 
d'archite(^i.ire&;  de  fculpture  ,  de  Jofeph  Dalmau 
citoyen  noble  de  Barcelone ,  mort  en  i  (Ï3  3 ,  avec 
une  épitaphe  &  des  infcriptions  Se  Tes  armes  tim- 
brées d'un  cafque  à  bourrelet,  tiercé  &  de  cinq 
grilles,  dans  l'églife  des  Carmes  déchauffés  nom- 
mée de  Gratia,  —Le  onzième  ,  de  même  date  , 
de  la  tombe  d'environ  fix  pieds  de  long  fur  trois 
de  large  j  de  Pierre-Mart)  t  Carreras  citoyen  no- 
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hic  de  Barcelone ,  décédé  le  i8  décembre  i<>n  > 
avec  une  infcripcion  &  Tes  armes  timbrées  d'un 
^afque  à  bourrelet ,  à  la  chapelle  de  la  Portion- 
cule  au  cloître  des  grands  Cordeliers.  —Le  dou- 
zième, du  même  jour,  de  la  tombe  d'environ 
fêpt  pieds  de  long  &  trois  de  large  ,  de  N.  .  .  . 
Pineda  citoyen  noble  de  Barcelone  ,  avec  une  inf- 
cription  de  Tan  i  ^oo  &  fes  armes  timbrées  d'un 
cafque  à  bourrelet,  dans  le  fol  où  étoit  l'églife  , 
alors  déii(,olie,dcs  grands  Cordeliers  dite  de  Jefus. 
—Le  treizième ,  de  pareille  date ,  de  la  fépulturc 
d'environ  fept  pieds  de  long  &  trois  de  large, 
de  Bonavenrure  Braço  &  Rovira  citoyen  noble 
de  Barcelone,  avec  une  infcription  de  l'an  i68j 
&  fes  armes  timbrées  d'un  cafque  àbounclet ,  au 
cloître  du  couvent  des  Cordeliers ,  piès  la  porte 
d'entrée. 

Ces  procès-verbaux  font  en  latin,  excepté  les 
dire  du  graveur  qui  blafone  les  armoiries  &  l'info 
cription  du  couvent  de  la  Merci  ,  qui  font  ea 
Catalan.  Les  dinienfions  des  fépultures  y  font 
énoncées  cnpatisou  palmes  mefure  de  Barcelone, 
plus  foibles  d'un  cinqiîieme  que  ceux  de  la  canne 
de  Montpellier.  Ils  font  ici  réduits  en  pieds  de 
xoi  mefure  de  France. 

Ces  1 5  procès-verbaux  ont  été  drelTés  par  An- 
toine Juft  notaire  deBarcelone,afnfti  d'un  graveur 
&  de  deux  témoins,  à  la  requiiîtion  &  en  préfcn- 
ce  d'un  fyndic  des  citoyens  noblesde  Perpignan. 
Us  ont  tous  été  expédiés  par  ce  aotaire  le  8  juillet 
174©.  La  légalifation  en  eft  faite  ,  fuivant  l'ufage 
aftucl  de  Barcelone,  par  les  préteur  &  décurions 
(  magiflrats  municipaux)  de  cette  capitale,  & 
fcellée  du  fceau  de  la  ville.  Cette  expédition  ori- 
^ginale  eft  entre  les  mains  des  fyndrcs  des  citoyens 
n&bles  à  Perpignan. 

Cette 
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Cette  pièce  fe  rapporte  aux  pages  i  lo,  i  (>  j  3c 

XXXII, 

Dclibcration  de  la  confrérie  de  Notrc-D.ime 
de  la  Solitude ,  fondce  en  l'cglife  royale  de  la 
Merci  à  Barcelone ,  qui  rétablir  l'ancien  iifagc 
interrompu  depuis  quelque  temps  ;  fuivanc  lequel 
les  citoyens  portoient,  conjointement  a\')ectous 
les  autres  nobles,  les  rayfteresou  repréfentations 
du  Chrift  &  de  Notre-Dame  de  la  Solitude  ,  à  la 
proceffion  qui  fe  fait  à  Barcelone  le  vendredi  faint 
en  mémoire  de  la  mort  5:  paillon  de  Jefus-Clirift; 
fur  le  siotif  qu'il  était  impropre  &  indécent  que 
les  citoyens  nobles  ^  qui  font  du  corps  de  la  no~ 
bleffe  &  qui  interviennent  à  la  nomination  des  of- 
ficiers de  la  confrérie  ,  ne  concourujfent  pas  au  port 
de  ces  myfleres  qui  appartiennent  h  la  noblejfe. 
Cette  délibération  enjoint  en  conféquence  aux 
adminiftrateurs  de  la  confrérie  ,  d'inviter  chaque 
année  un  ou  plufieurs  citoyens  nobles ,  pour  cette 
fondlion  de  piété  :  ce  qui  s'exécute  encore  ac- 
tuellement. 

Cette  délibération,  qui  cfl  du  3  mars  lyor  , 
cft  homologuée  par  le  vicaire  général  &  officiai 
deTévcque  de  Barcelone  ,  fuivant  fon  décret  du 
z  I  du  même  mois.  Elle  a  été  expédiée  par  Vin- 
cent Modolell  Dclpuig  notaire  de  la  confrérie, 
d'après  le  rcgiftre  defes  réglemens,  f.  6\ ,  &lé- 
galifée  comme  la  pièce  précédente.  Dans  cette 
pièce,  la  délibération  de  la  confrérie  eft  en  Ca- 
talan ,  &  tout  le  refte  en  latin. 

Cette  pièce  fe  rapporte  à  la  page  i8z. 

XXXIII. 

Enquête  reçue,  depuis  le  6  avril  jufques  au  C 
juin  de  l'année  1734,  dans  une  caufe  pendante 
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à  la  royale  nuJicncc  de  Barcelone  tntre  ks  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Puigcerda  &  An- 
toine Sacafes,  dans  laquelle  Fclix  è.c  TeixidorS: 
Saftre  citoyen  noble  de  Barcelone  ,  Raymond  de 
-Falguera  &  Broca  damoifeau ,  don  Jofeph  de  Can- 
cer, don  Jofeph  de  Ribera  &  Claramunt,  don 
Jofcpli  Bru  &  Cizina  ,  don  François  Despujol  & 
de  Moncorp,  don  Sauveur  de  Tamarit ,  don  Fran- 
çois de  Vilana  &  don  Jofcnh  de  Padellas,  tous 
nobles  de  titre  ,  témoins  alTignés  ,  dépofent  fur 
la  noblcfl'e  des  citoyens  nobles  de  Perpignan  tout 
<:e  qui  en  tiï  dit  au  chap.  6 ,  pages  183  &  1 84  5  & 
«]uantité  d'autres  choies  les  plus  fortes  &  les  plus 
précifes ,  pour  établir  cette  noblelTe  &  la  pofTef- 
£on  immémoriale  qu'en  ont  les  citoyens  nobles 
de  Perpignan  ;  étant  greffier  de  cette  caufe  Alexis 
de  Claramont  notaire  de  Barcelone. 

L'expédition  de  cette  enquête,  qui  eR:  entre 
]csn)ains  des  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Per- 
pignan ,  a  été  faite  par  Jofeph  Llofcs  un  des  gœf- 
fiers  deîaroyale  audience,  le  28  juin  1740.  Elle 
cil  de  plus  certifiée  &  authentiquée  par  Jofeph 
Efcolfct  &  Matas ,  faifant  la  fonction  de  greffier 
Cil  chef  &  garde  des  fccaux  près  la  royale  nu- 
dience  ,  qui  y  a  appofé  le  fceau  royal  a  Barce- 
lone le  même  jour  2.8  juin  1740.  Cette  enquête 
cft  en  Efpagnol,  langue  employée,  dans  tous  les 
aclcs  publics ,  à  Barcelone ,  depuis  l'an  1714. 

XXXIV. 

Lettres-patentes,  données  par  Philippe IV  roi 
d'Efpagne  par  lefquelles ,  fur  l'avis  du  duc  d'Al- 
caia  viceroi  de  Catalogne  &  la  délibération  du 
confcil  fuprcme  d'Aragon  ,  il  accorde  à  la  ville 
de  Barcelone  &  au  corps  de  la  noWefle  de  Cata- 
logne ,  que  les  nobles  de  titre  tntreroient  à  la 
nttifon  de  ville  de  Barceloiae,&  y  occup eroicht  le 
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■•tiers  des  places  appartenantes  aux  chevaliers,  que 
ceux-ci  leur  ccdoient  ;  avec  la  condition  que  ces 
nobles  de  titre  ne  pourroienty  être  traités  plus  fa- 
Torablement  que  les  chevaliers  &  les  citoyens  ,  m 
fié  géant ,  marchant  &  parlant  tous ,  que  fuivant  le 
rang  de  l'ancienneté  de  l'âge  ,  comme  le  difpofe  le 
privilège  de  Ferdinand  II  fur  l'intioduâion  des 
chevaliers  à  la  même  maifon  de  ville  ;  enjorte  que 
tout  ce  qui  eft  prohibé  aux  chevaliers  par  ce  pri- 
vilège ,  le  foit  également  aux  nobles  de  titre  :  l'in- 
tention de  fa  Majepé  étant  que  les  nobles  de  titre 
n'ayent  dans  Us  adminifl rations  municipales  rien, 
déplus  que  Us  chevaliers. 

Ces  lettres-patentes  font  fcellées  du  grand 
fceau  &  données  à  Madrid  le  i  z  août  1 61 1.  L'ex- 
pédition ,  qu'en  ont  les  fyndics  des  citoyens  no- 
mes à  Perpignan ,  a  été  extraice  des  archives  de 
la  maifon  de  ville  de  Barcelone  &  authentiquée 
par  Paul  Borras  fccrétaire  en  chef,  le  i"^  juillet 
1740  dans  la  même  forme  que  la  pièce  50.  Tout 
eil:  en  latin  dans  cette  pièce  ,  excepté  la  requête 
de  la  ville  de  Barcelone  qui  s'y  trouve  inférée.  Se 
qui  efl  en  langue  Catalane. 

Cette  pièce  fc  rapporte  aachap.  6 ,  pages  2,84 

XXXV. 

Lettres  de  nobliu  ou  de  noble  de  titre ,  en  fa- 
veur de  Michel-Jean  Magarola  citoyen  noble  de 
Barcelone  &  régent  de  la  Chancellerie  au  confeil 
fupréme  d'Aragon,  dans  lefquelles  ce  prince  con- 
iîdcrant  que  l'impétrant  ,  en  qualité  de  citoyen 
noble  de  Barcelone  ,  eft  réputé  vrai  chevalier  j  & 
ayant  égard  à  fon  extradl:ion  &  à  fes  fcrvices ,  le 
crée  ,  lui  &  fes  enfants  &  dcfcendans ,  de  l'un  èc 
de  l'autre  fexe  par  ligne  mafculine  ,  nobles  de 
titre  5  les  déclare  iiTas  de  race  noble ,  leur  attri- 
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buant  tous  les  droits  &  prérogatives  des  autres 
nobles  de  titre  &  leur  confirmant  les  armes  de 
leur  famille  ,  vexilla  injïgniaque  gentiliîia  ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  rapporté  au  chap.  6 ,  page 
z  8  ^,  &  à  la  première  diiTertation  ,  page  4 1 4. 

Ces  lettres  fontfcellées  du  fceau  royal,  &  da- 
tées de  Saragclfe  le  lo  août  1643.  Elles  ont  été 
tirées  du  regiftre  1 5  des  dixe'forum  de  ce  temps- 
ià  dépofé  aux  archives  royales ,  fol.  ;8.  L'ex- 
pédition ,  qu'en  ont  les  fyndics  des  citoyens  no- 
bles à  Perpignan ,  a  été  authentiquée  par  trois 
notaires  de  Barcelone  le  i  juillet  1740  5  elle  eft 
légalifée  par  les  magistrats  municipaux  de  cette 
ville,  dans  la  même  forme  que  la  pièce  3 1.  Ces 
lettres  de  nohlia ,  ainfi  que  leur  expédition  6c  lé- 
gahfation  ,  font  en  latin. 

XXXVI. 

Arrêt  de  la  royale  audience  de  Barcelone,  qui 
déclare  la  fubftitution  faite  par  Thomafc  Alenya 
Éc  Cadell  à  tous  fes  defcendans,  avec  rcxprclfe 
condition  qu'aucun  d'eux  ne  pourroit  recueillir 
fa fuccelTion  s'il  n'étoit  chevalier,  diicment  ou- 
ver:e  en  faveur  de  François  Pafqual  citoyen  no- 
ble de  Barcelone  j  fur  le  principe  que  les  citoyens 
nobles  étaient  vrais  chevaliers.  Cet  arrêt  ,  ainlî 
que  l'avis  particulier  du  fieur  Jérôme  Senjuftl'un 
dcsconfeillers  qui  eft  au  pied,  font  abfolument 
tels  qu'ils  font  rapportés  au  chap.  6 ,  pages  x8  8 
£c  i  8  9.11s  font  en  latin,en  date  du3  décemb.  1^14. 

L'expédition  de  cette  pièce,  que  les  fyndics 
des  citoyens  nobles  à  Perpignan  ont  en  leur  pou- 
voir, a  été  extraite,  en  conféquence  d'un  décret 
de  la  royale  audience ,  du  regiftre  intitulé  livre 
des  fentenccs  civiles  de  l'année  i6i4Confervé 
aux  archives  royales  de  Barcelone  ,  fol.  244,  par 
Jofeph  EfcofFet  éc  Matas  faifaat  la  fondion  d» 
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greffier  en  chef  &  garde  des  fceaux  près  la  royale 
audience  ,  avecappollriondu  fceau  royal ,  le  prc- 
inier  juillet  1740. 

XXXVII. 

Exemplaires  imprimés  de  trois  ordonnances  j 
en  Cai^illan  ,  données  par  les  gouverneurs  &  ca- 
pitaines généraux  de  Catalogne  furies  arrêtés  de 
la  royale  audience  de  Barcelone  &  fur  les  ordres 
formels  de  Philippe  V. 

La  première  eft  du  marquis  de  Caftelrodrigo 
du  7  août  171  j  5  elle  en  rappelle  deux  pareilles  , 
Tune  du  maréchal  de  Berwic  du  5  Septembre 
1714,  l'autre  du  prince  Tferclaes  de  Tilly  du  1 
décemb.  audit  an.  La  féconde  eft  du  marquis  de 
Risbourg  du  18  janvier  1718,  publiée  &  affichée 
à  Barcelone  le  1 4  février  audit  an.  La  troiiîemc , 
àix  comte  de  Glimes  du  1 7  décembre  1735,  P^" 
bliée  &  affichée  le  11  janvier  1736.  Ces  ordon- 
nances ont  été  toutes  trois  fcellées  dufceau  royal, 
&  vifées  pariesprmcipaux  magiftrats  de  laroyale 
audience. 

Elles  défendent  à  toute  forte  de  perfonnesfn 
Catalogne ,  fous  peine  de  la  vie  ,  de  porter  l'épéc 
&  d'avoir  des  armes  blanches  &  à  feu  de  quelque 
efpéce  qu'elles  foient.  Elles  exceptent  quatre 
fortes  de  perfonncs  de  cette  prohibition  géné- 
rale. Premièrement ,  les  officiers  de  juftice.  Se- 
condement ,  les  employés  au  recouvrement  des 
deniers  royaux.  Troifiemement  les  officiers  muni- 
cipaux. Quatrièmement, les perfonnes  nobles.  Ce 
quatrième  article  concernant  la  nobleffe  eft ,  tant 
pour  le  fonds  de  l'article  même ,  que  pour  fon 
fommaire  dans  l'ordonnance  du  comte  de  Glimes, 
conçu  mot  pour  mot  comme  il  eft  expofé  au  cha- 
pitre 6 ,  pages  1^4  &  i^y. 

Ces  ordonnances  font  encore  obfervées  à  I2 
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xigueurj  fî  ce  n'eft  à  l'égard  de  quelques  p? rfon- 
nes  à  qui  il  a  été  donne  des  pcrmillions  particu- 
lières de  porter  Tépée. 

nies  font  enregiftrées  au  regiftre  des  figna- 
tures  &  ordonnances  de  la  gubernation  géné- 
rale :  fçavoir ,  la  féconde  au  regiftre  premier  de 
cette  gubernation  du  temps  du  marquis  de  Rif- 
bourg ,  fol.  1  3  8  j  &  la  troifîemc  au  regiftre  pre- 
mier de  la  gubernation  ,  fous  le  comte  de  Gli- 
«es,  fol.  58. 

XXXVIII. 

Preuves  de  nobleffe  pour  l'ordre  de  Malte ,  da 
chevalier  Jean  Gual  Majorquin  de  narion ,  qui. 
avoitles  quarticrsde  l'ayeul  pacernei  &  Jcrayea- 
le  maternelle  de  citoyen  noble,  conçues  dans  U 
forme  fuivante ,  en  Catalan. 

■a  Infirmation  reçue  fur  la  généalogie  &  no- 
M  bleffe  du  magnifique  Jean  Gual,  fi!s  du  magni- 
«  fique  Pierre  Gual  citoyen  noble  de  Majorque 
»  (ou  Palma  fa  capitale)  par  ordonnance  duré- 
es vérend  frère  Gafpard  Ferrer  grand  prieur  de  Ca- 
5'  talogne,  par  moi  Louis  Jorba  notaire  royal  Se 
w  apouolique  de  Barcelone  &  fecrétaire  de  la, 
33  Religion  de  S.  Jean  de  Jenifalem. 

33 Soit  notoire  à  tous,  comme  le  vendredi  j 
33  janvier  de  l'an  i  j6i  ,  ledit  révérend  frère  Gaf- 
33  pard  Ferrer ,  grand  prieur  de  Catalogne,  te- 
33  nant  l'aflemblée  provinciale  à  Barcelone,  en  la 
33  maifon  de  fon  habitation  ,  en  laquelle  affem- 
33  blée  fe  font  trouvés  ledit  Gafpard  Ferrer  grand 
33  prieur  ,  don  Dimas  de  Requefens  bailli  deNe- 
33  grepont ,  frère  François  Burgues  de  Cervera . 
33  commandeur,  frère  François  Valls8c  frère  dorL 
33  Frédéric  Meca  chevaliers  ;  frère  Antic  Ferrer 
*  prieur  de  l'églife  de  S.  Jean  de  Barcelone  ôc 
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»  frerc  Barthelemi  Font  prieur  de  PoUença  au 
M  bailliage  de  Majorque,  prêtres,  frères  fer- 
S3  vans  audit  ordre  5  a  comparu  le  magnifique 
33  Louis  Gualbes  damoiteau  ,  domicilié  à  Barce- 
33  lone ,  (Se  il  a  expofé  de  vive  voix  :  que  le  magni- 
X  fique  mcfllre  Jean  Gual  citoyen  noble  de  la 
«  cité  de  Majorque  touché  de  dévotion  ,  (ouhai- 
33  teroit  entrer  dans  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jeru- 
33  falem,  pour  y  vivre.  Dieu  aidant,  &  obtenir 

33  l'habit  &  croix  de  frère  chevalier  Sic 

33  demandant  qu'on  lui  falTe  la  grâce  de  recevoir 
»  l'information  de  fes  lignage  &  noblefTe.  .  .  , 
33  d'envoyer  enfuite  cette  infirmaxion  au  grand 
33  maître,  afin  que  fa  révérendiflîme  fcigneuric 
33  puiffe  délibérer  &  décerner  ce  qu'elle  avifer» 
33  bon  être.  .  .  .  laquelle fupplicatiou  ainfi  faite,. 
33  ledit  grand  prieur  ,  après  en  avoir  conftré  avec 
33  rafiembice  ,  a  ordonné  qu'il  fut  procédé  à  la- 

33  dite  information fuivanc  les  ulagesdudic 

33  ordre.  «  Le  plus  fouvent  c'eft  le  prcfenté  lui- 
mcnie  qui  demande  en  perfonne  cette  grâce  à- 
rafTemblée.- 

33  Laquelle  infirnmtion  a  été  reçue  à  l'inftanf , 
33  en  pleine  afTembice,  de  la  manière  fuivante. 

33  Le  même  jour  ,  an  &  lieu. 

33  Le  magnifique  mefllre  Jean  Valls  citoyen 
33  noble  de  Majorque ,  domicilié  à  Barcelone  ,  té- 
33  moin  interrogé  fur  les  faits  fuivans  ,  après 
30  avoir  néanmoins  prêté  ferment ,  fur  l'habit  &; 
il  croix  dudit  grand  prieur  touchés  corporelle- 
33  ment,  de  dire  vérité. 

13  Premièrement ,  interrogé ,  s'il  connoît  mef- 
93  fire  Jean  Gual,  préfcnté  pour  erre  reçu  dans 
>3  l'ordre,  a  dit  que  oui  5  parce  qu'il  eft  fils  de 
«>  meffire  Pierre  Gual  &  de  la  dame  Cécile  Quint 
33  mariés. 

33  Secondement ,  interrogé ,  s'il  fçait  que  ledit 
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n  meflîrc  Jean  Gual  foit  fils  légitime  &  naturel, 
3>  a  répondu  cjuc  oui  j  d'autant  qu'il  eft  fils  de 
^3  meffire  Pierre  Gual  citoyen  noble  ancien  de  la 
«  cité  de  Majorque  &  de  la  dame  Cécile  Quint 
M  mariés. 

sîTroifiemement,  interrogé,  s'il  fçairquele- 
»j  dit  meflire  Jean  Gual  foit  &  procède  de  ligna- 
33  ge  noble  &  de  notables  perlonnes,  a  dit  qu^ 
95  oui  5  d'autant  qu'il  cft,  comme  il  l'a  déjà  dit, 
oo  fils  du  magnifique  mefTue  Pierre  Gual  citoyen 
>j  noble  ancien  de  Majorque  tenu  dans  la  ménie 
«  cftimation  que  les  chevaliers,  &  de  la  dame  Ce- 
3»  cile  Quint  Ton  époufe,  lequel  Pierre  Gual  étoit 
o5  citoyen  noble  de  la  m^jme  cité  d'»  Majorque. 
35  Ce  meflîre  Pierre  Gual  écoit  fils  de  meiTjre  An- 
33  toine  Gual  ancien  citoyen  noble  de  la  même 
to  ciré,  &  de  la  dame  ElilabeihPortefadc  lamai- 
33  fcn  des  Fortefa  chevaliers  ,  Con  époufe.  La 
30  dame  Cécile  Quint  mère  du  préfcnré  étoit  fille 
33  de  me/fire  Antoine  Quint  chevalier,  &  de  la 
33  dame  Elifabeth  Moix  fon  époufe  ;  lefquels  qua- 
33  tre  lignages  de  Gual ,  Quint ,  Fortefa  &  Mori 
»  font  des  lignages  de  chevaliers  &  de  citoyens 
33  nobles  honores  ,  honrats  ,  fort  anciens  de  la 
33  cité  de  Majorque;  il  blafonne  enfuite  les  armoi- 
33  ries  de  ces  quatre  lignages. 

3ï  Quatrièmement ,  interrogé ,  s'il  fçaît  que  le- 
33  dit  Jean  Gual  defcende  de  Juifs ,  Mores,  Turcs 
33  ou  Sarrafins  ,  a  répondu  qu'il  fçait  bien  qu'il 
•3  n'en  defcend  pas,  5c  qu'il  n'y  a  aucun  foupçon 
33  à  cet  égard. 

33  Cinquièmement ,  interrogé,  s'il  fçait  que  lé- 
sa dit  Jean  Gual  foit  de  bon  entendement,  bien 
33  conftitué  de  fes  membres  ,  habile  &  bien  dif- 
3»  pos  pour  le  fervice  de  l'ordre ,  a  répondu  qu'il 
P3  le  connoît  pour  tel. 

3>Sixicmenient,  incerrogé,  s'il  fçait  que  Icdir 
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»»  Jean  Gual  ait  dix-huit  ans ,  a  répondu  qu'à  Toa 
»5  afpe6l  il  paroît  bien  les  avoir. 

ïï  Septièmement ,  interrogé ,  Ci  ledit  Gual  efl 
»ï  né  dans  la  cité  ou  ifle  de  Majorque ,  a  répondu 
»»  que  oui. 

>5  Le  magnifique  meffue  Jean  Puigdorfila  da- 
ssmoifeau,  domicilié  en  la  cité  de  Majorque, 
M  fécond  témoin ,  après  avoir  prêté  de  même  le 
>»  ferment,  fur  l'habit  &  croix  du  grand  prieur  , 
»3  de  dire  vérité ,  a  été  interrogé.  « 

5>  Premièrement ,  interrogé ,  &c.  «  On  fait  pa- 
reillement, à  chacun  des  témoins,  qui  font  ordi- 
nairement au  nombre  de  quatre,  les  fept  inter- 
rogations ci-deflus.  Et  comme  la  troifieme  eft  la 
feule  eflenticUe  pour  notre  objet,  on  fe conten- 
tera de  la  rapporter  uniquement. 

"Troifiemement,  interrogé  ,  s'il  fçait  que  ledit 
r>  Jean  Gual  foit  &  procède  de  lignage  de  chc- 
ï3  valiers  &  notables  perfonnes ,  a  dit  que  oui  3 
33  parce  qu'il  eftfils  du  magnifique  mefllre Pierre 
s5  Gual,  8cc. ..."  il  expofcla  defcendance  du 
préfente ,  de  la  même  manière  que  le  premier 
témoin  j  ajoutant  33  qu'à  Majorque  il  n'y  a  au- 
S3  cune  différence  entre  les  chevaliers  &  les  ci- 
33  toycns  nobles ,  le  pas  n'étant  réglé  entr'eux  que 
»  par  l'ancienneté  de  l'âge.  «  Il  reprend  enfuite 
ies  quatre  lignages ,  qu'il  déclare  de  chevahers, 
&  de  citoyens  nobles  tenus  &  réputés  pour  che- 
valiers. Ilblafonne  enfin  leurs  armoiries. 

33  Meffire  Raymond  Puigdorfila  damoifean  , 
53  domicilié  à  Majorque  ,  troifieme  témoin ,  après 
»3  avoir  prêté  le  ferment,  &c. 

33  Troifiemement,  interrogé  ,  s'il  fçait  que  lé- 
sa dit  Jean  Gual  procède  de  lignage  de  chevalierf 
33  Se  de  notables  perfonnes,  a  dit  que  oui,  &c.  « 
Il  expofe  la  généalogie  du  préfente  dans  les  mê- 
rsics  termes  que   les  deux  témoins  précédens  j 
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ajoutant  >»  qu'il  n'y  a  à  Majorque  entre  les  che- 
a>  valiers  &  les  citoyens  nobles,  de  différence 
M  pour  le  rang  que  celle  de  l'ancienneté  de  l'âge.. 
Il  reprend  les  quatre  lignages  ,  qu'il  déclare  »  de 
••chevaliers,  &  de  citoyens  nobles  fort  anciens- 
3>  réputés  pour  chevaliers  j  &  il  blafonne  leurs  ar- 
moiries. 

Me0îre  Antoine  Çafortefa  danjoifeau  ,  domi- 
cilié à  Majorque ,  quatrième  témoin.  Il  prcre  fer- 
ment j  &  fur  le  3^  article  ,  il  expofe  la  defccn- 
dance  du  préfenté  comme  les  trois  autres  té'- 
moiusj  il  reprend  également  les  quatre  ligna- 
ges qu'il  dit  >3  être  de  chevaliers,  &  dccitoyens- 
^■>  nobles  tenus  pour  chevaUersj«&:  il  décrit  leurs 
armoiries. 

M  laquelle  information  fîdellemcnt  &  publi- 
«  quement  prifc  en  ladite  aiî'embléc  provinciale 
M  du  grand  prieuré ,  il  a  été  procédé  au  f:rutih- 
a»  fecret  par  de  petites  boules  fuivantl'afage  ;  & 
M  ledit  Jean  Gual  préfenté  s'eft  trouvércçu d'une 
»  voix  unanime  j  &  l'aiTemblée  l'a  reçu  chevalier 
»  en  tant  que  cela  dépend  d'elle  ,  fous  le  bon 
-»  plaifir  néanmoins  du  grand  maître  &duvéné- 
3j  rable  couvent  de  Malte  ;  elle  a  ordonné  à  moi 
M  Louis  Jx)rba  notaire  &  fecréraire,  d'en  rendre 
M  compte  audit  grand  maître  &  vénérable  cou- 
"Vent,  en  leur  envoyant  la  préfente  informa- 
To  tion.  ce 

De  fuite  eft  la  lettre  en  latin  ,  écrite  en  con- 
féquence  par  ledit  Jorba  au  grand  maître  &  cou- 
vent de  Malte ,  datée  de  Barcelone  le  même  joui: 
3  janvier  i  j6i. 

L'expédition  originale  de  cette  pièce,  que.les^ 
fyndics  des  citoyens  nobles  de  Perpignan  ont  en 
leurpouvoirjeft  faite  par  JofephMas  notaire  royal 
de.Barcelone,qui  avoir  la  pratique  ou  écritures  à\i? 
dit  Louis  Jorba,  conjoineement  avec  Paul  Mc-llari 
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&  Jofeph  Mallachs ,  aulFi  notaires  royaux  de  Bar- 
celone ,  qui  ont  fîgné  &  auchentiqué  tous  trois 
cette  expédition  j  elle  eft  légalifée  par  les  préteur 
&  décurions  de  Barcelone ,  comme  la  pièce  de 
nombre  3 1. 

Cette  pièce  Te  rapporte  au  chap.  7  ,  page  306. 
Elle  eft  encore  citée  ,  page  j^. 

XXXIX. 

Preuves  pour  Tordre  de  Malte  ,  faites  le  ven- 
dredi ly  novembre  1^66  par  le  chevalier  Ray- 
mond Berga  Majorquin  ,  qui  avoit  le  quartier  de 
l'ayeul  paternel  &  celui  de  l'ayeule  maternelle  de 
citoyens  nobles  de  Majorque.  Elles  font  entiè- 
rement femblables  pour  le  préambule, pour  l'm- 
fbrmation ,  pour  la  réception  du  préfcnté  &  pour 
l'envoi  de  l'information  à  Malte  ,  à  celles  qui 
forment  le  nombre  précédent.  On  y  fait  aux  té- 
moins les  mêmes  fept  interrogations  ;  nous  ne 
rapportons  que  leur  réponfe  à  la  troifîeme  ,  la 
feule  relative  à  notre  objet. 

Ignace  Garcia  citoyen  noble  de  Majorque  ,; 
premier  témoin. 

» Troilîemement ,  interrogé,  s'il  fçait  que  le— 
»  dit  Raymond  Berga  procède  de  lignage  de 
33  chevaliers  &  de  notables  perfonnes  ,  a  dit  que 
M  oui  ;  parce  qu'il  eft  fils  de  meflîre  Gabriel  Berga 
»  citoyen  noble  ancien  de  la  cité  de  Majorque , 
«  lequel  étoit  fils  de  meffire  Nicolas  Berga  aulîî; 
"  citoyen  noble  de  Majorque  &  delà  dame  Fran-- 
3»  çoife  Anglada,  qui  étoit  fille  de  meffire  Ber- 
33  nardin  Anglada  da-noifcau  de  ladite,  cité  de 
33  Majorque.  La  mère  dudit  Raymond  Berga 
33  préfcnté  s'appelle  Beatrix  Llofcos  5  elle  écoii- 
33  fille  de  meflîre  Jacques  Llofcos  damoifeaa  de: 
33  ladite  cité  de  Majorque  &  de  la  dame  Cathe- 
n  rùisNkoIaUj. qui  croit  fille  de  meflTue  Sebaf-r- 

Yvj, 
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»o  tiéri  Nicolau  citoyen  noble  ancien  de  ladite 
33  cité,  ce  II  reprend  enfuite  ces  quatre  lignages 
Bcrga,  Anglada ,  Llorcos  &  Nicolau,  qu'il  dé- 
clare n  de  chevaliers  &  de  citoyens  nobles  ho- 
33  norés  ,  honrats  ,  tenus  ic  réputés  pour  cheva- 
33  liers  &  eftimés  comme  tels  à  Majorque ,  où  les 
•3  chevaliers  &  les  citoyens  font  égaux  ;  &  iîs 

33  font  CHEVALIERS   DE   NOM    ET    ARMES  ,   parce 

33  que  les  Berga  ont  pour  armes  y  &c.  «  Il  blafo;ie 
enfuite  les  armoiries  de  ces  quatre  lignages. 

Meflire  Michel  Thomas  citoyen  noble  de  Ma- 
jorque ,  fécond  témoin  ,  rapporte  la  defcendance 
dudit  Raymond  Berga  de  la  même  manière  j  il 
reprend  les  quatre  lignages  &  il  décrit  leurs  ar- 
moiries. 

Don  Pierre  de  Sant-Climent  noble  de  titre 
domicilié  à  Barcelone ,  troiiicme  témoin ,  expofc 
de  même  la  généalogie  du  préfenté  ,  &  blafoune 
les  armoiries  des  quatre  lignages. 

Le  vénérable  Jacques  Cabanyes  prêtre  doc- 
teur en  théologie  ,  quatrième  témoin  ,  explique 
également  la  defcendance  du  préfenté  comme 
les  autres  témoins  j  avec  cette  leule  différence  , 
qu'il  fait  le  quartier  d'Anglada  de  l'ayeule  pa- 
ternelle ,  un  quartier  de  citoyen.  Il  déclare  les 
quatre  quartiers  de  chevaliers,&de  citoyens  che- 
valiers j  «Se  il  décrit  leurs  armoiries. 

Ces  preuves,  dont  les  citoyens  nobles  à  Per- 
pignan ont  l'expédition  originale,  font  authen- 
tiquées par  les  mêmes  notaires  Jofeph  Mas  , 
jPaul  MoUar  &  Jofeph  Mallachs  ,  &:  légalifées 
comme  la  pièce  précédente.  Elles  fe  rapportent 
auchap.  7  ,  pages  306  &  3073  elles  font  encore 
citées  auxpages  7j  &  331. 
X  L. 

Preuves  du  chevalier  Barthelemi  DesbruU 
Majorquin ,  qui  avoi:  le  quartier  d«  l'ayeul  pacejr- 
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nel  &  celui  de  l'ayenlc  maccinclle  de  citoyen  no-  ' 
ble  de  Majorque  ,  faites  pour  l'ordre  de  Malte  le 
lundi  17  juin  i  67  j  ;  on  n'en  rapporte  ici  que  la 
troiiîeiTie  inretrogation. 

L'illiiftre  Pierre  Derpach  feigneur  de  Vallmoll, 
domicilié  dans  la  cité  de  Majorque  j  premier  té- 
moin, "Troifîemement,  interroge  s'il  fçait  que 
••  ledit  Bartlîelenri  Desbrull  procède  de  lignage 
iî  de  chevaliers  &  de  notables  perfonncs,  répond 
33  que  oui  j  parce  que  les  Desbrull ,  au  temps  de 
53  la  conquête  de  Majorque  par  le  roi  Jacques 
M  furnomméle  Conquérant ,  croient  des  cheva- 
î3  liers  venus  de  Catalogne  avec  ce  prince  ,  qui 
33  dans  la  fuite  prirent  l'état  de  citoyen  noble 
S3  de  Majorque  pour  entrer  au  gouvernement  de 
M  la  ville  Se  royaume  de  Majorque  ,  que  les  ci- 
33  toycns  tiennent  en  partie.  Lui  témoin,  ajoute- 
33  t'il,  les  a  connus  pour  citoyess  des  principaux 
33  de  Majorque  ,  autant  eflimés  qu'aucun  cheva- 
33  lier  que  ce  puilfe  être.  Ledit  Rarthelemi  Def- 
3»  brull  préfcnté  eft  lîls  de  François  Desbrull  ci- 
33  toyen  noble  de  Majorque ,  qui  étoit  fils  de  N.*. 
33  Desbrull  qui  étoit  aufTi  citoyen  noble  ,  &  de  la 
33  dame  Fuiîer  fille  de  Jean-Michel  Fufter  che- 
33  valicr.  La  mère  du  préfenté  eft  la  dame  Mar- 
35  guérite  Rolfinol  fille  de  N.  .  .  Roffinol  ci- 
33  toyen  noble  6c  de  dame  N.  .  .  Sala  fille  de  N,., 
33  Sala  chevalier  ;  de  manière  que  les  quatre  li- 
33  gnage  de  Desbrull ,  Fufter ,  RofTmol  &  Sala  font 
33  fort  confîdérés  à  Majorque;  &  ils  font  citoyîns 

»3  ET    CHEVALIERS    DE  NOM    ET  ARMES.  «•   Il  bU- 

fonne  enfuite  leurs  armoiries. 

Don  Pierre  de  S.  Climent  noble  de  titre  ,  do- 
micilié à  Barcelone  ,  fécond  témoin  ,  répondant 
il  la  troifieme  interrogation  ,  expofc  de  même  la 
"defcendance  du  préfenté.  Il  reprend  les  quatre 
lignages,  qu'il  die  de  chevaliers,  &  decitoyeqs 
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qui  font  tenus  pour  CHEVALIERS  de  nom  et  ar- 
mes. Il  dépeint  après  celakurs  armoiries^ 

Le  feigncur  Gafpard  Serralta  citoyen  noble  de 
Majorque,  troifîeme  témoin",  rapporte  égale- 
ment la  généalogie  du  préfenté  ;  irajoutc  jj-quc 
«  les  citoyens  nobles  de  Majorque  font  des  al- 
»  liances  réciproques  avec  les  chevaliers  ,  font 
3>  admis  avec  eux  aux  mêmes  charges  5:  fondions, 
»  &  font  tenus  pour  chev  aliers  de  nom  et  ar- 
M  mes.  ce  II  blafonne  de  fuite  les  armoiries  des 
quatre  lignages. 

Mèffue  Jean  Cibanyelles  prêtre  dofteur  en 
Théologie,  bénéficier  delà  cathédrale  de  Major- 
que, quatrième  témoin  ,  rappelle  la  généalogie, 
du  préfenté ,  de  la  même  manière  ;  ajourant  qu'il 
a  lu  le  livre  de  la  conquête  de  Majorque  Se  celai 
du  partage  des  terres  qu'en  fit  Jacques  le  Con- 
quérant ,  qui  font  à  la  maifon  de  ville  de  Major- 
que ;  &  qu'il  y  eft  fait  meation  du  Dcsbruii  qur 
avoir  accompagné  ce  prince  dans  fon  expédition'. 
Il  reprend  après  ceh  les  quatre  lignages  &  bk- 
fbnne  leurs  armoiries. 

Cette  pièce  eft  abfolument  dreflce  ,  authenti- 
quée,  légalifée  5c  donofce,  comme  la  pièce  38. 
Êilefe  rapporte  au  chap.  7,  p.iges  507  ec  308  j& 
elle  eft  citée  aux  pages  1 1 6 ,  13  8&  1 3  c».. 

X  L  I. 

Bulle  magiftrale,  ou  expédition  faire  par  frerê 
Antpine  de  Paule  par  la  grâce  de  Dieu  grand- 
maître  de  Malte  ,  du  règlement  concernant  la 
réception  des  chevaliers  ,  fait  par  les  révérend"s- 
feize  capitulaires  &  promulgué  par  l'ofgane  du 
chancelier  de  l'ordre  le  7  du  mois  de  juin  163 1  , 
contaiant  onze  articles  dreffés  en  Efpagnol  ; 
dûnt  le-  £reniier,  qui  regarde  h  réception  des 
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chevaliers  Catalans  de  lignage  de  citoyens  no* 
bics,  eft  mot  pour  mot  comme  il  eft  rapporté  au 
cliap.  7  ,  pages  309  &  3 1  o.  Cette  bulle ,  qui  eft 
eu  latin,  eft  datée  de  Maîte  dans  le.  couvent  le 
14  juin  1631,8:  enregiftrée  à  la  chancellerie  de 
l'ordre.  L'expédition  en  fut  faite  pour  le  grand 
prieuré  de  Catalogne;  elle  fé  trouve  dans  fes- 
archives  à  Barcelone. 

C'cft  fur  cette  buîîè  magiftraleea  original, 
qu'il  en  a  été  fait  une  expédition,  par  Pierre  LIo- 
fas  notaire  de  Barcelone  &  )fc;cn'taire  de  l'ordre,. 
fcellée  du  fceau  du  grand'  prieuré  de.  Catalogne. 
Sur- cette  expédition  ,  qui  eft  aux  archives  de  la 
iTiaifon  de  v-Ue  de  Perpignan,  François  Diego  , 
lofepli  JoftVe  &  Raymond  Garriga  notaires 
royaux  à  Perpignan  en  ont  fait  une  féconde  le  8 
mars  17015  &  c'éft  fur  cette  féconde  expédition 
qu'Antoine  Ja  ibert  ,.  Jofeph-François  Bofch  & 
Jofsph  Bofch  notaires  royaux  à  Perpignan  en 
ont  fait  k  :ranfumptum,  ou  expédition  authen- 
tiquée ,  qui  eft  entre  les  mains  dies.-fyndics  des  ci- 
toyens nobles  à  Perpignan. 

XL  I  L. 

Preuves  pour  l'ordre  de  Malte ,  faites  lé  mer- 
credi 13  juin  166-!,  par  le  chevalier  Chrifirophe 
Vilana  Barrelonois ,  qui  avoir  les  quartiers  de 
l'ayeul  paternel  &  de  l'ayeiil  maternel  decitoyeti; 
noble  de  Barcelone.  On  n'en  rapporte  que  la  troi-^ 
fieme  interrogation. 

3>Don  Fiançois  de  Guimerà  noble  de  titre, 
»  domicilié  à  Barcelone  ,  premier  témoin,  inter- 
*>  rogé  s'il  fçait  que  ledit  Chriftophe  Vihna  pré-- 
3»  fencé  foit  de  lignage  de  chevaliers  &  de  nota- 
3j  bîcs  perfonnes  ,  a  dit  que  oui  ;  parce  qu'il  eft. 
SD  fils  du  magnifique  Bernard  Vilana  citoyen  no- 
M  ble  de  la  matricule  de  Barceioae  ,  cclai-ci  fils. 
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"  de  GafparJ  Vilaiia ,  aufTi  citoyen  immatriculé, 
"  qui  avoir  renoiiGé  à  l'écat  de  chevalier  pour  fe 
»5  faire  recevoir  citoyen ,  &  de  dame  Elifabech  de 
"  Spilles  d'anciens  chevaliers.  La  mère  du  pré- 
"  fente  efl:  la  dame  Eleonor  fille  de  ineffire  Louis 
^  Gibert  citoyen  de  la  matricule  de  Barcelone  , 
»:>  &  de  dame  Elifabeth  de  Junyent  fon  époufe 
5j  de  famille  de  chevaliers.  <*  Il  reprend  les  qua- 
tre lignages  de  Vilana ,  de  Spilles ,  Gibert  &  dé 
Junyent ,  qu'il  déclare  de  chevaliers  Se  de  ci- 
toyens nobles  ,  &:  il  décrit  leurs  armoiries. 

Les  trois  autres  témoins ,  qm  font  don  Jean 
de  Boixadors  noble  de  titre ,  mefiîre  Galcerand 
Burgucs&de  Sanr-Cliraent  damoifeau,  &:  mef- 
fîre  Thomas  Pujades  auflî  damoifeau  ,  tous  de 
Barcelone ,  cxpofent  de  la  même  manière  &  dans 
les  mêmes  termes  la  généalogie  du  préfenté.  Se 
ils  blafonnent  les  armoiries  des  quatre  hgnages. 

Cette  pièce  efl:  dreffée  ,  authentiquée ,  léga- 
Jifée  &  dépofée  comme  la  pièce  }8.  Elle  corrcf- 
pond  au  chap.  7  ,  pages  3 10  &  J 1 1  j  elle  eft  de 
plus  citée ,  page  1 1 6. 

X  L  I  I  L 

Preuves  pour  l'ordre  de  Malte,  du  chevalier 
Louis  Ferrer  de  Bufquers  Barcelonois,  qui  avoir 
le  quartier  de  l'ayeul  parernel  de  citoyen  noble 
de  Barcelone,  faites  le  mardi  7  feptembre  1563. 

3?  Sur  le  troilleme  article,  don  Louis  dc'Boixa- 
t>3  dors  noble  de  titre  de  Barcelone ,  premier  té- 
^^  moin  ,  interrogé  fî  ledit  Louis  Ferrer  de  Buf- 
■Ï3  quets  préfenté  efl  de  lignage  de  chevaliers  & 
î3  notables  perfonnes  ,  répond  que  oui  ;  parce 
55  qu'il  eft  fils  de  Meiîirff  Jean  Ferrer  de  Bufquets 
w  cbevaher  fort  honoré ,  molt  honrat  j  feigneur 
53  de  Caftcll-Lloch  &  de  Molnas ,  lequel  étoit  fils 
»  de  inclure  Jean  Ferrer  de  Buiqueis  citoyca 
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»  noble  de  la  matricule  de  Barcelone ,  &  de  dame 
«  Claire  Bret  de  la  Baftida  fille  de  N.  .  .  .  Brec 
3»  de  la  Baftida  Gentilhomme.  La  mère  du  pré- 
33  fente  ,  qui  s'appelle  Angélique  ,  eft  fille  de 
33  mefïîre  Louis  de  Llorach  fcigneur  de  Solivella 
S3  damoifeau  ,  &  de  dame  Aldonce  Boix  fille  de 
,33  meflîre  Bernard  Boix,  de  la  ville  de  Cervera  , 
53  damoifeau ,  qui  étoit  frère  de  melfire  N.  .  ,  . 
33  Boix  rcgcnt  de  la  chancellerie  à  la  royale  au- 
33  dience  de  Catalogne  ;  lefqucls  h'gnages  font 
33  tous  de  chevaliers  honores  ,  honrats  ,  en  Ca- 
33  talogne,pour  tels  tenus  &  rcpUtcs  i  «  il  blafonnç 
enfirite  leurs  armoiries. 

Les  trois  autres  témoins,  qui  font  le  magni- 
fique Sauveui-Jerôme  Orriz, ,  le  magnifique  Guil- 
laume-Raymond Defvalls  &  le  magnifique  Gal- 
cerand  Duzay  ,  tous  trois  damoifeaux  &  de  Bar- 
celone ,  expofent  de  la  même  manière  la  généa- 
logie du  prti'entéoc  déclarent  les  quatre  lignages 
de  chevaliers ,  des  principaux  &  des  tiès-honoréf^ 
raolt  honrats  ,  de  Catalogne.  Sauveur-Jerômc 
Ortiz,  fécond  témoin  ,  rapporte  de  plus  la  cir- 
confiance  que  Jean  Ferrer  de  Bufquets  père  du 
préfenté  &  fils  de  Jean  Ferrer  citoyen  noble,  fut 
armé  chevalier.  Ces  trois  témoins  blafonnent  de 
même  les  armoiries  des  quatre  lignages. 

Cette  pièce  cfl  drcfTée,  authentiquée,  légali- 
fée  &  dépofée  comme  celle  de  n.  3  8  j  elle  ré- 
pond au  chap.  7 ,  pages  5 1 1  &  3 1 1  j  elle  eft  de 
plus  citée,  page  7 y. 

X  L  I  V. 

Preuves  pour  l'ordre  de  Malte,  faites  le  it 
avril  1576  par  le  chevalier  Jean-Michel  Roger 
Barcelonois ,  qui  avoir  le  quartier  de  l'ayeule  pa- 
ternelle &  celui  de  l'ayeul  maternel  de  uobleirc 


jf  ï  £  Inventaire 

■  de  citoyen^  On  n'en  rapporte  que  les  réponfcB  à 
la  troificme  interrogation. 

3>L'illuftre  Martin-Jean  <k  Foixa  damoifeau , 
S3  domicilié  en  la  viguerie  de  Girone ,  premier 
S3  témoin',  interroge,  s'il  fçaic  que  ledit  Jean- 
»  Michel  Roger  préfenré  procède  de  lignage  de 
33  chevaliers  &  de  notables  perfonnes,  a  dit  que 
M  oui  ;  parce  qu'il  a  connu ,  dit-il-,  fon  grand- 
33  père,  appelle  Sirice  Roger  chevalier,  domici- 
a»  lié  en  la  ville  de  Calella ,  comme  auflî  Tagrand- 
î»  mère  épouse  dudit  Sirice  Roger,  laquelle  s'ap- 
33  pelloit  Eleonor  Vilana  fille  de  rheffire  Jean 
33  Vilana,  que  lui  témoin,  tenoit  pour  chevalier, 
wllaconnii  auflî  l'ayeul  maternel  du  piéfenté 
33  Michel  de  Vallfeca ,  qui  étoit  ou  chevalier  ou 
33  citoyen  noble  de  Barcelone.  Il  déclare  n'avoir 
33  pas  connu  i'ayeule  maternelle.  «  Il  blafonne  les 
armoiries  de  trois  lignages  de  Roger ,  Vilana  & 
Vallfeca ,  par  lui  connus. 

L'illuftre  Garau  de  Sayol ,  l'illuftre  Jean  de 
Yvorra  y^  &  l'illuftre  Jean  de  Gualbes ,  tous  trois 
damoifcaux,  autres  témoins,  tous  trois  de  Bar- 
celone ,  détaillent  mieux  la  généologie  du  pré- 
fenté ,  33  fils  de  Michel-Jean  Roger  &  petit-fils 
33  de  Sirice  Roger  chevaliers.  L'ayeule  paternelle 
93  du  préfenté  étoit  Eleonor  Vilana ,  de  famille 
33  de  citoyens  nobles  de  Barcelone  très-anciens  ,. 
33  de  laquelle  il  y  a  eu  deux  commandeurs  de 
3>  Malte,  dont  l'un  s'appelloit  Chriftophe  Vila- 
33  na.  La  niere  du  préfenté  étoit  fille  de  Michel 
»  VaUIeca  ,  d'anciens  citoyens  nobles  de  Barce- 
33  lone.  L'ayeule  maternelle  du  préfenté,  époufè 
33  dudit  Michel  de  Vallfeca,  étoit  Elifabeth  Solcr 
33  fille  de  Michel  Soler  chevalier.  «  Ces  trois  té- 
moins reprennent  les  quatre  lignages  de  Roger  ,- 
de  Vilana,  de  Vallfecaôc-de  Soler,  dont  ils  bla- 
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fonnent  les  armoiries.  Jean  dcYvorr?. ,  troifïeme 
témoin ,  les  dcclara  de  chevaliers  &  de  cicoyenç 
nobles;  Martin-Jean  de  Feisa  ,  Carau  de  SayoL 
&  Jean  de  Gualbes ,  premier ,  fécond  Se  quatrième 
témoins,  les  déclarent  de  plus  chsvaliers  et 

CITOYENS   DE    NOM   EX   ARMES, 

Cette  pièce,  quicorrefpondau  chap.  7,  pages 
511  de  312,,  eft  drelTce,  authentiquée,  Icgahféc 
&  dépofée  comme  celle  de  n.  3  8.. 

X  L  V. 

Preuves  pour  l'ordre  de  Malte,  faites  le  ven- 
dredi 17  mai  I J83  par  le  chevaher  G»Icerand  de 
Turell  Barceîonois  ,  qui  avoir  le  quartier  de 
l'ayeule  paternelle  &  celui  de  l'ayeul  maternel 
de  citoyen  noble  de  Barcelone  ;  nous  n'en  rap- 
portons que  la  réponfe  à  la  troifieme  interroga- 
tion. 

53  Le  feigneur  Jean  de  Boixadors  damoifeait 
»  de  Barcelone  ,  premier  témoin  ,  interrogé  s'il 
»»  fçaic  que  ledit  Galceraad  de  Turell  pré feiî tu 
»  foit  de  lignage  de  chevaliers  &  de  notables 
»  perfonnes,  a  dit  que  oui  ;  parce  qu'il  eft  fils  de 
30  don  Bernard  de  Turell,  lequel  étoit  fils  de  don 
«  Louis  de  Turell  de  famille  de  chevaliers  ;  la 
33  mère  diidit  Bernard  de  Turell  étoit  de  la  fa- 
3j  mille  des  BulTot ,  qu'il ,  lui  témoin  ,  dit  chcva- 
»•  liers.  La  mère  du  prcfencé  étoit  dame  Hiero- 
»  nime  Lull  fille  de  meffire  Jean-Louis  Lull  ci- 
«  toyen  noble,  qui  avoir  renoncé  au  privilège  de 
»>  chevalier  pour  prendre  l'état  de  citoyen»  afin 
j>  de  participer  aux  charges  de  la  maifon  de  ville, 
3*  ajoutant  avoir  connu  les  fils  dudit  Jean-Louis 
>»  Lull  qui  avoicnt  repris  l'état  de  chevalier  j  & 
>i  de  la  dame  Denifede  Semmanat  d'anciens  che- 
M  valiers.  Il  reprend  les  quatre  lignages  de  Tu- 
ai reil,  Bufloc  j  Lull ,    de  Semmanat,  qu'il  dé- 
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S3  clarc  ,  ceiix  de  Turell  &:  de  Semmanat  de  chc- 
s^valier,  celui  de  Lull  àf.  citoyen  chevalier  ; 
»  pour  celui  de  BuiTot ,  il  dit  ne  fçavoir  fi  les 
3J  BufTot  ctoient  chevaliers  ou  citoyens ,  ce  qui 
M  eft,  dic-il,  indiffèrent,  puifque  les  chevaliers 
M  &  les  citoyens  font  traités  également  à  Barc«- 
sj  lone."  Il  blalonne  enfin  les  armoiries  des  quatre 
lignages. 

Le  magnifique  François-Michel  Pol,  chevalier 
de  l'ordre  de  S.  Jacques  de  l'cpée  ,  domicilié  à 
Barcelone,  fécond  témoin,  déclare  les  quatre  li- 
gnages de  Turell,  Buflot,  Lull  &  Semmanat,  de 

CHEVALIERS    DE  NOM   ET    d'aRMES,  &  blafoniiC 

leurs  armoiries. 

Pierre  Salva  damoifeau  de  Barcelone ,  troifiemc 
témoin  ,  dit  les  quartiers  de  Turell ,  de  BufTot  & 
de  Semmanat  de  chevalier  ,  &  celui  de  Lull  de 
citoyen  &  chevalier  :  il  décrit  pareillement  leurs 
armoiries. 

Jacques  Salya  damoifeau  de  Barcelone  ,  qua- 
trième témoin  ,  préfente  les  deux  quartiers  de 
Turell  &  de  Semmanat  pour  quartiers  de  che- 
valier, celui  de  Lull  comme  de  chevalier  &  ci- 
toyen j  mais  il  détermine  celui  de  BufTot  pour 
quartier  de  citoyen  noble  très-ancien ,  dont  le 
nommé  BufTot  de  S.  Juft  avoir,  dit-il  ,  la  plus 
grande  autorité  à  l'hôtel  de  ville  de  Barcelone  & 
au  tribunal  de  la  Dépuration  j  lefquels  quatre 
lignages  il  tient  être  de  chevaliers  de  nom  et 

ARMES. 

Cette  pièce  eft  drefiec  ,  authentiquée,  léga- 
lifée  &  dépofée  comme  celle  de  nomB.  3  8. 

Elle  fe  rapporte  au  chap.  7  ,  pages  }  1 1  &  3 1  jj 
elle  cft  encore  citée ,  page  1 1  i. 
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X  L  V  I. 

Sentence  du  tribunal  de  la  Ilote  Romaine,  ca 
latin. 

L'office  clauftral  d'Ouvrier  de  l'abbaye  de  S. 

Culgat  ,  Cucufat  ,  ayant  vaqué  dans  un  mois 
apoltolique,  le  Pape  en  pourvut  François  Braço, 
né  citoyen  noble  de  Barcelone,  profcs  du  même 
ordre ,  par  bulle  donnée  en  forme  gracieufe. 
Magin  Sabater-Meca,  auffi  bcnédidin,  impétra 
ce  bénéfice  comme  vacant ,  fur  l'expofé  que  Braço 
n'avoit  pas  la  nobleflfe  requifc  pour  être  reçu 
dans  cette  abbaye ,  demandant  qu'il  iiit  furlls  à 
l'exécution  de  fa  bulle.  La  conteftation  fut  portée 
au  tribunal  de  la  Rote ,  qui  fe  détermina  princi- 
palement fur  les  deux  motifs  fuivans. 

Le  premier  confiée  dans  la  noblclTe  réelle  du 
fîeur  Braço  j  il  efl:  rapporté  mot  pour  mot  au  chap. 
7  ,  pages  3i4&3i5,&il  fait  mention  expreflo 
du  certificat  qui  fait  le  fujet  du  nombre  fuivant. 
Le  fécond  motif  eft  que  les  fils  des  citoyens  no- 
bles de  Barcelone  avoient  été  toujours  admis 
dans  l'abbaye  de  S.  Culgat ,  que  plufieurs  d'en- 
tr'eux  y  avoient  rempli  des  places  monacales  & 
les  offices  clauftraux  les  plusconfidérablcs  ,  com- 
me il  croit  juflifié  par  une  enquête  expofée  à  la 
page  xyy  ,  que  Braço  avoir  produite.  C'efl  fur 
ces  fondemens  que  la  Rote  Romaine  prononça  , 
dans  les  termes  rapportés  à  la  page  514,  que  la 
prétention  de  Sabater-Meca  n  était  ni  établie  dans 
le  fait  ni  concluante  dans  le  droit.  Elle  le  débouta 
en  conféquence,  &  déclara  que  la  Eulle  de  Braço 
devoir  être  mife  à  une  prompte  exécution,  par 
fentence  '4u  vendredi  9  janvier  1733. 

L'expédition  authentique  de  cette  fentence  a 
été  faite  &  fcellée  le  ii  mars  1741 ,  la  première 
année  du  pontificat  de  Benoît  XIY  >  en  préfcnce 
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de  rémoir.s  ,  dans  {e  palai--.  du  doyen  des  audi- 
rcurs  de  Rocc  a  Rorne ,  par  Cyriaque  Blondus 
notaire  &  fecrttaire  de  ce  tribunal.  Elle  eit  léga- 
.iifJe  par  Charles-Leo[o(  i  Calcagnino  doyen  de 
la  ;  ote ,  avec  appoiiaon  de  fon  fceau ,  en  fondic 
pal-is  le  mêuïc  jour  ix  ma;5  1741.  Elle  eft  en- 
coit  légnhfwe ,  fous  la  même  date ,  par  4es  confer- 
vareurs  de  la  ville  de  Rome  ,  fciivant  leur  décla- 
ration donnée  en  leur  palais  au  CapitoleSc  fcel- 
lée  de  kurfceau.  Elle  ell  entre  les  mains  des  fyn- 
dics  des  citoyens  nobles  a  Perpignan. 
Cetce  pièce  eft  encore  cicée,  page  143. 

X  L  V  I  I. 

Certificat,  en  Efpagnol ,  donné  par  Pierre- 
Antoine  Llofas  notaire  royal  &  apoftolique  de 
Barcelone ,  &  fecrétaire  de  l'ordre  de  Maire  au 
grand  prieuré  de  Catalogne ,  portant  «  qu'il  ré- 
iaTulte  des  preuves  de  noblelTe  de  quelques  che- 
w  valiers  ,  qui  par  le  pallé  fe  font  préfentés  pour 
M  être  rct^us  dans  l'ordre  de  Malte ,  que  ces  prea- 
33  ves  onc-^té  trouvées  bonnes  &  valables  &  que 
ïî  Icfdits  chevaliers  ont  été  reçus  dans  ledit  or- 
»  dre  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  chevaliers  de 
33  nom  U  armes  de  cent  années  pour  quelques- 
3:>  uns  de  leurs  quartiers;  mais  ayant  prouvé  que 
:>■>  leurs  pcres  &  ayeids  ,  pour  ledit  quartier  re- 
30  monte  à  cent  ans,  étoient  citoyens  nobles  de 
33  Barcelone  ou  de  Perpignan  ,  ciudadanos  hon- 
33  rados  de  Barcelona  o  burgefes  de  Perpinyan  : 
»  comme  il  eft  à  voir  lians  les  procès-verbaux 
33  detdites  preuves,  confervées  aux  archives  du- 
33  dit  ordre  ,  conftruiies  fur  Je  choeur  de  l'églife 
33  de  S.  Jean  de  cette  ville,  auxquelles  il  fe  rap- 
33  porte;  &  afin  que  cela  confte  oii  il  appaitien- 
»3  dra,  il  donne  fon  certificat  figné  de  fa  main  & 
»»  fcellé  du  fceau  du  grand  prieuré,  avec  la  per- 
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33  mifîîon  du  très-illuftre  commandeur  &  rece- 
33  veur  ,  ficre  don  Antoine  de  Ribas  chevalier 
M  dudit  ordre  ,  régifTant  ledit  grand  ptieuré  j  à  la 
M  réquiiition  du  révérend  frère  François  Braço  de 
3î  l'ordre  de  S.  Benoît,  le  8  mars  173 1  en  la  ville 
-3  de  Barcelone.  « 

Une  expédition  authentique  de  ce  certificat, 
«jui  fe  rapporte  au  chap.  7 ,  pag.  5 1 5- ,  a  été  faite 
par  le  même  Pierre-Antoine  Llofas.  Elle  eft  en- 
tre les  mains  des  fyndics  des  citoyens  nobles  à 
Perpignan. 

X  L  V  I  I  I. 

Preuves  pour  l'ordre  de  Malte  ,  du  chevalier 
Gérard  Ganta  Perpignanois,  qui  avoir  le  quartier 
de  l'ayeiil  paternel  de  citoyen  noble  de  Perpi- 
gnan, faites  le  mercredi  27  août  15JI  5  nous 
n'en  rapportons  que  l'article  troifîeme. 

53  Le  magnifique  Galcerand  Cahors  damoifcau 
^3  de  Perpignan,  premier  témoin,  interrogé  s'il 
03  fçait  que  ledit  Gérard  Ganta  foit  de  lignage  de 
»3  chevaliers  &  de  notables  perfonncs  ,  répond 
33  que  oui;  parce  qu'il  eft  fils  du  magnifique  Jean 
33  Ganta  chevalier,  mais  dont  les  auteurs  ccoienc 
33  d'anciens  citoyens  nobles;  celui-ci  écoicfilsde 
33  Louis  Ganta  citoyen  noble  de  Perpignan,  qui, 
3»  en  cette  qualité  de  citoyen,  fut  nommé  dé- 
33  puté  au  tribunal  de  la  Députation  à  Barcelone  , 
33  &  de  dame  Marguerite  Miquel  de  famille  de 
33  chevaliers.  La  mère  du  prélenté  étoit  la  dame 
33  Anne  Allemany,  fille  de  meffirc  Bernard  Alle- 
33  many  Delpuig  d'anciens  chevaliers  ,  &  de  la 
33  dame  Antoinette  Jou  ,  que  lui  témoin  connoît 
33  pour  être  de  famille  de  chevaliers  '  ;  ajoutant 

I  Ce  témoin  ne  parle  pas  affirmativement  fur  la  famille 
de  Joj  i  il  dit  feulement  qu'il  la  connoît  pour  famille  de 
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»>  cja'il  a  connu  frère  N.  .  .  Jou  cou/în  de  la  mcrc 
M  du  préfenté  chevalier  de  Malte  ,  Se  qu'il  a  oui 
>j  dire  qu'il  y  avoir  eu  un  autre  chevalier  de  cette 
3»  maifon  de  Jou.  Reprenant  enfuite  les  quatre 
«  <]uaiTiers  de  Canta ,  Miquel ,  Allemaiiy  &  Jou  , 
»>  il  les  déclare  des  lignages  anciens  de  cheva- 
*>licrs,  &  les  rient  pour  chevaliers  de  nom 
M  îT  ARMES  5  car ,  dic-il,  les  Canta  ont  pour  ar^ 
î5  mes  y  6:c.  «  Il  blatbnne  les  armoiries  des  quatre 
lignages. 

Le  magnifique  Raphaël  de  Vallgornera  de 
Foixa  damoifeau  ,  feigneur  del  Borns  au  dioccfe 
de  Girone  j  le  magnilique  Charles  de  Vallgor- 
nera damoifeau ,  domicilié  dans  le  Lampourdà , 
&  le  magnifique  Jérôme  Guinard  chevalier,  do- 
micilié a  Barcelone ,  fécond ,  troiiîéme  &c  qua- 
trième témoins ,  expofent  comme  le  premier  la 
généalogie  du  préfenté  j  mais  ils  difcnr  que  Louis 
Canta  fon  grand-psre  étoit  chevalier  '.  Ils  réca- 
pitulent les  quatre  lignages  de  Canta  ,  Miquel  , 
Allemany  &  Jou ,  S:  les  déclarent  de  chevaliers 
DE  NOiM  ET  ARLiEs;  Car,  difent-ils  ,  les  Canta 
ont  pour  armoiries  ,  &c. ,  &  ils  blafonnent  les  ar- 
mes de  ces  quatre  lignages. 

chetaliers.  Elle  l'écoic  en  effet  dans  le  temp^  qu*i!  faifoit 
ia  dépoiiùou  ;  mais  elle  étoit  réellement  une  ancienne  fa- 
mille de  citoyens  nobles ,  qui  venoit  d'obtenir  des  lettres 
de  chevalerie  ;  le  commandeur  Jou  de  cette  famille  étoit 
fils  d'un  citoyen  noble  ,  comme  on  peut  le  voir  aux  pièces 

I  L'allégation  de  ces  trois  lénioms  ,  fur  l'érat  de  Louis 
Canta,  ne  détruit  pascelledu  premijr témoin.  Louis  Canta 
étoit  réellement  citoyen  noble  d'ancienne  extraction  5  mais 
il  avoit  obtenu  la  chevalerie  en  i  ^  i",  vingt-trois  ans  avant 
que  fon  petit-fils  ait  reçu  clievalier  de  Malte.  Il  étoit  un 
de  ces  douze  citoyens  nobles  de  Perpignan  ,  que  Charles- 
Quint  fit  chevaliers  par  un  mêm.e  privilège  donné  à  Mon- 
çon  le  19  juillet  i  ?i8  ;  comme  on  peuck  voii  dam  ce  pri- 
vilège ,  qui  ell  ia  pièce  du  nomb.  j  j. 

Cette 
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Cette  pièce  le  rappoitc  au  chap.  7  ,  page  316; 

elle  eft  ciive  aux  pages  i  ?  8  &  3  3  2.  ;  elle  elt  dref- 

£ee,  authentiquée,  légaliiée  &  dcpofée  comme 

celle  de  nonibre  38. 

X  L  I  X, 

Preuves  pour  l'ordre  de  Malte,  du  chevalier 
îofcph  Tort  Perpignanois  ,  qui  avoic  les  quar- 
tiers de  l'ayeul  paternel  &  de  l'ayeule  maternelle, 
&  au  dire  des  témoins,  celui  de  l'ayeul  maternel 
de  citoyen  neble  de  Perpignan ,  faites  le  lundi  1 1 
mars  i  $6i  ,dreirées  comiv.c  les  précédentes,  ex- 
cepté qu'on  n  y  produit  que  trois  témoins  :  en 
voici  l'article  3 . 

"Le  magnifique  mefllre  Jean-Antoine  Giginta 
33  chevalier  de  Tordre  de  chevalerie  de  M.  faine 
»  Jacques  de  l'épée ,  interrogé  s'il  fçait  que  ledit 
53  Jofepli  Tort  procède  de  lignage  de  chevaliers 
33  &  de  notables  perfonnes  ,  répond  que  oui  j 
33  parce  qu'il  eft  Els  de  melîue  Layrent  Tort  ci- 
33  coyen  noble  de  Perpignan,  lequel  éroit  fils  de 
33  Jean  Tort  aufll  citoyen  noble  ,  jouiilant  l'un  Se 
33  l'autre ,  à  ladite  qualité  de  citoyen  ,  des  privi- 
33  léges  des  chevaliers  5  &  de  dame  Catherine 
33  Imbert  de  famille  de  chevalier.  La  mère  du 
33  préfenté  étoit  Antoinette  Andreu  fille  de  mef- 
»3  lire  Honoré  Andreu  d'anciens  citoyens  nobles 
33  de  la  viile  de  Perpignan  ,  &;  de  la  dame  Jeanne- 
33  Marie  Maurà  aufli  d'anciens  citoyens  nobles,  ce 
Il  récapitule  les  quatre  lignages  de  Tort ,  Im- 
bert, Andreu  &  Maurà,  dont  il  décrit  les  ar- 
moiries. 

Le  niagnifique  François  de  Bearn  &  le  magni- 
fique Pierre  Paitor  chevaliers  domiciliés  à  Per- 
pignan ,  fécond  &  troifiemc  témoins ,  expofent  de 
nicmc  la  defcendance  du  préfenté  ,  ajourant  que 
les  citoyens  nobles  de  Perpignan  fonc  comme 

Z 
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ceux  de  Barcelone,  jouifl'ans  du  privilège  decHcf 
Valérie ,  &  traités  pour  les  charges  &  fondions 
comme  les  chevaiicrSjSc  les  déclarent  chevaliers 
DE  NOM  ET  ARMES  j  lefquelles  armes ,  difent-ils, 
font  a  fçavoir  celles  de  Tort  ,  &c.  Ils  décrivent 
après  cela  les  armoiries  de  ces  quatre  lignages. 

Cette  pièce  efi:  authentiquée ,  légalifée  &  dé- 
pofée  comme  celle  de  nomb.  ?8.  Elle  répond  au 
chap.  7 ,  pages  3 1  (î  &  3 1 7  3  elle  efl:  de  plus  citée, 
pag-7;,  138  &  35^- 

L. 

Secondes  preuves  pour  l'ordre  de  Malte ,  du 
îTicme  chevalier  Jofeph  Tore,  qui  avoit les  quar- 
tiers de  l'ayeul  paternel  &  del'ayeule  maternelle 
de  citoyen  noble  de  Perpignan ,  faites  le  jeudi 
Ï4juin  I  jiîy.  Elles  font  dans  la  même  forme  que 
toutes  les  autres,  excepte  qu'au  commencement 
de  celles-ci  fe  trouve  de  plus  une  commifllon  de 
don  Dimas  de  Rcquefens  grand  prieur  de  Cata- 
logne ,  donnée  dans  l'ailembléc  provinciale  qu'il 
tenoit  en  fon  château  de  Barbara  lieu  de  fou  ha- 
bitation ,  le  7  juin  156J  ,  adrcilée  au  révérend 
frère  Onuphre  de  Monfuar  baillif  de  Majorque, 
dans  laquelle  il  lui  expofe  «  que  le  magnifique 
53  Jofeph  Tort  s'éroit  préfenté  à  ladite  allemblée 
33  pour  la  fupplier  de  l'admettre  à  faire  de  nou- 
3>  velles  preuves  pour  fa  réception  à  l'ordre  de 
»  Malte  ,  conformes  aux  ftatuts  de  Tordre,  d'au- 
35  tant  qu'il  fe  feroit  trouvé  quelque  défaut  dans 
M  les  premières  :  qu'ayant  fait  délibérer ,  par 
33  fcrutin  fecret  fur  cette  demande  ,  il  auroit  été 
>o  décidé  unanimement  de  le  commettre  (lui 
33  baillif  de  Monfuar  )  pour  qu'il  ûm  une  affem- 
-j>  blée  provinciale  à  Barcelone,  lieu  plus  çonve- 
»3  nablc  &  plus  commode  pour  l'audition  des  \À- 
•»  nioiûs  auxdices  prçuvesà  faire3  &  û  elles  étpieut 
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M  conformes  aux  ftatuts  de  l'ordre ,  il  les  envoyât 
3>  au  grand-maître  &  couvent  de  Malte  ,  en  la 
33  manière  accoutumée  j  &  qu'en  conféquence  il 
30  lui  en  donnoit  la  préfente  commiiîîon  ,  fignéc 
M  de  fa  main  ,  fccUée  de  fou  fceau  &  expédiée  par 
M  Durand  Borfcs  Ton  fecrétaire.  « 

Le  baillif  de  Monfuar  convoqua  en  confé- 
quence une  aifemblée  provinciale  dans  la  niaifon 
de  Saint-Jean  ,  appartenante  à  l'ordre,  à  Barce- 
lone, lieu  ordinaire  de  ces  fortes  d'alTcmblées  ; 
&  on  y  procéda  ledit  jour  14  juin  i  565  de  la  mê- 
me manière  qu'à  toutes  les  autres  preuves  de 
chevalier  ;  voiùi  la  réponfe  des  témoins  à  la 
troificme  interrogation. 

M  Don  Onufre  d'Oms  noble  de  titre ,  domicilié 
3>  à  Perpignan ,  interrogé  s'il  fçait  que  ledit  Jo- 
33  feph  Tort  préfenté  procède  de  lignage  de  clie- 
33  valiers  3c  de  notables  perfonnes,  a  répondu 
33  que  oui  5  parce  qu'il  eflHls  du  magnifique  Jeaxi 
M  Tort  &  de  Spafens ,  &  celui-ci  de  Galcerand 
sa  Tort  &  de  Spafens .  tous  de  famille  d'anciens 
3»  citoyens  nobles  de  Perpignan.  La  mère  dudit 
9>  Laurent  Tort  £i  de  Spafens  ayeule  du  préfenté 
33  étoit  fille  de  meflire  Jacques  Biert  chevalier, 
33  La  mère  dudit  préfenté  étoit  la  dame  Antoi- 
35  nette  fille  de  meifire  Honoré  Andreu  cheva- 
33  lier,  &  de  la  dame  Jeanne  Maurà  fille  de  rnef- 
33  fire  Jean  Maurà  citoyen  noble  de  ladite  ville. 
33  II  déclare  enfuire  que  les  citoyeus  nobles  de 
33  Perpignan  ,  bwgefos^  s'intitulent  ainfi,  pour 
33  exercer  les  charges  de  la  maifon  de  ville  j  & 
33  que  de  tels  citoyens  plufîcurs  ont  obtenu  l'ha- 
33  bit  &  croix  de  chevaliers  dudit  ordre  ,  nonobf- 
33  tant  la  dénomination  de  citoyens  ,  burgefos. 
33  De  ce  nombre  font  le  frère  François  CaRdlo 
B3  grand  prieur  de  Catalogne,  parent  des  Tortj 
>3  le  commandeur  Jou ,  le  chevalier  Glcu  ou 

Zrj 
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33  Gleon ,  &  autres  :  que  ledit  Joreph  Tort  pré- 
»  fencé  tient,  par  des  alliances  réciproques  &  en 
«  grand  nombre  ,  avec  les  chevaliers  &  les  no- 
S3  bles  àe.  titre  les  plus  diftingués  du  Ronllîilon, 
V  dont  il  fait  l'énumération;  &z  avec  lefquels  les 
■>^  citoyens  nobles  s'allient,  comme  tous  les  au-» 
»  très  nobles,  fans  aucune  différence.  Ilreprend 
3»  enfuite  les  quatre  lignages  de  Tort  &  de  Spa- 
M  fens,  de  Bicrt,  d'Andreu  &  de  Maurà ,  &  les 
op  déclare  chevaliers  de  nom  et  armes;  ^ pour 
^  cette  raifon.,  dit-il,  les  Tort  &  de  Spafcns  ont 
x>  pour  armes  ,  6'r.  v  Après  quoi  il  blafonne  les 
armoiries  des  q'oatre  lignages,  qu'il  dit  connoî- 
tre  5  pour  les  avoir  vues  à  leurs  fépukures  &  dans 
les  maifons  de  leur  habitation. 

Le  magnifique  Galccrand  Duraîl  damoifeau- 
^e  Barcelone  ,  le  magnifique  Laurent  Joan  &  le 
magnifique  .Gauderic  de  Marti  chevaliers  tous 
deux  domicilies  à  Perpignan  ,  fécond  ,  troifieme 
&  quatrième  rémoins ,  énoncent  la  généalogie 
du  préfenté  delà  même  manière;  ils  expofentde 
Biémc  l'état,  les  grandes  alliances  &  l'égalité  en 
charges  &  foncl;ons  defdits  Tort  &  des  autres 
ciLoyens  nobles,  avec  les  chevaliers  &  les  nobles 
d-e  ti:re.  Gauderic  de  Marri,  quatrième  témoin, 
aifure  que  le  commandeur  Jou  étoit  fils  d'un  ci- 
toyen noble  de  Perpignan  ;  &  il  ajoute ,  lui  feul , 
<]uc  les  citoyens  nobles,  en  s'intitulant  tels,  nç 
iaiifent  pas  d'être  chevahers.  Ces  trois  rémoins 
iécapiculent  enfin  les  quatre  lignages  ,  qu'ils  dé- 
clarent de  bonne  noble/fe ,  des  lignages  fort  ho- 
norés ,  tnolt  honrats,  des  lignages  de  chevaliers 
DE  NOM.  ET  ARMES.  Ils  blafonnent  enfuite  leurs 
armoiries  ,  qu'ils  difent  avoir  vu  les  porter  en 
leurs  fonélions  de  chevalerie ,  les  avoir  à  leurs 
ioftrumens  de  guerre,  à  leurs  maifons,  chapeU 
las ,  pompes  fanébies  &c  fépulmres  i  &  nowiii-" 
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nient  celles  de  Toit ,  dans  leur  château  de  Sainte 
Hyppolite  ,  qui  leur  appartient  de  toute  ancien- 
iiecé. 

Cette  pièce  cft  drefTée ,  authentiquée  ,  léga- 
lifée  &  dépotce  comme  la  pièce  3  8.  Elle  fe  rap- 
porte au  cliap,  7 ,  pages  318  &  3 1  9-  Elle  eft  e» 
outre  citée  pages  7  j  ,  138,  139,  3 19  &  332. 

L  I. 

Pretives  pour  l'ordre  de  Malte  ,  du  chevalicï" 
Henri  de  Joan  ,  qui  avoir  les  quatre  quartiers  de 
citoyen  noble  de  Perpignan  ,  faites  le  jeudi  ix 
feptembre  i  5  66  j  nous  en  rapportons  feulement 
i'article  3. 

"  Le  magnifique  Chartes  Taqui  damoifeau  ds; 
S3  Perpignan  ,  le  magnifique  Gakeraud  Duzay 
J3  damoifeau  de  Barcelone,  don  Onufre  d'Orns 
3>  noble  de  titre  fcigneur  de  Villallo!io;a  eu 
33  Rouflillon ,  &  le  magnifique  Galcerand  Cahors- 
33  damoifeau,  domicilie  à  Perpignan  &  a  Barce- 
35  lone,  interroges  s'ils  fçaven:  que  ledit  Henri 
33  de  Joan  préfeutc  procède  de  lignage  de  uheva- 
33  liers,  militars  y  &  de  norables  perfonncs  ,  rc~ 
33  pondent  que  oui  ;  parce  qu'ail  eft  £is  du  inagni- 
33  fîque  Laurent  Joan  chevalier,  lequel  é:oit  lils 
»  de  Guillaume  Joan  '  defçendant  d'anciens  ci- 
33  toyens  nobles  de  Perpignan  ,  &  d'Anne  Gir^ilt 
33  fîlle  de  mcilirc  François  Girûir  citoyen  noble 
33  de  la  même  ville.  La  merc  du  préfencé  cft  \x 
33  dame  Hicionime  SoIancU  fille  du  niagnifïque 
30  Antoine  de  Solaneli  citoyen  noble  de  Perpi- 
33  gnan  ,  &  de  dame  Eîeonor  fille  de  niefluc  Pierr-e 

1  Ce  Guillaume  Joan  cfl  un  Aes  douze  citoyens  nob'c* 
de  Perpignan  ,  faits  chevaliers  par  Charles-Quint  dans  un 
feul'  privilège  donné  à  Monçon  le  i  )  Juillet  i  fiS  .  qui  fait 
la  picce  15  ;  mais  il  n'avoic  préc*deinmcnr  .  ainiî  que  fus 
ancc:tr>:s,  que  l'état  de  citoyen  noble  de  l'erpignan.- 

2  iij         "^ 
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3j  Llomtart  aufll  citoyen  noble  àt  ladite  vîlfe; 
»  Ils  ajoutent  que  les  citoyens  nobles  de  Perpi- 
35  çnan  font  réputés  &  traités  en  Catalogne  com- 
»  me  chevaliers,  ainfi  que  les  citoyens  nobles  de 
35  Barcelone  5  qu'ils  s'allient  avec  les  chevaliers  & 
»  leur  font  égalés  dans  les  joutes,  défis,  tour- 
33  nois&  autres  exercices  &  honneurs  militaires; 
35  qu'ils  font  admis  aux  charges  municipales  ,  & 
33  que  pour  cette  raifon  plufieurs  chevaliers  fc 
35  font  recevoir  citoyens  a£n  de  participer  à  ces 
33  charges  ;  qu'ils  font  enfin  reçus  aux  ordres  de 
33  chevalerie,  notamment  à  celui-ci  de  S.  Jeaa 
33  de  Jerufalem,  dans  lequel  il  y  a  eu&ilyaen- 
33  core  plufieurs  chevaliers  citoyens  nobles.  Ils 
33  reprennent  enfuice  les  quatre  quartiers  de  Joan, 
33  Giralt,  Solanell  &  Llombart ,  qu'eux  témoins 
30  &  le  public  tiennent  pour  lignages  de  cheva- 
33  liers  citoyens,  &  fuivant  le  dire  des  deux  pre- 
33  micrs  témoins  ,  chevaliers  citoyens  di 
3-  NOM  ET  AKMEs;«cûrj  dit  Chatks  Taqui ,  pre- 
mier témoin  .  les  Joan  ont  pour  armes.  Sec.  Ils 
blafonnent  finalement  les  armoiries  de  ces  quatre 
lignages. 

Cette  pièce  eft  formée,  authentiquée,  légali- 
ice  &  dépofée  comme  la  pièce  de  nomb.  3  8.  Elle 
correfpond  au  chap.  7,  pages  510  &  311.  Elle 
eft  de  pins  citée,  pages 75  ,  158,  139&  331. 

L  I  I. 

Arbres  généalogiques  de  trois  chevaliers  de 
Malte  Rouifillonois  reçus  de  nos  jours  avec  des 
quartiers  de  citoyen  noble  de  Perpignan. 

Il  faut  fuppofer  d'abord  qu'au  grand  prieuré 
de  Catalogne  on  n'exige  que  la  preuve  de  quatre 
quartiers,  remontés  néanmoins  à  cent  ans,dujouf 
de  la  demande  du  préfenté. 

Voyez  la  table  ci-contre. 
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Emanuel  de  Saint- 
Dionis 


Père. 
Don  Jofcph   de 
Camprodon, 


Mère. 

N.NarciffedcSainM 

Dionis, 


Ayeul  paternel.  -Ayeule  paternelle.       Ayeul  maternel.  -Ayeule  maternelle- 
Magln  de  Tord. 


Dona  Jeanne  Pi , 


fille     d'An 


Pi 


ciéé   noble  de 
cniCjy.c'lucil 
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fille  de  Jean  Pi  cdi 
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1 6 }  ^ .  Pour  remon- 
ter ce  (juarticr  à  cent 
ans,  il  s'cft  trouvé 
ttenlc  -  trois  années 
de  roture ,  pour  lef- 
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gnés.fyndicsdes  citoyens  nobles  à  Perpignan',  citil 
lablcs  ;  pont  connoîtic   parfaitement  les  familles  il 

;  intotniM  avec  toute  l'cxaftitudc  poffible.    A  T 

I7(fi.     iïfst'i,  B*i<n!cuT,     Saint-Jean  DE  ViLLENruvE, 
Cette  pièce  coii:(poi,d  au  chap.  7.  pages  jij  &  ji«. 


Nous  fonlfigni 
ci-dclTus  véritablts  ; 
être  -i'ii»p;;'f°™«;«c  toutejcxaffitu^dc  poffible.    A  Petlgu»  i  ptci^„  ^^J 


fion  es  ge'ne'aloffii 
RoJillo-     -     '' 
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L  I  I  I. 

te  magnifique  François  Giginra  étoit  un  de 
ces  douze  citoyens  nobles  de  Perpignan  que 
Charles-Quint  fit  chevaliers  par  un  même  privi- 
lège daté  de  Monçon  le  1 5  juillet  i  f  z  8  ,  qui  eft 
la  pièce  de  nombre  ij.  ReconnoifTant  dans  la 
fuite  que  l'état  de  citoyen  noble  lui  convenoit 
mieux  ,  il  abdit.iua  la  chevalerie  en  prtf^^nce  des 
confuls  de  Perpignan  ,  leur  demandant  de  le  ré- 
tablir dans  les  fondions  &  honneurs  de  citoyen  j 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  en  fut  dreflé  afte  par- 
devant  témoins ,  par  le  notaire  qui  écoit  alors 
fecrétaire  de  la  ville;  il  efr  en  latin ,  mais  le  dire 
de  François  Giginta  eft  en  Catalan. 

Cet  acte  eft  aux  archives  de  la  maifon  de  ville 
de  Perpignan,  au  reg.  11  des  confeils ,  fol.  140. 
Il  correfpond  au  chap.  7 ,  page  3  3  0  ;  il  eft  encore 
cité,  page  305. 

L  I  V. 

Arrct  du  confeil  d'état  &  lettres- patentes  du 
iz  novembre  léyi  ,  portant  jj  que  les  confuls 
«  delà  ville  de  Peipignan  &  des  autres  viiles  du 
33  pays  fjroient  rcnus  par  chacun  an,  avant  de 
»  procédera  l'infaculation ,  de  donner  aux  gou- 
M  verneurs  ou  coramandans  &  à  l'intendant  au  dit 
33  pays  la  lifte  des  perfonnes  qu'ils  voudroient 
53  iniaculer  dans  chaque  bourfe  ,  pour  être  ladite 
"  lifte  par  eux  examinée  ,  conjointeme  t  ou  fé- 
«  parement ,  &  d'icelle  oter  ceux  qu'ils  croiroient 
M  être  iulpects  au  fervice  de  fa  Majefté.  ce 

Comme  auflî  que  le  roi  voulant  empêcher  I3. 
mukipiicacion  excelllvc  des  citoyens  nobles,  fur 
le  motif  «  qu'il  ne  convenoit  pas  qu'un  bour- 
î3  geois ,  pauvre  &  incommodé  des  biens  de  Ix 
»3  fortune,  lâiffe  un  privilège  à fes  eafans,  qu'ils 

Zir 
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M  ne  pourroient  pas  foutenir  par  impnilTance  it 
3:>  fe  meccre  en  état  de  fervir  l'a  Majefté  aux  oc- 
»  cafîons ,  ainfi  qu'ils  y  font  obligés  dans  le  rang 
x>  que  ledit  privilège  de  bourgeois  leur  doiine  j 
35  Sa  Majefté  veut  &  ordonne,  que  déformais  ri 
«  ne  puiffe  être  créé  chaque  année  que  deux 
M  bourgeois,  qui  jouiront  chacun  au  moins  de 
33  cent  piftoles  de  revenu,  pour  pouvoir  foure- 
33  nir  ledit  privilège  :  «  le  nombre  n'en  étoit  pas 
fixé  précédemment. 

Cet  arrêt  a  été  enregiftré  au  confeil  fouveraitt 
de  Rouffillon  le  1 3  mai  i  61 1.  Il  eft  auflî  enre- 
giftré aux  archives  delà  maifon  de  ville  de  Per- 
pignan, au  livre  vert  majeur ,  fol.  3  86.  Il  répond 
au  chap.  8  ,  pages  3  3  7  &  3  3  8. 

L  V. 

Arrêt  du  confeil  d'état  avec  lettres-patentes  dct 
^6  mai  1714. 

Le  roi  y  rappelle  celui  du  11  novembre  i!>7i. 
dunomb.  précédent,  qu'il  veut  être  exécuté  fui- 
vant  fa  forme  &  teneur,  &  ordonne  en  confé- 
quence»  -que  les  confuls  donneroient  chaque  an- 
33  née  aux  gouverneurs  &  intendant,  la  lifte  des 
33  fujets  à  infaculer,  pour  être  par  eux  approu- 
>3  vée  :  -qu'il  ne  pourra  être  élu  que  deux  citoyens 
»3  nobles  chaque  année,  qui  n'auroient  pas  moins 
33  de  cent  piftoles  de  rente  pour  pouvoir  foutenir 
33  LA  QUALITÉ  DE  NOBLE  qui  cft  attachée  a  leur 
33  état  :  -que  chaque  année  ,  fîx  femaines  avanr 
»3  cette  éleélion  ,  il  fera  tenu  une  alfe-^blée  pré- 
»  liminaire  dans  laquelle  les  vocaux  déclareront 
33  s'il  fera  ou  ne  fera  pas  créé  des  citoyens  nobles 
33  cette  année-là:  -que  leur  réfolution  fera  com- 
33  muniquée  au  commandant  &  à  l'intendant  de 
33  la  province,  &  rendue  publique  :  -Se  qu'au  cas 
33  qu'il  f;roic  délibéré  de  n'en  pas  créer  ,  il  na 
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»  feroit  plus  tenu  d'aflemblie  cette  année -la  : 
53  enfin  que  les  vocaux  ne  pourroient  exiger  de 
35  droits  poui-réledlion  ,  que  ceux  qui  feront:  juf- 
33  tifics  par  titres,  qui  devront  être  communiqués^ 
33  à  l'intendant.  « 

Cet  arrêt  eft  enregiftré  au  bureau  de  l'intea-- 
dance  à  Perpignan;  il  a  c'cé  publié  S:  notifie  aai 
corps  de  ville  ,  par  ordonnance  de  M.  Dclaneu- 
ville  alors  intendant,  le  8  juin  17 14.  li  eft  iai-- 
primé;  il  fe  rapporte  au  chap.  8,  pages  338.ÔC 

L  V  I. 

Arrêt  du  confeil  d'état  avec  lettres-pataites  dii'- 
30  mai  1733. 

Le  roi  y  rappelle  les  deux  arrêts  des  deux  nom-- 
bres  précédens  ;  il  en  récapitule  &  confirme  les; 
difpofitions.  Il  y  ordonne  de  plus  »  -que  ralTem-- 
33  blée  préliminaire  ,  qui  doit  fe  tenir  le  j  mai'. 
3)  pour  délibérer  s'il  fera  fait  des  citoyens  nobles-; 
33  cette  année-la,  &  celle  d'éiedion  qui  fe  tient: 
33  le  16  juin,  feront  l'une  &  l'autre  compofées; 
33  de  quatorze  perfonnes;  fçavoir  des  cinq^con-- 
33  fuis  en  exercice,  de  neuf  exconfuls  premiers  ,, 
33  ^i  en  cas  d'infufîîfance  des  exconfuls  féconds  ;; 
33  &,  qu'en  cas  de  maladie  ou  ablence  dequelqiie- 
33  conful,  il  fera  remplacé  par  un  exconful  prc-- 
33  mie r  ou  fécond,  lefquels  exconfuls  premiers: 
93  ou  féconds  feront  pris  irdiiiinélemenr  dans; 
33  l'ordre  des  chevaliers,  des  citoyens  noblèsom 
33  des  avocats,qui  auront  été  confuls:-que  lès  fcuis; 
33  habicans  de  Perpignan  ,  foit  originaires^,,  foie; 
.33  qu'ils  foient  venus  s'y  établir  d'ailleurs ,.  &qnii 
33  auront  en  outre.  1500  livres  dé  rente  feront: 
33  lutccptibles  d'être  élus  citoyens  :"-quc.îès''dt'H— 
33  béracionsdç.fune  &  l'autre  airemblée-nc-p^urr- 
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n  ront  pafTer  qu'à  la  pluralité  <je  Hix  voix  fin' 
33  quatorze  ;  -&  que  les  délibérations  qui  y  feront 
35  prifes  feront  iiifcrites  aux  regiftres  de  la  ville  y 
33  &fignées  par  tous  les  vocaux.  « 

Cet  arrêt  eft  enregiftré  au  bureau  de  l'inten- 
dance &  publié  par  ordonnance  de  M.  Bauyn  de 
Jallais  alois  intendant ,  le  $  juillet  1733.  Il  eftr 
imprimé  ;  il  fert  de  preuve  à  ce  qui  eft  rapporté 
au  chap.  8 ,  pages  3  3  9  &  J  4°. 

L  V  I  I. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  donné  encon- 
tradidoire  défenfe  à  Verfailles  le  1 5  feptembre 
1701 ,  &  lettres-patentes  en  conformité  du  pre- 
mier décembre  audit  an  ;  qui,  fur  le  vii  des  pièces 

6  titres,  maintient  les  citoyens  nobles  de  Per- 
pignan dans  leur  noblejfe  ,  les  déclare  nobles  & 
gentilshommes  &  membres  du  corps  de  la  noblejfe  , 
&c.  Ils  font ,  mot  pour  mot,  tels  qu'ils  font  rap- 
portés au  chap.  8  ,  pages  341  &  341. 

Ils  font  enregiftrés  au  confeil  fbuverain  de 
RoulTillon,  en  vertu  de  l'arrêt  de  cette  cour,  du 
Z3  février  1703  ,  ainfi  qu'à  toutes  les  cours  infé- 
rieures de  la  province.  Ils  font  imprimés. 

L  V  I  I  I. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  8  novembre  1713  j 
qui  maintient  le  fieur  Hyacinthe  Rigaud ,  pein- 
tre ordinaire  de  fa  Majefté,&  profefleur  de  l'Aca- 
démie de  Peinture,  dans  fa  nobleffe  de  citoyen 
de  Perpignan. 

Le  roi ,  fur  le  vu  des  titres  des  citoyens  nobles 
de  Perpignan  &  de  l'extrait  de  leur  matricule 
portant  la  création  de  citoyen  nobkdu  fieur  Ri- 
gaud du  I  8  juin  1709  ,  oui  le  rapport,  ordonne 
j»  que  l'arrêt  du  1 3  feptembre  i7«i  (c'efl  l'arrêt 
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«  du  nombre  prccédcnt)  leia  exécuté  faivant  fa 
*>  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  maintient  le  fieur 
M  Rigauci  en  fa  noblelfe  de  citoyen,  dans  les  ter^» 
33  mes  rapportés  au  cliap.  8  ,  pages  J44  &  34J>^3 
Les  motifs  de  l'arrêt  font  les  grands  talens  de 
l'impétrant  &  l'honneur  qu'il  a  eu  de  peindre  la 
maifon  royale,  jufques  à  la  quatrième  généra- 
tion. 

Une  expédition  authentique  de  cet  arrêt  eft 
entre  les  mains  des  fyndics  des  citoyens  nobles  à 
Perpignan. 

L  I  X. 

Extrait  du  rôle  des  femmes,  que  le  roi  en  Covt 
confeil  veut  &  ordonne  être  payées  ,  pour  le 
droit  de  confirmation  dû  à  fa  Majefté  à  caufe  de 
fon  avènement  à  la  couronne  ,  conformément  à 
la  déclaration  du  17  feptcmbre  1713  &  arrêts 
rendus  en  conféquence  ,  par  ceux  des  particuliers 
de  fon  royaume  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
Robleffe  depuis  l'an  1643  ,  ou  qui  jouiflent  du 
privilège  de  nobleffe  à  caufe  des  mairies  ,  éche- 
vinagesou  offices  de  capitouls&  jurats  des  villes, 
depuis  ladite  année  i  «^43  jufques  au  décès  du  fets 
roi. 

Généralité  de  Roujfillon  y    ville  de  Perpignan  ^ 
art.  1447. 

On  y  trouve,  premièrement,  le  catalogue  des 
citoyens  nobles  de  refcrir.  Secondement ,  celus 
des  citoyens  nobles  de  matricule,  fujets  au  droit 
de  confirmation.  Les  articles  du  rôle  arrêté  aif 
eonfeil  le  1 1  décembre  1717,  quilesconcernenc 
chacun  en  particulier,  ainli  que  la  quittance  des- 
fommes  qu'ils  ont  payées  ,  font  conçus,  mot  pour 
mot,  comme  ils  foiu  rapportés  au  chapitre  &> 
fage  345. 
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Cet  extrait,  duemenc  authentiqué,  eft  entra 
les  mains  des  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Per-- 
pignan. 

L-  X. 

Extrait  d'une  produdion  faite  le  i^  mai  1757- 
par  le  fieur  Félix  de  Gonfalvo  citoyen  noble  de. 
Perpignan ,  dans  une  caufe  pendante  au  Parle- 
ment de.  Touloui'e,  en  laquelle  il  étoit  aftionné 
pour  réparation  d'injures,  tendance  à  deux  ob- 
jets :  le  premier,  d'établir  l'état  des  citoyens, 
nobles,  en  produifant  la  plupart  de  leurs  titres 
de  noblelfe  rapportés  dans  cet  ouvrage  :  le  fé- 
cond ,  de  faire  voir  qu'Onufre  Gonfalvo  fon  cin- 
quième afcendant  avoit  été  créé  citoyen  noble. 
de  Perpignan  le  19  juillet  15995  &  coaféquem- 
inent  qu'il  étoit  (lui  défendeur  )  dans  la  fixierae. 
génération  de  fa  noblefle.  Sur  cette  production. 
il  fut,  comme  gentilhomme,  jugé  la  grand  Cham- 
bre Se  Tournelle  aflemblées ,  par  arrêt  du  1 1  août 
1737,  au  rapport  de  M.  de  \ïc. 

Cet  extrait  a  été  authentiqué  par  Bofchnotaire 
royal  de  Perpignan  le  5  feptembre  17  jy.  Il  eft. 
duenient  contrôlé.  Il  prouve  cequieftexpofé,  fur 
ce  fait ,  au  chap.  8,  pages  3476: 348. 

L  X  I. 

Extrait  de  la  réception  du  fîeur  Rigaud  peintres- 
ordinaire  du  roi  èc  profefl'eur  de  l'Académie. 
Royale  de  Peinture,  dans  l'ordre  de  S.  Michel.. 
On  y  voit ,  premièrement ,  la  lettre  du  roi  du  iz. 
juillet  1717  au  maréchal  duc  d'Eftrées  ,  pour  lui 
notifier  que  fa  Majeftc  l'anommé  pour  faire  cette 
réception.  — Secondement ,  la  commiflion  ,  en- 
forme  de  lettres-patentes,  audit  maréchal  duc. 
d'Efrrées  du  même  jour ,  par  laquelle  fa  Majeftc^ 
jÊi- déclare.,  avoir  difpenfé  ledit  Rigaud  de  la. 
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preuve  de  deux  races  d'excrattion  de  no&lcilcr,- 
qu'ilieroit  obligé  défaire  fuivant  l'arciele  .«.des- 
itacuts  de  l'ordre  du  ii  janvier  1665  ,  ^  luidic- 
que  fi,  furie  rapport  du  {ieur  Clairanibailr  px- 
néalogifle  des  ordres,  la  preuve  c|ue  ledit  Kigaud' 
efl:  obligé  de  faire  de  fa  nobleHe  ,  catholicité  , 
âge  &  fcrvices ,  lui  paroît  futfifanre  ,  il  ait  à  lui- 
donner  le  titre  de  chevalier  ,  après  lui  avoir  faic. 
prêter  le  ferment  accoutumé.  — Troifiemement , 
rinftruéïion  donnée  au  maréchal  duc  d'Eftrées  , 
portant  la  formule  du  fenncnt  à  prêter  par  le 
récipiendaire,  l'obligation  où  il  eft  de  prou^'^r 
qu'il  a  été  établi  &  confirmé  citoyen  noble  de 
Perpignan ,  &  généralement  toutes  les  formalités' 
à  obferver  pour  cette  réception.  --Quatrieme- 
men: ,  la  lettre  écrite  parle  roi  au  fieur  Rigaud- 
le  zi  juillet  17x7,  pour  lui  apprendre  qu'il  l'a' 
nommé  chevalier  de  S.  Michel.  —Cinquième^ 
ment ,  l'extrait  des  titres  produits  par  le  fleur  Ri- 
gaud 5  fçavoir  qu'il  eft  né  à  Perpignan  en  i^y?; 
qu'il  commença  de  travailler  à  l'Académie  de 
Peinture  dès  l'an  i6Z-i,  ;  qu'il  a  peint  le  roi  deux, 
fois,  Mgr.  le  dauphin,  le  dauphin  de  Bourgogne, 
le  roi  d'Efpagne  ,  le  duc  d'Orléans  ,  Madame  ,  Ic- 
duc  d'Orléans  légent,  M.  le  duc  mort  en  1709, 
les  princefl'es  de  Conti ,  le  roi  d'Angleterre  ,  le 
roi  de  Dannemarc  ,  le  prince  royal  de  Saxe  (  au- 
jourd'hui roi  de  Pologne  )  &  plulieurs  aunes  prin- 
ces de  l'Europe;  les  lettres  ou'marquesde  diftin- 
^ion  qu'il  a  reçues  de  tous  ces  princes;  les  titres  de' 
la  noblelfe  des  ci;  oyens  de  Perpignan  ;  fon  ex- 
trait de  la  matricule;  l'ajrêt  de  confirmation  de 
fà  nobiclfe  ,&  les  preuves  de  fa  catholicité.  — Si- 
xièmement ,  l'acte  par  lequel  le  maréchal  duc 
d'Eftrées  déclare  les  preuves  valables  ,  reçoit  là 
«(hevaiier  &  lui  fait  £rêcer  feaneai:,  -  -Seotieinç* 
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ment,  le  ferment  prêté  par  le  fîeur  RigauJ.  -Hui- 
tiemensenr  enfin ,  les  lettres  de  chevalier  en  £a 
faveur,  du  14  avril  1717. 

Cet  extraira  été  donné  &  certifié  ,  comme  fait 
fur  les  regiftres  de  l'ordre,  par  le  fieur  Clairam- 
bault  généalogifte  des  ordres  du  roi.  Lesfyndics 
des  citoyens  nobles  à  Perpignan  en  ont  une  ex- 
pédition authentique. 

Cette  pièce  correfpond  au  chap.  8  ,  pages  349- 
&  350.  Ellceft  de  plus  citée  ,page  100. 

L  X  I  I. 

Extrait  de  la  réception  à  Tordre  de  S.  Michel, 
du  fieur  Antoine  Servant  de  Goudal  citoyen  no- 
ble àz  Perpignan,  garde  des  archives  du  do- 
maine de  Verfailles  &  fecrétairc  des  commande- 
mens  de  Madame  Infante  duchefl'e  de  Parme  ; 
on  y  voit  le  détail  de  cette  réception,  tel  qu'il  eft 
rapporté  au  chap.  8  ,  pages  350  &  351. 

Ctt  extrait  a  été  donné  &  certifié ,  comme  le 
précédent  ,  par  le  fieur  Clairambault  généalo- 
gifte des  ordres  du  roi.  Les  fyndics  des  citoyens 
nobles  à  Perpignan  en  ont  une  expédition  au- 
thentique. 

Cette  pièce  fe  rapporte  au  chap.  8  ,  pages  350 
&  3515  elle  eft  en  outre  citée  ,  page  i  o®. 

L  X  I  I  L 

Extrait  de  la  réception  à  l'ordre  de  S.  Michel , 
^u  fieur  Jofeph  Balanda-Sicart  citoyen  noble  de 
Perpignan  ,  juge  au  fiége  royal  du  baillage  de 
cette  ville  &  heutenant-génér.-îl  de  l'Amirauté  de 
Collioure,  faice  le  15  novembre  1757.  On  y 
voit  les  lettres-patentes  du  roi  au  commifiaire 
pour  cette  réception ,  telles  qu'elles  font  expofées 
au  chap.  8 ,  pages  j;  i  &  3  5 1  j  l'inftruilion  à  cç 
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Ccmmi'fTaire  ;  les  lettres  du  roi  à  ce  commiflaire' 
&  au  récipiendaire  ;  les  preuves  détaillées  de  la 
nobleffe,  desfervices  &  delà  catholicité  du  fieur 
Baianda-Sicatt  j  &  finalement  fon  inftaHation 
faite  dans  ralfemblée  de  l'ordre. 

Les  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Perpignan 
ont  en  leur  pouvoir  cet  extrait,  fait  par  le  fieur 
Clairambault  généalogifte  de  l'ordre.  Cette  piè- 
ce répond  au  cliap.  8  ,  pages  3  5 1  &  j  ;  i. 

L  I  V. 

Extrait  des  regiftres  du  confeil  fouverain  de 
RoulTiUon ,  contenant  un  réquifitoire  de  l'avocat 
général  &  l'arrêt  donné  en  conformité  le  1  mars 
i68é  j  tels  mot  à  mot  qu'ils  font  rapportés  au 
chap.  5> ,  pages  3  5  8  &  359. 

Les  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Perpignan  en 
ont  une  expédition  authentique  ,  faite  par  ic 
greffier  en  chef  de  cette  compagnie. 

L  X  V. 

Certificat  authentique ,  donné  par  les  confuls 
de  la  ville  de  Perpignan  le  16  janvier  17 $4% 
comme  il  n'y  avoit  en  ce  temps-là  en  RouffiUon 
que  quarante-cmq  familles  de  citoyens  nobles  de 
la  matrici)k  de  Perpignan  ayant  fucceflîon  maf- 
culine  ou  pouvant  en  avoir,  &  cinq  autres  fans 
fucceffion  mafculine  &  fans  efpoir  d'en  avoir. 
Que  hors  le  Rouffillon  ,  il  n'y  avoit  de  ces  ci- 
toyens nobles  que  deux  familles  avec  fucceffion 
mafculine ,  &  deux  autres  fans  fuccefïion  mafcu- 
line &  fans  efpérance  d'en  avoir  :  toutes  ces  dif- 
férentes familles  font  dénombrées  dans  le  certi- 
ficat. 

Les  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Perpignan 
en  ont  l'expédition  ,  fur  parchemin  ,  fignée  des 
fin^  conf\}ls,  fceiiée  du  fcçau  de  U  yiÙe>  coih» 
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tieiîgnée  par  le  fccrécaire,  &  légalifée  par  rinten-- 
^anc  de  la  province.  Ce  ceicificat  le  rapporce  au 
ehap.  5>,  pages  368  &  3  69. 

L  X  V  r. 

Acre  folemncl  fait  à  Perpignan  le  10  juillet 
1660,  par  lequel  i']lluPire&  crès-rcvérend  Hya^- 
cimhe  Scrroni  évtque  d'Orange  (  depuis  premier 
srchevêqiie  d'Albi  )  comniiiraire  du  roi,  ea  vertu 
delacommifiioa  fcellée  du  grand  fceau,  donnée 
à  S.  Jean-de-Luz  le  7  juin  1660  ,  coniîicaé  en 
pi'éfence  de  don  Jofeph  de  ronraneila  rcgcnrde 
la  charvcellerie ,  de  don  Philippe  de  Copon5 ,  des 
fîeurs  Jofeph  Queralt ,  François  Marti,  Nicolas 
JVIanalt  ,  liidorePrat  &  Raymond  Trobat  ^  com- 
pofant  le  Conleil  Royal  tenant  lieu  de  la  Royale 
Audience.  — De  don  François  de  Sagarie  vicc- 
gérent  du  gouverneur  général  de  Rouflillon  , 
d'Emanuel  Matali  fon  aficfie-ur  ,.  de.  François 
Puig  &  Vidal ,  de  François  San-Mairi ,  l'an  avo- 
cat Si  l'aune  procureur  du  roi ,  formant  le  tribu- 
jlal  de  la  Gubcrnatiun.  Des  fieirr  Onufre  Pi  cha- 
noine d'Eiue  (ou  Perpignan  )  Antoine  Travi  & 
François  Piquer  députés;  de  Jean  Marqués  &  An- 
toine Fuix  auditeurs ,  faifant  le  rribunal  de  la 
Dépuration.  —De  don  Antoine  Riu  &  Coronat 
procureur  des  domaines  du  roi,  de.Raph^el  Pons 
fon  Lieutenant ,  de  Philippe  Carrera  aiTeileur  or- 
dinaire ,  d'Antoine. Bonei  receveur,  &  de  Chrif- 
rophe&  Louis  Guilla  notaires  greffiers  ,  formant 
la  jurifdiélion  du  domaine..  —Des  iieuis  Galcc- 
xand  de  Cahors  ,  Pierre  Prim,  &:  Michel  Rovira 
procureur  fifcal,  formant  le  Tribunal  du  Maic^e 
radonal ,  ou  Maître  des  Comptes ,  a  fait  faire  la 
Jcdure  &  promulgation  de  l'édit  donné  à  S.  Jean- 
de-Luz  au  mois  de  juin  de  la  même  année  1 660 , 
gortant  callaiioa  des  fufdits  Coafcii  Royal  U 
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«Jerdits  tribunaux  de  la  Gubernation ,  de  la  Dé- 
putarion  ,  du  Domaine,  &  du  Maître  des  comp- 
tes :  laquelle  Icclure  faite  ,  lefdits  rufiiommcs  ca 
îeurfdites  qualités,  ont  déclaré  fe  tenir  pourcaf- 
fés&  révoqués.  Derquelîes  chofes  ledit  feigneur 
Hyacinthe  Serroni  a  fait  retenir  adle  par  Jean 
Albafulla  not.-'.ire. 

Cet  aéle  cft  extrait  des  regiftres  du  confeil 
fouveraiade  Rouffillon,  Les  fyndics  descitoyenj 
nobles  à  Perpignan  en  ont  l'expédition  authenti- 
que. Il  répond  au  chnp.  9  ,  page  378. 

L  X  V  I  L 

Edit,  donné  à  S.  Jcan-de-Luz  au  mois  de  juin 
1 660  ,  par  lequel  le  roi  crée  à  Perpigxian  un  con- 
Teil  foiivevain  pour  la  province  de  Rouffiilon  , 
compofé  d'un  premier  préiident,  de  deux  autres 
f  réiidens,  de  l'ix  confeillcrs  Lais,  d'un  ccnfeillet 
clerc,  d'un  avocat  général  (un  fécond  avocat  gé- 
néral fut  créé  par  lettres-patentes  du  6  août  de 
la  même  année  )  d'un  procureur  général  &  d'uit 
greffier,  &c.  »  Pour  connoître  de  toutes"  les  af- 
30  faires ,  dont  la  connoilfance  appartenoit  au 
M  confeil  royal  qu'il  vcnoir  de  flippriiner  ;  pour 
33  de  tout  j^ger  Joaverainement  &  en  dernier 
»  reffort  ,  fuivant  les  loix  &  ordonnances  dudic 
»  pays  .-&  y  procéder,  autant  qu'il  fe  pourra,  en 
«  la  forme  &  manière  qui  fe  pratique  dans  les 
33  autres  cours  fouveraines  du  royaume  :  fe  ré- 
33  fervant  néanmoins  fa  Majefté  de  changer,  ré- 
j3  former  &  amplifier  lefditcs  loix  &  ordonnan- 
33  ces,  ou  d'y  déroger ,  ou  les  abolir,  oud'en  faire 
n  de  nouvelles,  &  tels  réglemens  ,ftatuts  &  conf- 
33  titutions  qu'elle  verra  être  plus  utiles  &  avan- 
»  tageux  à  fon  fervice  &  au  bien  de  fes  fajers.  « 
Voulant  que  le  gouverneur  ou  lieucemnt  géné- 
ral ait  fca«ee  6c  voix  délibérativc  ,  quand  û  ï\xL 
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plaira,  dans  ce  fiouveau  coHfeil ,  comme  lesvicc- 
tois  &  capitaines  généraux  en  avoieiuau  coafeil 
royal  ou  royale  audience ,  &  à  l'exemple  de  ce 
cfui  fe  pratique  dans  quelqncs  provinces  du 
royaume,  lîégeant  avant  le  premier  prélîdent , 
prenant  la  place  que  le  roi  occuperoit  lai-mêmc 
&  opinant  le  dernier  j  fans  qu'il  puifie  néanmoins 
recueillir  les  voix,  ligner  les  arrêts,  ni  faire  au- 
cune fonftion  de  la  charge  de  préfident. 
-  Cet  édit  eft  aux  regiltres  du  confeil  de  Rouf- 
fillon.  Les  fyndics  des  citoyens  nobles  a  Perpignan 
en  ont  une  expédition  authentique.  Il  r-épond  aa 
chap.  9,  pages  378  &:  379. 

L  X  V  I  I  I. 

Arrct  drti  confeil  fooivcrain  de  Rouffîllon  du  i  ^ 

décembre  1740,  portant  règlement  fur  la  ma- 
nière d'obtenir  &  conferver  le  nom  &  le  privilège 
d'homme  de  Perpignan. 

Cet  arrêt  contient  fept  articles.  Il  ordonne  ,  en 
conformité  des  anciens  réglemens,  que  ceux  qui 
voudront  acquérir  la  qualification  d'hommes  de 
Perpignan  feront  leur  foumifllon  avec  ferment  , 
à  l'hôtel  de  ville  ,  d'habiter  au  moins  pendant 
cinq  ans  à  Perpignan  j  ils  en  obtiendront  des  con- 
fuis  de  la  ville  un  certificat,  qu'ils  feront  tenus 
de  préfenter  au  baillif  de  Perpignan  &  faire  en- 
rcgiftrcr  a  la  jurifdidion  établie  dans  cette  ville 
pour  l'eftimation  des  dommages  faits  aux  biens 
de  la  terre.  Ils  ne  jouiront  des  exemptions  atta- 
chées à  ceizQ  qualification  ,  qu'après  la  première 
année  de  leur  habitation  à  Perpignan  ;  êc  ce  n'eft 
qu'après  les  cinq  années  révolues  qu'ils  pourront 
être  admis  aux  fondions  municipales.  Ils  ne  con- 
fcrveront  le  privilège ,  qu'en  continuant  d'habiter 
à  Perpignan. 

Cet  arrcc  eft  enregiftré  à  la  maifon  de  ville  ds 
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Perpignan  ;  il  eft  impriirjé.  Il  fe  rapporte  au  cha- 
pitre I  o ,  page  391. 

Les  pièces  fuivantes  correfpondent  a  la  féconds 
differtction, 

L  X  I  X. 

Lettres-patentes  du  r'  février  \(<6-j  ,  par  les- 
quelles Louis  XIV  établit  de  nouveau  le  fieur  de 
Sagarre,  président  du  confeil  fmpérieur  ,  pour 
commilTaire  du  domaine  ;  en  lui  aHociant  les  gens 
du  roi  &  faifant  refTortir  fcs  fentences  au  confeil 
de  Roufîillon,  ainfi  qu'il  eft  porté  à  la  féconde 
diiTertation  ,  page  410.  Les  autres  claufes  de  ces 
lettres  font  :  -que  fes  jugemens  feront  exécutés  , 
nonobftant  l'appel  5  —qu'en  cas  de  conteftation 
fur  la  compétence  ,  fila  partie  n'avoitpas  inftruic 
fa  prétention  dans  le  mois  ,  le  commilTaire  da 
domaine  refteroit  incont eftablement  compétent  j 
— qae  dans  le  cas  qu'il  n'interviendroit  à  quelque 
jugement  que  deux  des  gens  du  roi  &  qu'ils  fe- 
roient  entr'eux  d'opinion  différente  ,  alors  la  dé- 
ciCon  nafferoit  fur  l'avis  du  commiffaire  ;  —qu'en 
cas  de"  partage  entre  le  commiffaire  &.  les  gens 
du  roi ,  ce  partage  feroit  vuidé  par  le  confeil  fu- 
périeur  j  —qu'enfin  dans  les  caufes  où  il  s'agiroic 
de  plus  de  1300  livres,  le  commiffaire,  fi  une 
des  parties  le  réqueroit,  rapporteroit  le  procès 
au  confeil  fouverain  pour  avoir  fon  avis  ,  qu'on 
feroit  oblige  de  fuivre  j  — &  que  dans  ce  cas  ?C 
dans  celui  où  le  confeil  auroit  vuidc  le  partage, 
lafentencedu  domaine  devicndroit  un  jugement 
en  dernier  reffort. 

Ces  lettres-patentes  font  au  greffe  du  confeiî 
fouverain ,  au  regiftre  de  la  coraxniflioa  du  iieux 
de  Sagarre. 
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L  X  X. 

Déclaration  du  17  juin  11^9  ,  contenant  C\x 
articles,  par  lefquels  le  roi  donne  à  la  chamb'rd 
du  Domaine  la  forme  exprimée  à  la  féconde  dif- 
fercation,  page  421  :  ordonnant  en  outre  <]ue 
lé  préliilent  &  les  deux  confeillers  feroient  de 
plus  confeillers  honoraires  au  confeil  de  Rouf- 
îîllon  ,  où  ils  n'auroient  néanmoins  féance  qu'a^ 
près  les  tiiiilaires,  pour  y  juger  dans  routes  les 
caufes  doiU  ils  n'auroient  pas  connu  en  premiers 
inftance  ,  &:  que  le  procureur  du  roi  feroit  pa- 
reilleni^at  avocat  général  honoraire  audit  con- 
feil. 

Cette  déclaration  eft  enregiftrée  au  greiïc  da 
confeil  fupérieur  ,  en  exécution  de  fon  arrcc  dit 
i'  feptembre  17;?.  Elle  eft  imprimée. 

L  X  X  I. 

Certificat  autljentique  du  greffier  de  la  cham- 
bre du  Domaine  a  Perpignan  du  14  feptembre 
175-7  ,  contenant  fix  articles. 

Le  premier,  que  la  chambre  du  Domaine, 
eompofée  (  au  temps  de  l'expédition  de  ce  certi- 
ficat) comme  il  cfc  dit  à  la  féconde  dilfertarion  , 
pages  419,  410  &  411,  cbnnoît  de  roures  les 
matières  dénombrées  au  même  endroit,  pagca 
411  &  411  ,  fauf  l'appel  au  confeil  fupérieur. 
—Le  fécond  ,  que,  de  toute  ancienneté  jufqucs- 
en  1660 ,  toutes  les  érections  de  titres  5  les  lettres 
de  clievalier ,  de  citayen  noble 6c  de  noble  de  ti- 
tre ;  les  lettres  de  légitimation  ,  de  naturalité  , 
d'amortilîement  &  généralement  toutes  les  grâ- 
ces, privilèges  &  concédions-  royales  quelconques, 
concernant  le  Rouffillon  ,  ont  tté  portés  directe- 
ment &  enregilirés  à  la  chambre  du  Domaine , 
fans  qu'il  paroiffe  qu'orx  dût  les  enregiftrer  ail-- 
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leurs.  --Le  troilieme  ,  que  depuis  l'an  1 660  juf- 
ques  ea  16S0,  quelques-unes  de  ces  concelîlous 
ont  continué  d'ccie  eniegiftrées  à  la  chambre  da 
Domaine ,  &  que  les  auaes  l'ont  été  au  confeil 
fouverain  de  RoufTillon  5  mais  que  depuis  cette 
année  1680,  elles  ont  toutes  été  portées  direc 
tement  &  vérifiées  au  confeil  lupérieur.  —Le  qua- 
trième, que  les  impétrans  de  toutes  ces  différen- 
tes conceflions  ont  joui  de  leur  effet,  en  force  de 
fenregiftrement  fait  au  Domaine  ou  au  Confeil 
fupérieur,  fans  qu'on  ait  jamais  prétendu  qu'el- 
ks  duflent  être  enregifrrées  en  tout  autre  tribu- 
nal hors  le  RoufKllon.  —Le  cinquième,  que  tou- 
t'CS  les  chartes  ,  concernant  les  droits  du  fouve- 
rain 5  les  ordres  donnés  par  les  officiers  du  Do-- 
Riaine  anciens  &  m.odernes;  les  lettres  de  nomi- 
nation à  leurs  offices;  les  terriers  &  tout  ce  qui 
en  dépend,  avec  les  inveftituïes  des  fiefs;  les 
Kiiix  à  ferme  des  domaines  dn  roi;  les  quittances 
des  ainortilTemens;  les  criées  faites  pour  la  voye- 
ïic  &  les  eaux  &  forets  ;  Jes  comptes  des  anciens 
procureurs  royaux  ;  les  ftyles  &  réglemens  des 
a-;iciens  tribunaux  ;  &  généralement  tous  les  ti- 
tres &  documcns  relatifs  aux  domaines  du  roi  , 
font  ccnfervés  aux  archives  de  la  chambre  du  Do- 
maine. —Le  fi:dc!îie ,  que  trois  groiles  liaffes  &  un 
gros  regifcre  des  inémes  archives  contiennent  les 
ordonnancciî  des  procureurs  royaux  &  commillai- 
ics  du  Domaine  ,  avec  les  criées  faites  en  confé- 
quence  fur  la  plupart  des  objets  qui  lont  de  la 
compétence  de  Ja  chambre  du  Domaine  ,  &  qui 
font  dénombrés  à  la  féconde  dillertation  ,  pages 
4.'.!  ,  411  d>^  .41^. 

Cette  pièce  eft  encore  citée,  pages 448,  45'o, 
45 z&  457.  —Voyez  ci-après  la  notice,  au  mot; 
Archives  du  domaine ,  &e. 
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L  X  I  I. 

Déclaration,  en  forme  de  lettres-patentes,  dott- 

néeà  Veifailles  le  17  juin  1759,  par  laquelle  le 
roi  donne  à  l'intendant  de  Perpignan  la  lîmple 
police  &  adminiftration  des  bois  du  RoufTilIon, 
qu'avoieut  précédemment  la  chambre  du  Do- 
maine 5c  le  Confcil  fupéneur  ;  &c  qui  pour  tout  le 
refte  laifTe  a  ces  deux  tribunaux  l'autorité  &  la 
junfdiâiion  qu'ils  avoient  en  cette  partie.  L'or- 
donnance contient  cinquante  articles  j  &  ce 
qu'elle  ordonne  d'elîentiel ,  relativement  a  notre 
objet,  efi:  exaârement  tel  qu'il  eft  rapporté  à  la 
féconde  dillertation ,  pages  416,  417  ,  418,419 

&430. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftré::  au  Confeil 
lupérieur  le  i'  feptembre  i7  5'9.  Elle  l'a  été  en- 
fuite  à  la  chambre  du  Domaine  ,  le  même  jour 
que  les  nouveaux  magiftrats  qui  la  coinpofent  y 
ont  été  inftallés.  Elle  a  été  imprimtc, 

L  X  X  I  I  I. 

Editdumois  de  décembre  16^1  ,  portant  éta- 
blifTemcnt  de  la  Gabelle  en  RouiTîilon  ,  «  &:  crca- 
35  tion  en  titre  d'office  héréditaire,  d'un  conftil- 
M>  1er  dd  roi  vifiteur  général  &  juge  en  première 
»5  inftance  de  toutes  matières  ,  civiles  &  crimi- 
»>  nelles  contre  les  faux-fauniers  6:  autres  mal- 
9»  verfations  Se  contraventions  aux  ordonnances 
33  &  réglemens  3  &  par  appel  au  Confeil  fouverain 
33  de  RoujJiUon  établi  à  Perpignan  ,  dans  lequclil 
93  a  féance  &  voit  délibérative.  « 

Cet  édit  a  été  enregiftié  au  confeil  fupérieur 
le  30  janvier  lé^i.  II  eft  au  regiftrc  C ,  fol  ii. 
II  a  été  imprimé.  Il  fe  rapporte  à  la  féconde  dif- 
fcrtation,  page  43^. 
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L  X  X  I  V. 

Commiffîon  pour  lafonâiondejage  des  droits 
d'entrée  &  fortie  &  autres  en  la  ville  de  Perpi- 
gnan &  dépendances  ,  en  attendant  qu'il  rue 
pourvu  d'un  titulaire  à  cet  office  ,  çn  faveur  d4 
fîeur  Jean-Jofeph  Bonhomme  j  35  pour  inftruire 
35  &  juger  toutes  les  affaires  civiles  &  criminel- 
?>  lesc[uinai:ront  entre  le  fcrraier  général  des  cinq 
35  grolfes  ferJTies  &  les  redevables  des  droirs  du? 
?5  au  roi,  en  première  inflance;  pour  être  Tes  juge- 
ai meiis  exécutés  par  proviiion  ,  fnuf  l'appel  au 
33  Confeli  Jouverain  de  Feipignaa.  Cette  commif- 
33  fion  eft  du  1 1  novembre  it^^ ,  donnée  a  Ver-' 
failles  &  fcellée  du  grand  fceau. 

Elle  efi:  enregiftrce  au  Confeil  fupérieur,  au 
regiftre  B,  fol.  izj.  Elle  répond  à  la  féconde 
dillertacion,  page  440. 

L  X  X  V. 

Arrêt  du  confeil  d'état,  donné  à  Verfailles  le 
ï  6  juin  1 699  ,  33  qui  commet  le  Sr  Pol  Foiquet , 
33  pour  connoître  en  première  inftance  des  alfai- 
S3  rcs  concernant  la  ferme  du  tabac  au  pays  de 
33  RouiîîUon,  jufques  a  fentence  définitive  inclu- 
33  fivement,  j.:-jf' l'appel  au  Confeil  fouverain  de 
33  Perpignan.  «  C  et  arrêt  cft  accompagné  delet-r 
33  tres-parentcs  fcellées  du  grand  fceau. 

Il  ert  enregiftréau  Confeil  fupérieur,  aureg.  B,. 
fol.  371.  Il  correfpondà  la  féconde  dilfertation , 
page  44c. 

L  X  X  V  I. 

Arrêt  du  confeil  d'érat  avec  lettres-patentes  da 
a 6  aoiit  1749  ,  qui  évoque  à  foi  &  renvoyé  à  la 
cour  des  Aydes  de  Mo^itrcllicr  les  appels  des  fcn- 
tcoces  des  juges  des  fermes  en  RouflUlon,  Le 
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•préambule  &  le  dipofuif  en  font  mot  pour  mot  telî 
-qu'ils  font  rapportés  à  la  féconde  difTercation  , 
pages  440  &  441. 

Il  eft  enregiicré  à  la  cour  des  Comptes ,  Aydes 
&  Finances  de  Montpellier ,  fuivant  fou  arrêt  du 
z (5  novembre  1749.  Il  eft  imprimé. 
L  X  X  V  I  I. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  18  février  1758,  par 
lequel  le  roi  ordonne  «  que  les  appels  interjettes 
33  des  jiigemens  rendus  en  première  inftance  par 
33  les  juges  des  fermes  en  Rouffillor. ,  continue- 
M  ront  d'être  portés  au  confeil  fupérieur  de  cette 
33  province  ,  comme  avanrl'arrêt  du  %6  août  1749 
(  qui  fait  la  pièce  du  nombre  précédent  )  qui  cef- 
iera  d'avoir  fon  effet ,  ainfl  qu'il  eft  fidellement 
expofé  à  la  féconde  diffcrtation  ,  page  441. 

Cet  arrêt  &  les  lettres-patentes  de  même  date 
•qui  l'accompagnent  font  enregiftrcs  au  Confeil 
fupérieur,  fuivant  fon  arrêt  du  6  avril  1758.  Ils 
font  imprimés. 

L  X  X  V  I  I  L 

Arrêt  du  confeil  d'état  &  lettres-patentes  eu 
conféquence  du  14  juin  i  679  ,  par  lequel  le  roi  , 
fur  la  requête  du  fermier  des  Gabelles,  attribue 
cour  &:  jurifdiclion  à  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier,  pour  juger  ik.  clo.re  les  comptes  de 
la  Gabelle  du  RouffiUon,  comme  il  eft  porté  mot 
à  mot  à  laJïn  de  la  féconde  diflertation,p.  464. 

.Cet  arrêt  &  ces  lettres  ont  été  enrcgiftrés  à  la 
cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  JVlont- 
pellier ,  fuivant  fon  arrêt  du  dernier  juillet  i  679. 
Les  fyndics  des  citoyens  nobles  à  Perpignan  en 
ont  une  expédition  authentique,  donnée  pai"  le 
greffier  de  cette  cour. 

Fin  de  l'Inventaire  des  pièces  jufiificatives 
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NOT ICE 

Des  auteurs  étrangers  cités  dans  cet 
ouvrage ,  6"  des  dépôts  d'où  fora 
tirées  les  pièces  jujlificatives, 

A. 

_/\^RCHIVES  ROYALES  DE  BARCELONE.    C'cfl  Utl 

dépôt  des  pivis  riches  &  des  mieux  confervés  de 
l'Europe.  Il  renferme  tous  les  titres  de  la  prin- 
cipauté de  Catalopine  ,  une  grande  partie  de  ceux 
de  la  couronne  d'Aragon  ^  un  grand  nombre 
d'autres  concernant  diiîércns  feigneurs ,  prélats  , 
cglifeSjmonafteres  &  même  des  particuliers.  On 
y  a  remis  les  regiftrcs  originaux  des  fentcnces  de 
la  Royale  Audience  ,  comme  auiTi  les  regiftrcs 
des  grâces  &  concédions  accordées  par  les  fouvc- 
lains;  ceux  intitulés  de  leurs  voyages  j  ceux  ap- 
pelles diverforuin  j  enfin  tous  les  autres  docuniens 
de  l'adminiftration  des  princes,  de  leurs  lieute- 
nans  ou  vicerois.  Une  conflit  jtion  faite  par  Fer- 
dinand II  aux  états  tenus  à  Barcelone  en  1505, 
ordonne  que  les  regiftres  publics  feront  remis, 
tous  les  dix  ans  ,  dans  ces  archives.  Un  très-grand 
nombre  des  chartes  rapportées  dans  Vappendix  du 
MarcaHifpanicdfiïi  onc  été  extraices.Il  paroîc  par 

Aa 


J5'4  Notice 

le  titre  531  de  cet  appendix  ,  qu'en  147;  ellcj 
croient  à  la  garde  d'un  archivilte  particulier  , 
nommé  Pierre-Michel  Carbonell  j  elles  ont  été 
danis  la  fuite  confices  au  grefiîer  en  chef  près  la 
Royale  Audience  s  mais  Philippe  V  y  a  rétabli  un 
archivifte  en  titre,  qui  les  rient  dans  le  meilleur 
ordre  ,  &  qui  travailloit  en  1 740  à  un  inventaire 
raifonné  de  tous  les  titres  qui  s'y  trouvent  dé- 
pofés. 

Archives  dh  la  royale  audience  de  Bar- 
celone. Voyez  Royale  Audience. 

Archives  de  la  Diputation.  Voyez  Roya- 
le Audience. 

ARCHIVES  DU  CORPS   DE  LA  NOBLESSE.   VoyCZ 

Royale  Audience. 

Archives  de  la  maison  de  ville  de  Bar- 
celone. Elles  contiennent  tous  les  titres,  docu- 
mens&regiflres  de  l'adrainiftrationprefquefou- 
vcraine  ,  qvie  la  ville  de  Barcelone  a  exercée  du- 
rant le  cours  de  neuf  fiécles  ,  telle  qu'elle  eft 
çxpcfée  au  chapitre  fécond,  page  103  &  fui- 
van  res. 

De  tant  de  documens  ,  ceux  qui  ont  le  plus  de 
rapport  à  cet  ouvrage  font  :  premièrement ,  les 
volumes  appelles  veirs  £i  rouges,  dans  lefqucis 
font  cnrcsiiliées  les  conceilions  des  fouverains, 
les  privilèges  ,  les  rcgl:mens ,  &  généralement 
rous  les  titres  qui  fondoient  la  puiii'ance  civile  , 
■politique  &  militaire  de  la  ville.  -.Secondement , 
l'expédition  des  procès-verbaux  des  états  géné- 
raux de  Catalogne ,  faite  pout  l'érat  des  villes 
loyales.  -Troiliemement,  le  livre  de  la  matricule 
des  citoyens  nobles,  ciî  fe  trouvent ,  entr'autres 
chofes  ,  les  procès-veibaux  de  la  création  des  ci- 
toyetiS-  ôc  de  lipftallation  de  leurs  fils  âgés  de 
vingt  ans  ,  établie  poar  les  faire  conc&urir  auJc 
charges  municipales. 


des  auteurs  &  dépôts.  fff 

Philippe  V  ,  ufant  du  droit  de  conquête  après 
la  révolution  de  17 14,  dépouilla  la  ville  de  Bar- 
celone de  les  biens  patrimoniaux,  de  Ton  pou- 
voir ,  de  fcs  prérogatives.  Il  abolit  le  corps  des. 
maf^iftrars  municipaux  i  5c  par  les  ordonnances 
de  Madrid  du  i  <j  janvier  17KÎ  Se  de  Eallain  du 
13  odobre  17 18  ,  il  lui  fiibftitua  des  officiers, 
dans  la  forme  de  ceux  des  villes  de  Caftille,  ap- 
pelles i^f^itfori-  ,  au  nombre  de  vingt-qviatre  à  la 
nomination  de  fa  Majcfté,  &  pris  dans  les  dilïc 
rcns  états.  Ils  font  prélîdés  par  un  Corrégidor  ou 
j-ar  fou  aircficur  ou  lieutenant.  Leur  féance  efl: 
réglée  par  leur  qualité  perfonnelle  de  titrés ,  de 
fils  aînés  de  titrés,  de  nobles  de  titre,  de  cheva- 
liers, de  citoyens  nobles,  dclîmples  jouilTans  du 
privilège  de  nobleffe,  6c  de  ceux  qui  n'en  jouif- 
lent  pas. 

Ils  n'ont  guère  de  fondions  que  celles  de  lé- 
galifcr  les  ailles  de  notaire  &  autres  écritures  pu- 
bliques, &  d'exercer  la  police  dans  leur  diftridi 
fans  avoir  néanmoins  la  jurifdiclion  contentieu- 
fe  ,  laquelle  eft  dévolue  an  Corrégidor. 

Archives  de  la  Batllia  (oubaillage)  gé- 
néral j  c'eft-à-dire  des  domaines  du  roi  en  Cata- 
logne. La  maifon  où  ell:s,  fonç  confervces  efl 
appcUre  lj\,baçllia  général.  Elle  eil:  à  Barcelone, 
place  Saint-Jacqacs  près  le  palais  de- la  Députa- 
tion.  Oa  y  confcrv^  les  titres  dçs  domaines  du 
fouverain  ,  qui  étoient  prefque  tous  aliénés  ca 
1740.  Le  juge  &  aAîtres  officiers  da  domaine  y 
ticnnciit  leur  tribun;;!.  Pljiîeurs  impétrans  de 
grâces  du  prince  y  faifoient  autrefois  enregiftrer 
lejrs  privik'i^cs  ou  conccflions.  Lacharte  340  de 
Vappe:idix  du  Marca  Hifcariica  cli  tirée  de  ces 
archives. 

AK.CHIVrS    DU     DOMAINE     DU "  ROI    A,    PeRPI- 

«NAN.  Elles  foiit  pLacécs  à  l'hôtel  de  la  chambre 
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du  Domaine  ,  dans  une  vafte  fale  entourée  d'ar- 
moires de  haut  en  bas. 

Les  anciennes  ci»artes  originales  y  forment 
vingt-quacres  lia/Tes,  elles  ont  leur  armoire  par-' 
ticuliere. 

Quarante  -  quatre  regiftres  contiennent  les" 
pragmatiques,  les  ordinations  &  régi emens éma- 
nés du  fouverain  5  les  éredions  de  marquifars  ,' 
comtés  Se  baronies  ;  les  letiies  de  noble  de  titre  ,' 
de  chevalier  ,  de  généreux  &  de  citoyen  noble  j 
îes  lettres  d'amortiîTemenr ,  de  légitimation  &  de 
naturalité;  &;  généralement  toutes  les  grâces  du 
prince ,  concernant  le  Rouflillon.  Ces  différentes 
conceflions  ont  été  uniquement  &  invariablement 
gnregiftrées  aux  archives  du  Domaine  jufques  en 
ï66o  ,  époque  de  la  création  d'uConfeil  fouverain 
de  Roullîllon. 

Lès  reconn'oiffances  féodales,  les  papiers  ter- 
riers des  feigneurics  du  roi,  les  quittances  de' 
J'ods  &  enfaifînemens ,  les  baux  emphitéotiques 
dés  fonds  relevant  du  prince,  les  baux-à-fcrme 
des  revenus  &c  droits  cafuels  du  Domaine ,  les 
indemnités  payées  par  les  gens  de  main -morte  , 
les  ordonnances  &  criées  pour  la  voyerie  ,  celles 
qui  regardent  la  confervation  des  bois  &  la  dif- 
Ifribution  des  eaux,  les  ftyles  ou  régies  des  an- 
ciens tribunaux  de  jùftice  ,  les  comptes  des  an- 
ciens procureurs  royaux,  les  nominations  des  bas 
officiers  du  domaine  :  tous  ces  différcns  titres  & 
papiers  ont  leurs  rcgillres ,  leurs  liaffes  &  leurs 
places  féparées. 

Un  regiftre  &  trois  grandes  liafies  contien- 
nent les  criées  ou  ordonnances  faites  depuis  l'aa 
I  ^00  au  fujet  des  eaux  &  forêts,  leudcs ,  aligne- 
œens  de  rivières,  biens  vacans,  épaves,  paca- 
ges, fours  bannaux,  pcche  &  chaife ,  mines  Se 
Minières ,  bacs  fur  les  rivières  ,  iafcodations  de' 
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tacs  ,  égouts  &  leviers ,  des  places  &  marchés  pu- 
blics, chemins,  eaux  vives  ,  forges  &  droits  de 
mouture  aux  moulins. 

Les  anciens  procès  civils. &  criminels  fur  les 
aflFaires  domaniales,  les  écritures  déplus  de  cent 
notaires ,  &  les  fentences  d,es  commilTaires  dij 
Domaine  avec  la  procédure  du  Greffe  ,  y  font 
confervés.en  des  armoires  différences. 

Le  livre  intitulé  coutumes  de  Perpignan  eft 
un  magniiîque  cartulaire ,  en  velin.  Les  titres 
qu'il  contient,  qui  tous  regardent  les  prérogati- 
ves des  habitans  de  Perpignan  ,  y  font  en  forme 
authentique.  Le  plus  récent  eft  de  l'an  1500,  Or| 
y  voit  d'abord  les  coutumes  de  Perpignan,  aufli 
anciennes  que  la  ville  mcnie  ,  conlîftant  en  qua- 
rre-vingt-fept  articles  ',  dont  le  quatre-vingt-cin- 
quième fait  connoître  que  les  jugemens  par  le 
duel,  par  les  épreuves  du  feu  ,  de  l'eau  chaude 
&  de  l'eau  froide,  écoient  entièrement  abolis  à 
Perpignan  dès  l'an  1 171  ;  &  que  Perpignan  eft 
une  des  villes  de  l'Europe  où  l'on  a  plutôt  ouvert 
les  yeux  fur  l'horreur  de  ces  pratiques  fuperfti- 
tieufcs. 

A  la  fuite  de  ces  coutumes  eft  le  teftamentde 
Guirard,  dernier  comte  de  RouilîDon,  qui  légua 
fon  comté  au  roi  d'Aragon.  Il  eil  daté  des  noues 
de  juillet  de  l'an  1171,  fous  le  règne  de  Louis, 
régnante  Ludovico  :  c'eft  Louis  VIL 

On  trouve  dans  les  mêmes  archives  une  ex- 
pédition de  ce  même  teftament ,  authentiquée  le 
S  des  ides  d'odobre  1187  ,  c'eft-à-dire  quinze; 
aAS  adirés  la  mort  du  teftateur. 

Les  chartes  en  parchemin  y  font  en  très-boa, 
état.  Nous  ne  difons  rien  de  celles  qui  font  pof- 
térieurcs  à  l'année  1 1  Se  ,  en  laquelle  un  concile 
4e  Tarrago^ç  aboht  l'ufage  établi  en  Catalogne 
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depuis  Charlemagnc ,  de  dater  les  ades  par  Ie$ 
années  des  rois  de  France,  &  ordonna  qu'ils  fe- 
roicnt  datés  dans  la  fi.ite  par  les  années  de  la 
nativité  du  Seigneur.  Parmi  les  titres  ant .'rieurs 
à  cette  époqje  ,  le  plus  ancien  eft  une  con- 
cenîon  de  Scniofroy  fîxieme  comte  de  Barce- 
lone ,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saine  Michel  de 
Cuxa,  datée  de  la  veille  des  kalendes  d'odobre, 
la  cinquième  année  du  règne  de  Lothaire  fils  de 
Louis ,  régnante  Leutario  filio  Ludovici  :  c'eft  Lo- 
thaire fils  de  Louis  d'Outremer  &  l'année  9  5  9. 

On  peut  dire  que  ces  archives  font  dans  leur 
cfpécc  un  dépôt  des  plus  complets  &  des  mieux 
confervés.  L'arrangement  &  le  bon  ordre  ou 
elles  fe  trouvent  font  dus  à  M''  Bofch  père  & 
fils;  ce  dernier  eft  encore  vivant,  &  remplit  avec 
diftindion  la  place  de  fecrétaire  de  la  ville ,  & 
celle  de  premier  commis  du  greffier  archivifted'J 
Domaine. 

Archives  de  la  confrérie  de  Sx  George; 
Voyez  confrérie  de  S.  Georce. 

Archives  de  la  maison  de  ville  de  Per- 
riGNAN.  Elles  contiennent,  dans  le  meilleur  or- 
dre ,  tous  les  titres  de  Tancienne  puifTance  de  la 
ville  &  de  l'ancienne  fplendeur  de  fcs  magiftrats 
municipaux ,  avec  tous  les  documcns  d'une  admi- 
xiiftration  prefque  fouvcraine,  telle  qu'elle  eft  ex- 
pofée  au  chap.  z,  page  izp  &  fuivantes. 

Les  chartes  originales  de  ces  titres  font  ren- 
fermées dans  une  armoire  à  cinq  clefs ,  gardées 
chacune  par  un  des  cinq  confuls.  Elles  font  en^ 
legiftrées  ,  fuivant  leur  date  ,  avec  l'ancienne 
coutume  de  Perpignan  &  divers  réglemens  pour 
le  gouvernement  politique  de  la  ville  ,  dans  ua 
gros  livre  en  parchemin  intitulé  livre  vert  ma- 
jeur y  &  dans  un  autre  livre  pareil  en  deux  volii- 
inçs,  appelle  livre  veic  mineur. 
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Les  ordonnances  des  confuls  pour  l'érection 
êc  bon  ordre  des  corps  &  métiers  &  pour  la  po- 
lice de  la  ville  ,  font  confervées  d<tns  un  livre  en 
ttois  volumes,  appelle  livre  des  provilîo'is. 

Des  armoires  particulières  renferment  les  de- 
libérations  des  confeils  généraux  de  la  ville  ;  cel- 
les des  confeils  particuliers  ,  appelles  douzaines  ; 
les  nominations  aux  charges  &  offices;  les  baux- 
à-ferme  des  biens  patrimoniaux  &  des  odrois 
de  la  ville  j  les  procédures  fiïr  ces  baux  &  odtroisj 
les  comptes  du  tréforieràela  ville  j&  finalement 
les  balatis  ,  ou  foxlatix  du  prix  des  grains  &  autre? 
denrées  vendus  aux  marchés  publics  depuis  plus 
de  deux  cents  ans. 

Enfin  dans  une  grande  fale  font  les  titres  & 
rcgidres  de  la  banque  de  la  ville  ,  dont  les  ré- 
glcmens  Si  les  opérations  étoient  îesmêmescjuc 
ceux  des  plus  fameufes  banques  de  l'Europe. 

"  Dans  c£4  archives  de  la  ville  font  comprifes 
celles  de  la  juiirdiclioa  coafulaire,  appeilée  con- 
fiilar  de  mer. 

Jean  premier  roi  d'Aragon ,  par  ordonnance 
o\i  privilège  donné  à  Monçon  le  ii  décembre 
13  88,  créa  à  Perpignan  pour  le  RoufTillon  un 
coniuiatde  mer,  compofé  de  deux  confuls,  pris 
le  premier  dans  le  corps  des  citoyens  nobles  ,  le 
fécond  dans  celui  de  mercadiers ,  &  d'un  greffier  ; 
comme  aufll  un  juge  fupérieur  Se  fouvcrain,  ap- 
pelle juge  d'appels.  Depuis  que  le  Roufïillon  eft 
a  la  France ,  il  a  été  établi  un  troifieme  confui 
pris  dans  le  corps  des  marchands. 

Le  même  prince  ,  par  un  autre  privilège  donné 
à  Barcelone  le  10  novembre  1 394,  donna  pou- 
voir à  ces  confuls  Se  à  leur  confeil  compofé  d« 
mercadiers  ,  d'impofer  un  fubfide  fur  les  mar- 
chandifes  Se  denrées  allant  fur  mer  Se  fur  terre 
«àaos  leur  dillacl  j  ce  fubfîde ,  appelle  pariatge  , 
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en  latin  jus  pariadci  ,  &  vulgairement  Vimpé- 

riage t  les  mit  en  état  de  protéger  le  commerce, 

pour  la  fureté  duquel  ils  établirent  dans  la  fuite 

deux  demi-galeres  fur  la  côte  maritime  du  Rouf- 

fiUon. 

Le  roi  Martin ,  par  privilège  donné  à  Barce- 
lone le  lo  (èptembre  i  j  97 ,  leur  permit  de  pren- 
dre fur  Vimpériûge  quatre  cents  florins  pour  la 
conftruéiion  d'un  confulat.  Avec  cette  fomme  & 
d'autres  prifes  à  rente  conftitucc,fur  bâtie,  atte- 
nant l'hôtel  de  ville,  la  chambre  où  fiégent  les 
confuJs  de  mer  &  la  vafte  fale,  ou  bourfe,  con- 
tigue  appellce  Uotja  de  mar  ,  dans  laquelle  les 
négocians  s'aflembloient  :  c'eft  le  lieu  où  l'on  a 
conftruit  depuis  quelques  années  une  fale  de 
fpedtacles. 

Ces  titres,  &  grand  nombre  d'autres,  concer- 
nant cette  jurifdiclion  confulairc  ,  font  dépofés 
en  original  dans  Tarmoire  des  cinq  clefs ,  gar- 
dées par  ks  confuls  de  la  ville  3  &:  ils  font  enre- 
giftrcs  dans  un  grand  volume  en  parchemin  cou- 
vert de  bois ,  appelle  le  livre  de  la  Barca ,  pofé 
en  une  armoire  qui  eft  dans  la  chambre  où  fîé- 
gent  les  confuls  de  mer ,  conjointement  avec 
les  regiftres  de  la  jurifdi<5lion  depuis  fonétablif- 
fement,  avec  les  anciens  comptes  du  droit  d'i/n- 
périage  ôc  les  procès  foutenus  à  l'occalion  de  ce 
droit. 

Ces  difFércns  documens  concernant  le  confu- 
lat de  mer,  ainfique  fon  ftyle  &  fes  ufages,  ont 
été  imprimés  en  mi  volume  in.-^°.  à  Perpignan  , 
chez  Etienne  Bartau  libraire  ,  en  i  ^5  i.  A  la  fin 
du  volume  font  les  réglemens  fur  les  quatre  foi- 
res ou  payemens  des  Rois ,  de  Pâques,  d'Août  Se 
des  Saints. 

Archives  de  la  communauté  des  prêtres 
c  E  St  Jian.  La  grande  &  belle  cgUfe  de  S.  Jea* 
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Àc  Perpignan  ell:  deflervie  par  le  chapitre  de  la 
cathédrale  d'Elne  ,  qui  y  fut  transféré  en  léoi, 
&  par  une  riche  &:  nombreufe  conforce  ou  com- 
munauté de  prêtres  ,  qui  s'y  trouvoir  établie  de- 
puis plafîeurs  fîécles.  Cette  communauté  eft  ré- 
gie par  quatre  fyndics  ,  dont  deux  font  chanoi- 
nes &  les  deux  autres  choiùs  entre  les  prêtres  da 
la  communauté.  Elle  a  des  archives  bien  tenues 
(  différentes  de  celles  du  chapitre  )  oii  font  con- 
fervés  tous  les  titres  &  papiers  concernant  l'cglifc 
&  les  intérêts  de  la  conforce.  On  y  tient  un  livre 
de  mérooires  ,  en  Catalan,  de  memorias ^  où  le 
premier  fyndic  prêtre  écrit  joarnellemcnt ,  de  fa 
propre  main ,  les  évenemens  hiltoriqucs.  Ceux 
qui  font  arrivés  à  Perpignan  s'y  trouvent  dans 
la  plus  grande  exactitude  5  &  l'on  y  voit  le  récic 
de  la  délivrance  de  la  ville  de  Perpignan  ,  faite 
par  les  citoyens  nobles  en  1597  contre  l'entre- 
prife  du  maréchal  d'Ornano,  La  charre  331  de 
Vappendix  du  Marca  Hifpanica  eft  tirée  de  ces 
archives. 

AviLES  (  don  Jofeph  de)  officier  dans  les  rrott* 
pes  d'Efpagne.  Il  a  donné  au  public  un  traité  dut 
blafon  en  Éfpagnol  ,  intitulé  Scientia  Heroïca, 
imprimé  à  Barcelone,  chez  Jean  Piferrer,en  1 7 1  jr 
1  vol.  /«-II. 

B. 

Jq5atllia  général.  Voyez  archives  delà  jKa/- 
l/ia  ou  baillage. 

Bibliothèque  de  Dalmases.  N.  Dahnafes 
habitant  de  Barcelone ,  connu  par  fes  richclTes  & 
par  fon  goût  pour  les  lettres.  Après  avoir  acquis 
de  grands  biens  dans  le  commerce ,  il  fut  anobli. 
il  forma  une  nombreufe  &  curieufe  bibliothèque- 
^uicxiftoit  encore  en  1740  ,  quoique  tort  né^U- 
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gée ,  entre  les  mains  de  fes  hcritiers.  C'cft  danf'  \ 
cccce  bibliothèque  que  font  les  nobiliaires  ma- 
nufcrits  de  Bernard  Meftres  &  de  Jean-Paul  Co- 
lomer. 

Bosch  (André)  de  la  ville  de  Perpignan,  avo- 
cat célèbre.  Il  éroit  juge  des  premières  appella- 
tions de  la  Gubernation  ,  c'eft-à-dire  de  la  ju- 
rifdiâion  du  gouverneur,  pour  Je  comté  particu- 
lier de  P.ouflîllon,  &  des  fécondes  pour  le  comté 
de  Cerdagne.  Il  fut  créé  citoyen  noble  de  ma- 
tricule le  i^juin  iéi8.  Sa  famille  eft  éteinte. 
Il  a  compofé,  en  Catalan ,  \t  fommairc  des  titres 
d'honneur  de  Catalogne  j  Roujfillon  &  Cerdagne. 
Cet  ouvrage  efl:  divifé  en  cinq  parties,  La  pre- 
mière traite  des  droits  &  honneurs  de  la  Cata- 
logne ,  du  Rouflîllon  &  de  la  Cerdagne  en  gé- 
néral. La  deuxième,  des  charges  &  offices  des 
jurifdidlions ,  &  des  anciens  fouverains  de  ces 
provinces.  La  troifieme  ,  des  droits  royaux  Se 
féodaux,  de  la  nobleife  ,  des  gens  de  guerre  ,  & 
desfciences.  La  quatrième,  des  prérogatives  des 
cités ,  villes  &  autres  corps  particuliers.  La  cin- 
quième, des  loix,  ufages  ,  privilèges  &  qualifi- 
cations honorifiques  :  le  tout  juftiné  par  la  cita- 
tion des  titres  originaux,  dont  il  avoir  fait  la  véri- 
fication. 

On  voit  à  la  fin  du  livre  le  dénombrement  des 
jnillc  quatre -vingt-dix-fept  pragmatiques,  provi- 
fions ,  fentences,  tranfaâions  ,  ordinations  & 
privilèges,  confcntis  &  donnés  par  les  fouve- 
rains pour  la  ville  de  Perpignan  depuis  117} 
jufques  en  i  éi©. 

C'efl:  un  in-folio  imprimé  à  Perpignan,  chça 
Pierre  Lacavalleria ,  en  i6i8. 


c 


ées  auteurs  6'  dépjts.  5  <J j 

C. 


ALis  (Jacques  de)  en  latin,  de  Caucio ,  Ç^^- 
vant  jurifconruhe.  Il  naquit  à  Vie  en  Caralogr.e 
vers  l'an  1370.  Il  alla  d'abord  exercer  la  pro- 
fefllon  d'avocat  dans  les  cours  eccléliaftiqucs  de 
l'archevêché  de  Tculoufe.  En  l'année  1400  il 
revint  à  Vie  fa  patrie  j  il  y  fuivit  également  le. 
barreau.  En  140^  il  s'étabht  à  Barcelone,  où  il 
continua  d'exercer  fa  profeiïion.  Il  fut  le  confcil, 
advocatus  penjîonatus  ,  du  collège  des  officiers  de 
la  monno)  e  que  la  ville  de  Barcelone  faifoit  fa- 
briquer à  fon  coin  &  pour  fon  compte.  Ferdi- 
nand premier  roi  d'Aragon  lui  donna  des  lettres 
de  générojîtê  ou  de  nobleffe  s  &  conformément 
à  la  loi  obfervée  en  ce  temps-là,  il  reçut  la  che- 
valerie dans  l'année.  Aux  états  généraux  de  Cata- 
logne tenus  par  Alphonfe  IV  dans  le  monafterc 
Je  S.  Culgat  (St  Cucuphat)  du  Vallès  en  141.9  , 
il  fut  un  des  commiiTaircs  réparateurs  des  griefs, 
nommé  par  le  corps  de  la  noblefle.  Ce  même 
prince  le  créa  fon  fifcal  ou  procureur  général  , 
enfuite  fon  confeiller  :  en  ces  qualités,  il  fîégea 
à  la  juftice  ou  Royale  Audience,  qui  fuivoit  alors 
la  perfonne  du  roi.  Il  a  compofc  les  ouvrages 
fuivans,  tous  en  latin.  Il  donna  en  1400  fon 
traité  de  la  paix  &  de  la  trêve,  intitule  dîreâto- 
rium  pagis  &  treugA.  En  1 40 1 ,  fon  commentaire 
far  les  ufages  de  Barcelone  ,  jufqucs  &  y  compris 
Tufige  36,  qui folidus.  En  1406,  fon  traité  du 
Toclin  ou  armem.ent  général  pour  la  pourfuite 
des  criminels  fous  le  titre  de  lucidarium-foni  emijji. 
En  1407,  fon  traité  de  la  guerre  des  Nobles 
fous  le  titre  de  ,  viridarium  militis,  y  qu'il  re- 
donna en  1414  avec  des  augmentations.  En  141^ 
fon  traité  de  la  chevalerie  ,  qu'il  iaûinlz  pr&roga~ 
tiya  militaris.  En  142.1 ,  celui  de  la  Monnoie ,  d* 
♦  Aa  vj 
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Monetâ.  En  1413 ,  Ton  traite  des  Etats  géiiérauît 
intitulé ,  extravagatorium  curiarum  5  &  finalement 
en  1414,  Ton  traité  duFifcavecle  titre  de,  Afar- 
garita  fijci. 

Ses  commentaires  furies  ufages  ont  été  impri- 
més, conjointement  avec  ceux  de  Jacques  de 
Montejudaico  ,  de  Jacques  de  Vallcficca  &  de 
Guillaume  de  Vallefîcca  ,  dans  un  même  volume» 
chez  Charles-Amoros  Provençal,  libraire  de  Bar- 
celone ,  en  I  544  ,  in-folio. 

A  l'égard  de  tous  Tes  autres  ouvrages ,  ils  ont 
été  imprimés  à  Lyon ,  de  l'imprimerie  de  Cor- 
neille Defgranges ,  en  i  5  j  (î ,  in-folio.  Sur  m%  pri- 
vilège d'Henri  II  accordé  à  Jean  Gordiolo,  li- 
braire de  Barcelone ,  donné  à  Paris  le  3 1  juillet 
i;;6. 

Le  traité  du  fîfcefl:  le  dernier  ouvrage  de  Jac- 
ques de  Calis.  Il  fe  proporoit  d'achever  fon 
commentaire  fur  les  ufages  de  Barcelone  ,  &  de 
travailler  enfbite  furie  retrait  des  domaines  alié- 
nés j  comme  aufiî  fur  les  conftitutions  de  Cata- 
logne ,  amfî  qu'il  le  déclare  lui-même  à  la  fin  de 
fon  traité  du  fifc.  Mais  comme  il  n'a  pas  travaillé 
en  effet  à  ces  ouvrages  projettes ,  il  elt  à  préfu- 
jner  qu'il  en  fut  empêché  par  une  mort  préma- 
turée. 

Cancer  (Jacques)  il  naquit  vers  l'an  i  j^o  2 
Balbaftre  ,  dans  le  royaume  d'Aragon ,  d'une  mai- 
fon  ancienne  de  gentilshommes,  infançons ,  ap- 
pelles damoifeaux  en  Catalogne.  Il  exerça  avec 
célébrité  la  profeflîon  d'avocat  à  Barcelone  ,  ou 
il  fût  élevé  a  la  charge  de  confeiller  de  la  royale 
audience. 

Il  a  fait  une  compilation  d'arrêts  de  cette  cour 
fouveraine  fous  le  titre  de  varis,  refoludones  ju- 
ris  c&farei  j  pontifiai  &  municipalis  ,  principatus 
Catalonid ,  en  5  vol.  in-folio  ;  imprimée  pour  la 
iccoftde  fois  après  fa  rao«t  eu  1 63  ;  ,  parles  foms 
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ê\i  fieur  Myr  aufîi  confciller  de  la  royale  audien- 
ce Ton  gendre.  Comme  cette  édition  a  été  faite  à 
Tournon  dans  le  Vivaiés ,  elle  eft  munie  d'un 
privilège  de  Louis  XIII  du  6  février  i  635. 

CoLOMER  (Jean-Paul)  auteur,  qui  vivoic 
vers  l'an  i6iok  Barcelone  ,  &  dont  nous  ne  coa- 
noilîbns  d'autre  ouvrage  qu'un  nobiliaire  ou  ar- 
moriai de  Catalogne ,  manufcrit ,  qui  efl  à  la  bi- 
bliothèque de  Dalmafes  à  Barcelone  :  il  eft  en 
Catalan. 

Commentateur  d£s  constitutions.  Voycar 
Mierès. 

Commentateurs  des  usages  de  Barce- 
tONE.  Voyez  Calis  5  Marquillès,  Monrejudaico,. 
Valleficca  Jacques  de  ,  Valleficca  Guillaume  de. 

Communauté  des  prêtres  de  Saint  Jean» 
Voyez  archives  de  la  communauté  des  prêtres 
de  S.  Jean. 

Confrérie  de  St  George  a  Perpignan. 
Elle  avoir  fes  archives ,  elle  tenoit  Tes  affemblées 
à  l'hôtel  de  la  Dépuration  ,  qui  eft  à  préfent  le 
palais  où  fiége  le  confeil  fouverain  de  RoufTd- 
Ion.  II  ne  refte  des  archives  de  cette  confrérie,, 
qui  étoit  le  corps  particulier  de  la  nobleffe  de 
Roullîllon  ,  que  l'expédition  originale  de  fon 
ére<ftion  &  de  l'homologation  qu'en  fit  le  viceroî 
de  Catalogne,  tirée  du  regiftre  16  des  diverfch- 
rum ,  de  la  viceroyauté ,  fol.  3 1  ;  &  deux  regiftrcs 
in-folio.  Le  pranrer  eft  un  gros  livre  ,  propre- 
ment relié  ,  doré  fur  tranche  &  fur  lescouvertesj 
le  fécond  eft  feule;r!ent  avec  des  couvertes  de 
parchemin.  On  y  voit  d'abord  la  figure  &  les  ré- 
gies des  joiites,  des  tournois  à  pied  ,  des  tour- 
nois à  cheval  &  de  la  courfe  de  bague  à  cheval  5 
avec  les  doutes  &  décifions  fur  ces  exercices  de 
chevalerie.  On  y  trouve  enfuite  les  procès-ver- 
baux des  airemblécs  £c  des  délibérations  de  U 
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confrérie  ;  la  nominarion  des  oîtîciers  pour  lâ 
police  du  corpSj&  des  combatcans  pour  les  exer- 
cices miliraires  ;  enfin  les  a£les  de  l'admiflion  des 
confrères  :  le  tout  authentiqué  par  les  notaires, 
^'.li  étoient  fecrétaires  de  la  confrérie. 

Cet  aâ;e  d'éredion  &  ces  regiftres  en  original 
font  aujourd'hui  entre  les  mains  des  fyndics  des 
citoyens  nobles  à  Perpignan. 

Constitutions  de  Catalogne  (volume 
des  )  grand  in-folio  j  divifé  en  trois  tomes  oa 
parties.  C'eft,  comme  il  a  été  dit  au  chap.  i""  , 
page  I  6  ,  Il  compilation ,  par  ordre  des  matières, 
de  toutes  les  loix  qui  font  ou  qui  ont  été  en  vi- 
gueur dans  la  Catalogne,  depuis  la  fondation  de 
la  principauté  :  ces  loix  font  de  trois  efpéces. 

1°.  Les  ufages  de  Barcelone  rédigés  par  écrie, 
comme  onl'a  déjà  vu,  en  \o6%.  Ils  confîftent  en 
cent  foixante-quatorze  articles  ,  rapportés  dans 
leur  ordre  numérique  par  les  auteurs  qui  les  ont 
commentés  ;  mais  ils  font  rangés  dans  le  volume 
des  confcirurions,  fous  les  difFcrens  titres  auxquels 
ils  fe  rapporcenr. 

2°.  Les  conflitutions ,  qui  font  les  ordonnan- 
ces faites  en  pleine  allcmblée  ,  dans  Icfquclles 
les  é:ats  parlent  en  corps  ;  ou  dans  Icfquelles  le 
roi  prononce  feul ,  avec  la  claufe  additionnelle  : 
de  l'approbation  6:  confentement  des  états. 

3°.  Les  chapitres  &  aâ:es  de  cour,  qui-font  des 
requêtes  ,  dans  lefquelles  les  trois  ordres  expo- 
fent  leur  demande,  &  que  le  roi  autorife  par 
cette  formule  :  il  plaît  à  fa  Majellé ,  il  plaît  au 
feigneur  roi. 

4°.  Les  pragmatiques  ,  qui  font  des  ordon- 
nances faites  par  le  prince  ,  dans  les  intervalles 
des  états,  &  qui  ne  dévoient  fubfifter  que  jufques 
à  la  première  affemblée. 

j".  Les  privilèges,  les  fcnteoces  juridiqneso» 
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arbitrales  dormes  par  le  fouverain  ,  les  us  &  cou- 
tunaes  des  villes  &  les  refaits  de  cour  de  Rome 
forment  la  cinquième  efpcce  de  loix  ,  &  ne  dé- 
voient pareillement  ècrc  en  vigueur  c]ue  jur<^ueK 
aux  prochains  érats. 

Quelques-unes  de  ces  loix  provifîonnellcs,  de 
la  quatrième  &  de  la  cinquième  efpéce,  avoient 
déjà  pafl'é  en  force  de  loix  durables  par  une  cb- 
fervation  perfévérantc  &  par  la  non-réclamation 
des  états  ,  qui  faifoit  préfumer  leur  confente- 
menrj  mais  depuis  elles  ont  toutes  été  élevées  à 
la  qualité  de  loix  abfolues  &  perpétuelles  ,  au 
moment  qu'elles  ont  été  mifcs  dans  le  code  na- 
tionnal ,  par  ordre  exprès  &  avec  pleine  connoif- 
fance  des  états  tenus  en  141 3,  155^,  ^J^J^ 
1701 ,  ainfi  qu'on  va  l'expcfer. 

Toutes  les  loix  de  ces  cinq  efpéces  avoient  été 
originairement  drcilées  en  latin  ,  &  fe  trouvoient 
difperfées.  Ferdinand  I,  dans  les  états  qu'il  tint 
à  Barcelone  en  141 3  ,  ordonna  qu'elles  feroient 
traduites  en  Catalan ,  par  trois  perfonnes  capa- 
bles &  un  notaire  habile  qu'il  nommeroit  à  ccr 
effet  i  &:  qu'elles  feroient  réunies  &  arrangées 
par  ordre  des  matières  ,  en  un  feul  volume^  pour 
l'ufage  des  tribunaux  de  juftice  cSc  celui  du  pur  lie  : 
cette  ordonnance  refca  fans  exécution. 

Philippe  II ,  dans  les  états  de  Catalogne  qu'il 
tint  à  Monçon  en  i  jj3  en  qualité  de  lieurenant- 
général  de  l'empereur  Charles-Quint  fon  père  , 
difpofa  que  l'ordonnance  de  Ferdinand  I  feroir 
exécutée  j  &  qu'à  cet  effet  les  commi/Taires ,  qui 
feroient  nommés  par  lui  &  par  les  trois  ordres 
des  états  ,  procéderoient  à  la  traduction  6c  rédac- 
tion de  ces  loix  nationnales,  en  féparanr  celles 
qui  étoient  en  vigueur  de  celles  qui  étoicnt  abro- 
gées ic   fuperflues. 

Ces  commiiraires  n'ayant  pas  été   nommé* 
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alors  ,  le  méine  piiiice  devenu  roi  d'Erpagna 
ordonna  ,  dans  les  écats  qu'il  tint  à  Barcelone  en 
1 5^4,  qii'd  feroic  procédé  à  leur  nomination  & 
qu'il  leur  feroic  artigné  un  falaire  fur  les  revenus 
de  la  Dépuration.  Ils  furent  nommés  enfin ,  Sc 
ils  travaillèrent  à  la  rradudbion  &  rédadiou  or- 
données. 

Dans  les  états  tenus  à  Monçon  par  le  mcmc 
prince  en  ijSy  ,  itfat  nommé  d'autres  coaimif- 
faires  pour  vérifier  la  rraducftion  &  la  rcdaârion  ; 
ces  commiiraires  en  firent  en  effet  la  vérifica- 
tion, &  ils  en  donnèrent  leur  certificat  qui  eft  à  la 
tête  du  vol.  des  conAiiutions,  en  date  du  i8  dé- 
cembre I  587. 

Cette  compilation  fut  finalement  imprimée  à 
Barcelone,  chez  Hubert  Gotart  en  1588,  avec 
privilège  des  feigneurs  de  la  Dépuration  ;  c'eft  le 
volume  dont  nous  faifons  Tanaîyfe. 

Philippe  V  tint  les  états  de  Catalogne  en  1 702. 
Il  ordonna  au  chapitre  81  qu'il  feroit  fait  une 
nouvelle  édition  des  conftitutions,  dans  laquelle 
feroient  inférées  toutes  les  loix  faites  depuis 
152^  par  les  rois  fes  prédéceifeurs ,  avec  celles 
qa'U  venoit  de  faire  lui-même;  ce  qui  fut  exé- 
cuté à  Barcelone ,  chez  Jean-Paul  Marti  &  Jo- 
feph  Llopis  en  1704,  Cette  édition  eft  de  même 
format  que  celle  de  15-88.  On  trouve  à  la  tête 
de  l'un?  &  de  l'autre  l'hiftoire  des  fouverains  de 
la  Cata^-ogne  ,  depuis  Bera  premier  comte  de. 
Barcelont  établi  l'an  805  jufques  au  roi  d'Efpa.- 
gne  ,  qui  legnoit  au  temps  de  l'édition. 

ÇuRiTA  (Jérôme  )  natif  de  SaragolTe.  Il  fut 
confeiller  &  fecrétaire  de  Philippe  II  roi  d'Ef- 
pagne.  Les  éuats  du  royaume  d'Aragon  tenus  à. 
Monçpn  en  1548  ,  le  nommèrent  hiftoriographe 
Je  la  Couronne.  Il  compola,  en  cinquante  livres, 
formant  Hx  cornes,  les  annales  de  la  couronne 
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d'Aragon ,  en  langue  Efpagnole  ,  depuis  l'éta- 
blifîement  du  royaume  jufqaes  à  la  mort  de  Fer- 
dinand II  arrivée  en  1 5 1  é.  Il  en  donna  les  trente 
premiers  livres  en  i  5  éi ,  &  les  10  autres  en  i  578. 
Le  tout  a  été  r. 'imprimé  en  \6io  à  Saragofle  , 
à  l'imprimerie  du  collège  de  St  Vincent  Ferrier, 
par  les  foins  de  Jérôme  Çurita  de  Olivan  fou 
fîls,  &  aux  frais  des  états  du  royaume.  Il  a  fait 
un  abrégé  ,  enjarin,  de  ces  annales.  Nous^  avons 
encore  de  lui  des  notes  fur  l'itinéraire  d'Anto- 
nin  ,  fur  les  commentaires  de  Céfar  &  fur  Clau- 
dien.  Il  fut  fecrétaire  de  l'Inquifition  à  Saragolfc  , 
où  il  mourut  en  i  5  80  ,  âgé  de  foixante-fept  ans. 
M.  de  Marca  le  cite  ,  dans  fon  Marca  Hifpamca, 
comme  un  biftorien  exaft  &  judicieux  ,  qui  n'a 
pas  adopté  les  origines  fabuleufes  qui  fe  trouvent 
dans  plufleurs  auteurs  Catalans. 

D. 

Dalmàses   (N...)  Voyez  bibliothèque  de 

Dalmafcs.  , 

Darze  &  Otalora  (Jean)  dune  famille 
noble  de  Valladolid,  dans  la  vieille  Caftille.  Il 
fut  d'abord  profelTeur  en  droit  civil  à  l'univer- 
fité  de  Salamanque.  Charles-Quint  le  nomma 
confeiller  de  la  cour  fouveraine  de  Valence  &: 
cnfuite  de  celle  de  ValladoUd.  Il  rempUfloit  cette 
dernière  place,  lorfqu'il  donna  en  1555  fon  ou- 
vrage lacin  fur  la  noblelfe  d'Efpagne  &^  l'exem- 
ption des  impoiitions  royales.  Ce  livre  a  été 
réimprimé  à  Madrid  ,  chez  Louis  Sanchez  ea 
161 3  >  in-folio. 

DiAGO  (François)  natif  de  Valence  en  El- 
pagne  ,  religieux  de  l'ordre  de  S.  Dominique  , 
profeiTeur  en  théologie  dans  le  couvent  de  fon 
•rdie  &  qu^Uficateur  du  S.  Office  à  Barcelone»  U 
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àcnna  en  1^03  ,  en  langue  Efpagnole  ,  l'hiftoire 
des  anciens  comtes  de  Barcelone  ,  diviCéc  en  trois 
livres,  dont  le  troifierae  n'eft  proprement  que 
l'hiftoire  des  évêques  de  Barcelone  &  Je  quelques 
faints  de  Catalogne.  Elle  fut  imprimée  à  Barce- 
lone, chez  Sebafticn  de  CormcIIes  en  1603  , 
in-folio. 

Domaine  du  roi  a  Perpignan.  Voyez  ar* 
ehives  du  Domaine, 

F. 

_|^ONTANELLA  (Jean-Pierre)  naquît  dans  la 
ville  d'Aulot  en  Catalogne  l'an  1578.  Il  exerça 
la  profclTîon  d'Avocat  à  Barcelone  avec  un  ccl.it 
fîngulier.  Il  y  fat  c:éé  citoyen  noble  de  matri- 
cule en  i(îix  &  envoyé  ,  la  même  antice,  am- 
baiïadeuv  de  l;i  vill.;  vers  Philippe  IV.  Il  s'cft  f^ic 
une  réputation  immorircKe  par  fcs  ouvrages. 
Nous  avons  de  lui  un  traité  en  latin  des  paâ::s 
nupiiaux,  en  deux  volâmes  in-folio  .,  imprimé  à 
Barcelone  en  1612  ,  &  réimprimé  à  Lyon  chez 
Germain  Nanty  en  1667.  La  méthode  de  cet 
ouvrage  eft  finguliere  j  il  y  explique  toutes  les 
claufes  &  toutes  les  expreflions  qui  peuvent  en- 
trer dans  un  cbntrac  de  mariage  ;  &:  à  l'cccafion 
de  chaque  terme ,  il  fait  un  commentaire  charge 
d'une  érudition  prodigieufe  ,  ramenée  toujours  à 
fon  fujet  &  à  la  jurifprudence  de  Catalogne, 

Il  a  donné  encore  en  latin  deux  volumes  in- 
folio  des  arrêts  de  la  royale  audience,  imprimés 
a  Barcelone  en  165  c)  5c  1^45,  &  depuis  à  Lyon 
chez  Germain  Nanty  en  166I.  Il  y  rapporte  iîx 
cents  déciiîons  ;  il  expofe  l'efpéce  de  chaque 
caufe ,  les  moyens  des  parties,  les  fentences  6c 
leurs  motifs ,  avec  une  cxa<fticud«  fi  avérée  ^ut 
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les  citations  de  cet  ouvrage  ont  force  d'auto- 
rité. 

Il  ne  rapporte  en  effet  Iss  raifons  des  {-arcics 
ê:les  motifs  des  arrêts  que  furies  pièces  des  pro- 
cès qu'il  a  vérifiées.  Cette  difcullion,  impolTiblc 
par-tout  ailleurs,  étoit  praticable  à  Barcelone, 
où  chaque  procès,  rédige  par  un  notaire,  reitoir 
pour  toujours  dans  (a  pratique.  Fontanclla , 
homme  auilî  laborieux  qu'intelligent,  avoit  eu 
le  courage  de  lire  &  d'examiner  avec  une  atten- 
tion fcrupuleufe  tous  les  procès  qu'il  cite  dans 
Tes  ouvrages. 

La  profonde  connoiiTance  qu'il  avoit  du  droit 
romain  &  des  loix  municipales  de  fa  patrie  ,  la 
j'iftefic  d'efprit  avec  la  facilité  de  l'éJocution  qui 
le  font  fentir  par-tout  dans  fes  écrits  ,  l'ont  rendu 
c:;l;'bre  dans  toate  l'Europe  oi  le  font  regarder 
comme  l'oracle  du  barreau  de  Cat^l^gne. 

II  eut  pî'jiîeuis  enfa'is ,  dont  il  ne  refte  plus  de 
podéiiré  mafculine.  Jofeph  de  Fontanella  ,  le 
plus  célèbre  de  Tes  fils  ,  fut  profeireur  en  droit 
civil  &:  enfuite  en  droit  canon  dans  l'univcrlité 
de  Barcelone.  Il  contribua  beaucoup  en  qualité 
d'aflefTcur  du  tribunal  de  la  Dépuration  ,  aux  dé- 
libérations &  au  traité  ,  par  lefquelsia  Catalogne 
fc  donna  à  Louis  XIII  en  1641  ,  &  il  fignala 
dans  toutes  les  occafions.  Ton  zélé  pour  les  in- 
térêts de  la  France.  Louis  XIV  le  fit  régent  de  la 
chancellerie,  &  à  ce  titre  préfident  de  la  féconde 
chambre  civile  de  la  royale  audience  5  &  lui  ac- 
corda en  avril  de  1649  le  titre  &  dignité  de 
vicomte. 

Ce  prince  l'envoya  avec  caraélere  au  congrès 
de  Munfter,  pour  y  ménager  les  intérêts  de  fa 
patrie  &  pour  y  foutenir  le  droit  da  roi  de  France 
fur  la  principauté  de  Catalogne.  Il  y  étoit  en 
1^44,  &  il  vit  avec  plaifir  que  la  réputation  dt 
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ion  père  l'avoit  devancé  dans  tous  les  lieux  de 

fon  pafTage. 

La  ville  de  Barcelone  ayant  été  remife  €01652, 
fous  l'obéilTance  de  l'Efpagne ,  il  fe  retira  à  Per-« 
pignan ,  où  ,  en  qualité  de  rcgenc  de  la  chancel-i 
lerie,  il  fe  rrouva  préfident  du  confeil  royal ,  qui 
y  tenoit  lieu  de  la  royale  audience. 

En  1660  Louis  XIV  le  fit  préfident  à  mortier  du 
confeil  fouverain  de  Rouffillon,  qu'il  venoit  de 
créer  à  Perpignan  5  ileft  mort  dans  cette  ville  en 
1 680. 

L. 

XjION  (don  François- Jérôme  de)  né  dans  Is 
royaume  de  Valence  en  Efpagne.  Don  Antoine 
de  Léon  fon  ayeul ,  établi  dans  la  vieille  Caftille, 
écoit  noble  d'extradlion ,  &  fut  gentilhomme  de  la 
chambre  de  l'empereur  Charles-Quint ,  de  cubi~ 
culo  imperatoris  Caroli.  Sa  mère  dona.  Marie  de 
Guimerâ  étoic  de  l'illaflre  maifon  de  ce  nom  en 
Catalogne. 

Il  exerça  la  profeifion  d'avocat  à  Valence  i  it 
y  fut  confulreur  ordinaire  du  tribunal  de  l'Inqui- 
iltion  j  il  y  croit  confeiller  de  la  royale  audience  , 
lorfqu'en  i  604  il  fut  nommé  coni'ciller  du  con- 
feil fuprême  d'Aragon.  H  remplit  dans  ce  tribunal 
ou  confeil  d'étatli  place  de  fifcal  ou  procureur-gé- 
néral,"' eafuite  celle  de  rcgent  de  la  chancellerie. 

Il  a  donné  les  décidons  de  la  royale  audience, 
de  Valence  en  trois  volumes  in-folio.  Le  premier, 
a  été  imprimé  à  Madrid  en  i  6\o  ,  chez  Tkomas 
Junia  nnprimeur  royal.  Le  fécond  l'a  été  à  Ori- 
guela  dans  le  royaume  de  Valence  ,  chez  Auguf- 
tin  Martinez  en  létf.  Le  troilieme  n'a  été  im- 
primé qu'en  1646  à  Valence  ,  chez  Sylveftre 
Sparfa,  furie  privilège  qui  en  avoir  été  obten* 
de  Philippe  IV  daté d,c  Madrid  le  j  avril  i  éj  i. 
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M. 


M 
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archives  de  la  maifon  de  ville  de  Barcelone. 

Maison  de  ville  de  Perpignan,  Voyea 
archives  de  la  maifon  de  ville  de  Perpignan. 

Marca  (Pierre  de)  d'une  famille  noble  & 
ancienne  deBearn.  Ilfut  fait  fucccfllvemenr  con- 
feiller,  puis  préiîdcncaii  parlemenr  de  Pau  ,  con- 
feiller  d  état ,  vilneur  général  de  Catalogne,  évê- 
que  de  Couferans  ,  archevêque  de  Touloufc  , 
miniftre  d'étar&  archevêque  de  Paris.  Il  mourut 
dans  cette  dernière  ville  le  19  juin  i66i  ,  fans 
avoir  pris  polfedlon  de  l'archevêché,  après  avoir 
néanmoins  reçu  un  bref  d'Alexandre  VII ,  qui 
lui  marquoit  avoir  approuvé  fa  nomination.  lia 
compofé  plufieurs  ouvrages  généralement  efti- 
més. 

Étant ,  comme  il  eft ,  François  de  nailfance  & 
auteur  narior.nal,  il  ne  devoit  pas  être  compris 
dans  cette  notice  3  &  f\  l'on  en  a  fait  mention, 
ce  n'efi:  que  relativement  a  fa  demeure  dans  la 
ville  de  Barcelone  &  a  fes  travaux  littéraires  pour 
l'hiftoirc  de  la  Catalogne. 

On  a  vu  que  cette  principauté  s'ctoit  donnée 
volontairement  a  la  France  par  le  traité  de  Pe- 
ronne  du  19  fcptembre  1641.  Louis  XIII  y  en- 
voya, pour  y  commander,  le  maréclial  de  Brezé 
en  qualité  de  viceroi  ^  c'cft-a-dire  avec  le  pou- 
voir de  faire  tout  ce  que  le  roi  feroit  lui-même. 
Une  autorité  fi  étendue  &  fi  impofante  ne 
fuffifoit  pas  néanmoins  pour  rétablir  &  mainte- 
nir l'ordre  dans  une  vafte  province  ,  ou  le  chan- 
gement de  domination  ,  le  tumulte  des  armes  & 
les  intelligences  fecrcccs  des  Efpagiaols  dévoient: 
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DccefTaircment  occaiiouncr  des  contretemps  & 

<les  alarmes. 

Il  fallut,  conformément  à  ce  qui  s'étoit  prati- 
qué en  fies  teinps  bien  moins  orageux ,  y  en- 
voyer un  magilcrat  d'un  rang  émment  pour  y 
régler  les  affaires  civiles ,  judiciaires  &:.  politi- 
ques 5  afin  que  le  viceroi  ne  fîtt  pas  détourne  des 
opérations  militaires,  i.]ue  lafoiblelTe  desfccours 
&:  les  attaques  réitérées  de  l'Efpagiie  rendoienc 
de  plus  en  plus  difficiles  &  périlleufes 

M.  de  Marcaéroit  alors  confeiller  d'état,  pré-, 
fîdent  au  parlement  de  Pau  &  nomméàTévéché 
de  Couferans.  Il  avoir,  lui  feul  peut-être,  le  fça- 
voir,  les  convenanccs&les  talcns  propres àcettc 
magiftraturc  univerfelle  :  il  fut  donc  éiabli  vifi- 
teur  général  de  Catalogne. 

Les  provilions  qui  lui  en  furent  données  en 
date  du  iB  janvier  KÎ44,  font  rapportées  au 
ccmmencemenc  du  Marcu  Hijpanica  ;  elles  le 
chargent  35  de  maintenir  tous  les  ordres  de  la 
03  principauté  Se  chacun  de  fcs  habitans  dans  le 
s»  repos  <k  l'union  fous  l'empire  des  conftitutions 
M  de  Catalogne  ;  d'afîVQier  aux  confeils  du  vice- 
as  roi  ;  de  prélîder  à  la  royale  audience  5c  de  juger 
53  les  procès  qui  s'y  trouveroient  pendans  3  de 
33  décider  toutes  ccnteilations  entre  les  oiliciers  , 
ï3  furies  bornes  &  l'exercice  de  leur  jurifdidion  j 
3î  de  procéder  à  la  réformation  de  la  juftice;  de 
T>  recevoir  les  plaintes  &  doléances  des  peuples, 
33  d'y  remédiarâ:  de  punir  les  coupables;  de  cor- 
s»  riger  rous  les  abàs  &:  de  remettre  toutes  chofes 
33  en  leur  premier  état  ;  de  difpofer  des  contri- 
53  butions  ;  de  faire  régir  les  iinances  &  les  do- 
33  maines  de  H  couronne ,  &  d'en  arrêter  les  com- 
33  ptcs;  de  duij^er  les  fortifications  &  l'approvi- 
33  îioiuiemciit  des  places  ;  de  pourvoir  à  la  îubllf' 
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ï»  tance  des  gens  de  guerre  &  de  veiller  à  leur 
33  police  \  de  créer  enfin  les  officiers  nouveaux  , 
«  qu'il  jugeroic  néceflaires  pour  ces  différentes 
w  opérations.  « 

M.  de  Marca  remplit  parfaitement  tous  ces 
objets  durant  fept  ans  entiers  ,  fous  fîx  JifFércns 
vicerois.  Pendant  leur  interrègne  &  durant  l'an- 
née entière  16^9  que  la  Catalogne  reila  fans 
viceroi ,  il  fut  l'unique  dcpofîtaire  de  l'autorité 
fouverainej  &  à  l'exception  du  pur  commande- 
ment des  armes  ,  il  demeura  chargé  de  tout  le 
poids  du  gouvernement  :  il  eut  même  une  com- 
milîîon  expreile  pour  exercer  les  pouvoirs  de  vi- 
ceroi, faiiS  néanmoins  en  prendre  la  qualiré. 

Son  admiuirtration  fut  toujours,  &  devint  de 
plus  en  plus ,  laborieufe  &  menacée  de  revers.  La 
Catalogne  attaquée  par  mer&  par  terre  avec  des 
forces  fupérieures  ;  des  confj  iratior.s  tramées 
fans  cefl'e  par  les  partifans  de  l'Efpagne,  la  ra- 
reté des  vivres  5  l'interruption  des  fecours,  dès 
que  la  guerre  civile  fut  allumée  dans  le  royaume  j 
la  peftc  déclarée  en  Catalogne  au  commence- 
ment de  i<j5  I  :  toutes  ces  adverlicés  n'abattirent 
pas  le  courage  du  vifiteur  général  \  le  péril  donna 
un  nouvel  eiîor  à  fon  intelligence,  &  il  fuppléa 
aux  moyens  ordinaires  par  d'heureux  expéd:ens. 

Les  fuccès  ne  démentirent  pas  fes  eflbrts.  Les 
progrès  de  l'ennemi  furent  toujours  retardés,  leâ 
confpirations  difl!pécs&  les  ravages  de  la  conta- 
gion modérés  ou  réparés. 

Dans  des  conjonfturcs  fi  critiqves,  M.  de  Mar- 
ca fut  fécondé  pardon  Jofejh  de  Margaiic  ,  iffii 
d'une  mailon  ancienne  &  illuftrée  de  Cotalogne. 
La  principe  ué  avoit  remis  :ojs.  fcs  intérêts  a  cet 
homme  célébicj  elle  l'avoit  chargé  de  les  pleins 
pouvoirs  auprès  de  Loiiis  XjH.  Louis  XIV  i;.- fît 
gouverneur  de  Catîdognc  ,  lieutenant-général 


57^  Notice 

de  fes  armées  ,  &  le  créa  marquis  d'Aguilar. 
Homme  de  guerre  &  connoiflant  le  pays,  il  fut 
l'ame  des  projets  militaires  &  le  bras  droit  des 
vicerois  :  génie  fécond  en  relfources ,  il  en  four- 
nit de  promptes  dans  les  cas  prefTans  '&  d'inat- 
tendues dans  les  befoinfi  extrêmes  j  il  les  trouva 
dans  fa  valeur,  dans  la  confiance  de  fes  conci- 
toyens ,  dans  fon  crédit  &  dans  fes  biens  mêmes 
qu'il  aliéna  pour  foutenir  les  intérêts  de  la 
france. 

Aidé  par  un  tel  coopérateur  ,  M.  de  Marca  fît 
face  à  toutes  les  infortunes  ,  il  foutint  l'honneur 
de  la  domination  Françoife  ;  &  malgré  le  poids 
immenfe  des  charges  publiques,  il  la  rendit  tou- 
jours agréable-aux  peuples  ,  dont  il  guigna  l'efti- 
iîie  par  fes  vertus,  &  qu'il  charma  par  Ton  affa- 
bilité. 

Il  reçut  une  preuve  bien  flateufe  de  leur 
amour  dans  la  dangereufe  maladie  qu'il  eut  au 
mois  de  juillet  i  647  ,  &  qui  devint  une  calamité 
publique.  Les  églifes  de  Barcelone  furent  ouver- 
tes nuit  &i  jour ,  Se  toujours  remplies  d'habitans 
qui  alioient  fans  ceife  y  demander  au  feigneur 
le  retour  de  fa  fanté.  Plufieurs  particuliers  firent 
des  pèlerinages  S:  des  vœux  pour  fa  guérifon.  Le 
corps  de  ville  en  fit  un  folemnel  à  Notre-Dtime 
de  Monferrat  ,  fanéluaire  révéré  diil:ant  d'une 
grande  journée  de  la  ville  5  douze  Capucins  d'un 
côté  &  douze  ieunes  filles  de  l'autre  y  allèrent,  pies 
nuds ,  conjointement  avec  les  députés  munici- 
paux ,  y  préfenter  le  vœu ,  les  offrandes  &  les 
aélions  de  grâces  de  la  cité.  Enfin  lorfque  M.  de 
Marca  quitta  la  Catalogne  ,  au  mois  de  juillet 
léji  ,  il  la  laifTa  dans  une  profonde  trifteffe  oC 
dans  le  prelfentiment  d'un  fancfte  avenir. 

Les  occupations  continuelles  Se  toujours  ur- 
gentes que  M.  de  Marca  eut  pendant  tout  le 

temps 
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temps  de  fou-  admihiftration ,  ne  rempêcherent 
pas  de  fe  ménager  des  momens  de  loiîîr,  &  de 
mettre  à  proiîc  les  voyages  que  le  fervice  du  roi 
l'ûbligeà  de  Faire  en  divers  lieux  de  la  Catalogne,- 
afin  d'y  chercher  des  lecours  diplomatiques  pour, 
éclaircir  i'hiftoire  de  cette  province  ,  comme  il 
avoit  précédemment  éclairci  celle  de  Bearn.  Il 
forma  des  fujets  pour  faire  cette  opération  dans 
les  endroits  où  il  ne  put  pas  l'excciiter  lui-même  ; 
à  la  faveur  des  chartes  &  de  la  connolifance  qu'il 
avoit  des  antiquités  romaines,  il  vérifia  les  faits, 
les  temps,  les  lieux  Scies  époques;  il  forma  cette 
dcfcripcion  géographique,  hiilorique  &  chrono- 
logique de  la  Catalogne,  fî  élégante  &  fi  exadtc 
que  nous  avons  de  lui.  Il  vouloir  l'intituler  Ca~ 
talania  illufirata  ,  la  Catalogne  iîluftrée.  Mais 
comme  Eiîinhart  hiftorien  de  Charlcmagne  & 
d'autres  auteurs  du  même  temps  avoient  donné 
le  nom  de  Marca  Hifpanica  ,  frontière  d'Efpa- 
gne,  à  la  Catalogne  portion  des  Efpagnes,  qui: 
étoit  alors  fous  la  domination  de  la  France  , 
l'exemple  de  ces  hifcoriens  &  l'allufion  du  nom 
avec  celui  de  fa  famille  le  déterminèrent  à  don- 
ner à  fon  travail  le  titre  de  Marca  Hifpanica , 
fous  lequel  il  efl:  fi  renommé. 

Les  occupations  qui  lui  furvinrent  dans  la  fuite 
ne  lui  permirent  jamais  d'achever  cet  ouvrage; 
&  ce  ne  fut  qu'après  fa  mort  que  M.  Baluze,  fon 
Tecrétaire  &  Ion  élevé  pour  la  littérature,  y  mie 
la  dernière  main.  Il  l'augmenta  d'un  livre  ;  il  jr 
joignit  les  geftes  des  comtes  de  Barcelone  rap- 
portés ci-après  au  mot  Ripoll;  il  y  ajouta  I'hif- 
toire des  guerres  des  Ro.s  d'Aragon  comtes  de 
Barcelone  avec  les  rois  de  Sicile  depuis  1282, 
jufques  en  1337,  d'après  un  manufcrit  de  la  Bi- 
bliothèque  du  roi  ,    avec  quelques   fragmens- 
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lîiftoviques  :  le  tout  terminé  par  un  appendix, 
contenant  cinq  cents  trente-deux  chartes,  donc 
quatre  cents  foixante-quatorze  avoienr  été  ex- 
traites, par  les  ordres  de  M.  de  Marca,  des  dif- 
férentes archives  de  la  Catalogne. 

C'ell  ainfî  que  M.  Baluze  rédigea  le  Marca 
Hifpanica  ,  vol.  in-folio  imprimé  a  Paris ,  chez 
François  Muguet  en  1688. 

La  guerre  entre  la  France  &  l'Efpagne  fut  ter- 
ininée  par  la  paix  des  Pyrénées.  L'article  41  du 
traité  donna  le  Rouflillon  à  la  France  ,  &  remit 
le  refte  de  la  Catalogne  fous  la  domination  d'Ef- 
pagne.  Aux  termes  de  ce  même  article ,  la  divi- 
fîon  des  deux  royaumes  devoir  être  déterminée 
de  ce  côté-là  ,  parles  monts  Pyrénées  qui  avoient 
anciennement  divijé  les  Gaules  des  Efpagnes. 

Une  queftion  d'ancienne  géographie  &  d'hif- 
toire  Romaine,  relativement  à  la  Catalogne, 
legardoit  naturellement  M.  de  Marca.  Auffi  fut- 
il  nommé  premier  commilTaire  pour  le  règlement 
des  limites  :  il  étoit  alors  miniftre  d'état  &,  arche- 
vêque de  Touloufe. 

Muni  des  pouvoirs  néceflaires  ,  il  fe  rendit  à 
Ceret ,  petite  ville  du  RouHillon  marquée  pour 
le  lieu  des  conférences.  Il  y  arriva  le  1 6  mars 
16O0.  Il  avoir  amené  avec  lui  M.  Baliize  ;  &  il 
avoit  pris  en  pafTantà  Perpignan  M.  Serroniévê- 
que  d'Orange,  depuis  premier  archevêque  d'Albi, 
qui  étoit  allocié  à  fa  commiflîon  pour  TétablilTe- 
ment  des  limites. 

Dans  la  première  conférence,  tenue  le  12  du 
même  mois ,  il  fut  établi  pour  bafe  :  qu'il  s'agif- 
foit  de  trouver  la  divifion  de  la  Gaule  Narbo- 
noife  &  de  l'Eipagne  Tarragonoife.  M.  de  Marca 
la  détermina  par  les  témoignages  de  Tite-Live  , 
de  Ptolomée,  de  Strabon ,  de  Pomponius  Mêla  ^c 


des  auteurs  6*  dépôts'.  57}> 

parles  itinéraires  des  empereurs  Romains;  à  ces 
autorités  il  joignit  celle  des  chartes  du  moyea 
âge  ;  la  refTemblance  des  noms  anciens  avec  les 
modernes  lui  £t  retrouver  Jcs  trophées  de  Pom- 
pée ,  placés  aux  points  de  la  divifîon  des  deux 
provinces  Romaines  des  Gaules  &  des  Efpagnes. 
A  la  faveur  de  toutes  ces  preuves  ,  il  conduific 
les  limites  depuis  le  bord  de  la  mer ,  près  l'ancien 
temple  qui  avoit  donné  le  nom  au  port  de  Venus, 
aujourd'hui  le  Port-Vendres,  jufques  à  la  hau- 
teur de  la  ville  de  Ceret. 

Les  commiifaires  Efpagnols  ,  gens  de  mérite, 
mais  moins  verfés  dans  les  monumens  de  l'anti- 
quité, redoutèrent  l'érudition  de  M.  de  Marca 
pour  la  fuite  de  la  démarcation.  Ils  formerenc 
plulieurs  difficultés.  La  cour  de  France,  pour  ne 
pas  aliéner  celle  d'Efpagne,  confentit  que  Mon- 
îieur  Serroni  continuât  feul  pour  la  France  la 
fixation  des  limites  ;  Se  M.  de  Marca  partit  de 
Ceret  le  15  avril  de  la  même  année  1660. 

M.  Baluze  témoin  oculaire  nous  a  donné ,  dans' 
la  préface  du  Marca  Hifpanica ,  le  récit  des  con- 
férences tenues  jufques  à  ce  jour-là.  Pour  ce  qui 
:eft  du  refte  les  limites ,  leur  position  &  l'infpec- 
tion  du  local  font  alTcz  connoîcre  qu'elles  onc 
été  dirigées,  pour  la  France,  par  un  commilfairc 
jnoins  inflruit  &  moins  habile  que  M.  de  Marca. 

Nous  ne  parlons  pas  des  autres  aélions  &  des 
autres  ouvrages  de  ce  grand  homme.  Nous  ne 
faifons  mention  que  de  deux  de  fes  dilfertations, 
parce  qu'elles  onc  rapport  à  la  Catalogne. 

La  première  eft  fur  l'origine  Se  le  progrès  da 
culte  de  Notre  Dame  de  Monferrat  ,  famcufc 
abbaye  de  BénédTftins  de  la  Congrégation  de 
Valladolid.  M.  de  Marca  la  compofa  pendant 
le  voyage  qu'il  fit  à  ce  fanéluaire  avant  de  re- 
tourner eu  France  5  elle  fut  dépofée  en  nianuf- 
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cric  aux  archives  de  l'abbaye.  Elle  eft:  imprimée 
à  la  fuite  du  j*.  livre  du  Marca  Hifpanica. 

La  féconde  a  pour  objet  la  relique  du  bras  de 
S.  Jean-Baptifte  cjui  eft  en  vénération  dans  l'é- 
glife  des  Jacobins  de  Perpignan  ;  il  la  compofa 
dans  le  peu  de  féjour  qu'il  fit  dans  cette  ville  en 
allant  aux  conférences  de  Ceret.  Elle  eft  impri- 
mée parmi  fes  opufculcs ,  donnés  au  public  par 
M.  Baluze ,  à  Paris,  chez  François  Muguet  en 
I68i  ,  iu-&°. 

MarquillÈs  (  Jacques  de  )  natif  de  Barce- 
lone, prêtre  &  bachelier  en  droit  canon  del'uni- 
verfité  de  Lerida.  Il  étoit  chapelain  de  l'églife 
cathédrale  de  Barcelone.  Il  m.itau  jour  en  1448, 
étant  alors  âgé  de  quatre-vingt  un  an,  fon  com- 
mentaire fur  les  ufages  de  Barcelone  en  latin  , 

6  le  dédia  aux  confuls  de  cette  ville  capitale. 
L'ouvrage  fut  dans  la  fuite  imprimé  à  Barcelone, 
par  Jacques  Lufchner,  aux  frais  de  Jean-André 
Riquerconfeilîer  de  la  royale  audience,  en  i  5CJ  , 
in-folio, 

Mestrîs  (Bernard)  auteur  qui  vivoit  à  Bar- 
celone vers  Tan  1610,  &  dont  nous  ne  connoif- 
fons  d'autre  compofition  qu'un  nobiliaire  de  Ca- 
talogne ,  en  Catalan  ,  manufcrit ,  qui  eft  à  la  bi- 
bliothèque de  Dalmafcs  à  Barcelone. 

MiERïs  (Thomas)  natif  de  Girone,  licentié 
en  droit  canon  ,  bachelier  en  droit  civil,  avocat 
à  Girone.  Il  a  donne  au  public,  en  latin  ,  un  ap- 
parat ou  commentaire  fur  les  conftitutions  des 
éiats  généraux  de  Catalognç  ,  depuis  ceux  que 
Jacques  I  tint  à  Barcelone  en  i  ii8  ,  jafques  &  y 
compris  les  féconds  tenus  à  Barcelone  par  Al- 
phonfe  IV  en  145  z.  Il  dit  Iui»même  qu'il  com- 
mença à  travailler  à  cet  ouvrage  le  17  avril 
1439,  Les  exemplaires  d'une  première  édition 
étant  devenus  rares,  il  en  a  été  fait  unç féconde 
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à  Barcelone  ,  chez  Sebaftien  de  CormcIIes  en 
I  (îi  I ,  en  1  vol.  in-foL 

MoNTEjUDAico  (  Jacques  de)  en  Catalan  de 
Montjuy  ,  natif  8c  avocat  de  Barcelone.  Il  fut- 
juge  de  la  cour  royale  &  autres  jurifdidions  de 
la  même  ville.  Il  vivoit  vers  l'an  1300.  Il  a  don- 
né au  public  les  ouvrages  latins  ,  intitules ,  ap- 
parat ou  commentaire  fur  les  ufages  de  Barce- 
lone :  ledure  fur  ces  ufages  :  glollcs  fur  les  mê- 
mes ufages  :  confeil  fur  la  conftitution  du  roi 
Pierre  I.  Son  commentaire  fur  les  ufages  a  été 
imprimé  avec  ceux  de  Jacques  de  Vallehcca,  de 
Guillaume  de  Valleficca  &  de  Jacques  de  Calis, 
dans  un  même  volume  ,  chez  Amoros  Proyenlal, 
en  i;44  ,  in-folio. 
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LiBA  (Antoine)  né  à  Porta  dans  la  vallée 
de  Carol ,  laquelle  fait  aujourd'hui  partie  de  la 
Ccrdagne  Françoife.  Il  étudia  le  droit  à  Tou- 
loufe  &  enfuite  à  Lerida,  où  il  prit  le  grade  de 
dodeur.  Il  fut  profefleur  en  droit  dans  cette 
dernière  ville.  Il  fit  un  voyage  à  Salamanque  , 
pour  y  conférer  avec  les  jurifconfultes  de  cette 
univerlîté.  Il  fe  fixa  enfin  a  Barcelone.  Il  y  exerça 
la  profcilion  d'avocat  i  il  y  fut  créé  citoyen  no- 
ble de  matric'jle  &  finalement  fifcal  ou  procureur 
général  &  confeillcr  de  la  royale  audience. 

L'ouvrage  qui  a  fait  fa  réputation  efl"  un  com- 
mentaire fur  l'article  de  114  des  ufages  de 
Barcelone  ,  intitulé  commcntarius  ad  ufaticum 
alium  namque  ,  de  jure  fi/ci,  imprimé  de  fou 
vivant  à  Barcelone  ,  chez  Gabriel  Graells  &  Gé- 
rard Dotil  en  i  600  ,  in-^°.  Il  a  compofé  un  au- 
tre ouvrage  intitulé  rfe  aciionibus,  imprimé  chet 
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les  mêmes  libraires  ,  par  les  foins  d-Hippolitc 
Monraner  damoifeau  &  afTefTeur  de  la  Batllia  ou 
baillage  général  qui  avoir  épouféfa  fille  unique. 
Otalora.  Voyez  Darze  6c  Otaiora. 


P. 
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EGUERA  (  don  Louis  de)  noble  de  titre,  né 
à  Manrefe  ville  de  Catalogne  ,  célèbre  jurifcon- 
fulte.  Après  avoir  rempli  à  Barcelone  diverfes 
jnagiftratures  inférieures,  il  fut  nommé  afTefTeur 
de  la  capitainerie  ,  c'eft-à-dire  de  la  jurifdidioa 
du  capitaine  général  commandant  les  armes  dans 
la  principauté  j  &  finalement  confeiller  de  la 
loyale  audience ,  dont  il  devint  doyen.  Ses  ou- 
vrages fout  : 

Un  traité  en  latin  fur  les  fiefs  ,  les  droits  de 
îaods,  le  droit  de  prelation  ,  le  droit  de  primo- 
géniture  ,  Sec.  pour  fervir  de  commentaire  à  la 
conftitution  ne  fuper  laudemio  ,  de  Pierre  III 
faite  aux  états  de  Cervere  en  1559.  Il  fut  impri- 
ané  à  Barcelone,  chez  Pierre  Mali  en  IJ77  , 
in-folio. 

Queftions  criminelles  ,  les  plus  fréquentes 
dans  la  pratique  ,  &c.  jugées  dans  le  confeil  royal 
criminel  de  Catalogne,  (devenu  depuis  la  troi- 
■fieme  falle  de  la  royale  audience  )  ouvrage  latin 
dédié  à  Philippe  II  ,  imprimé  à  Barcelone  chez 
Hubert  Gotard  en  i  5  8  f  ,  petit  in-folio  ;  réim- 
primé en  ly^o  in-S". ,  &  à  Francfort  fur  le  Meiix 
en  1599»  in-^"-^ 

Décidons  dorées ,  les  plus  fréquentes  dans  la 
pratique,  &c.  données  par  la  royale  audience  de 
Barcelone,  ouvrage  latin  imprimé  à  Barcelone, 
chez  Jacques  Cendrat  en  i(Soy,  in-folio.  Don 
7ean  de  Peguera  fils  dç  l'auteur  en  fit  imprimer 
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îe  fccoiid  tohie  après  la  mort  de  fon  père ,  à  Bar- 
celone chezSebaftien  Marhevad  ,  en  1 6i  i  ,  aufl* 
in-folio.  Ces  deux  volumes  oiic  été  réimprimés  à 
Venife  en  i(>o8. 

Pratique  criminelle  &  civile,  &c.  en  latin,  im- 
primée du  vivant  de  l'auteur  ^  réimprimée  avec 
les  additions  de  don  Acace  de  RipoU,  à  Barce- 
lone, chez  Antoine  la  Cavalleria,  en  KÎ49,  in- 
folio. 

Enfin  l'ouvrage  ,  en  Catalan  ,  intitulé  pratique 
forme  &  ftyle  de  tenir  les  états  de  Catalogne  , 
que  don  Jean  de  Peguera  fon  fils  fit  imprimer 
après  fa  mort  à  Barcelone ,  chez  Jérôme  Marga- 
xitj  en  1631 ,  in-^". 

R. 

X\ECISTRES   DE   LA  CONFRERIE  DE  St  GeORGE. 

Voye".  confrérie  de  S.  George. 
-  RiPOLL  (  l'abbaye  de  )  Ëzw/7«//w;72 ,  de  l'ordre 
de  S.  Benoît  conçrégation  de  Tarra^one.  Les 
abbayes  de  cette  congrégation  font  prelque  tou- 
tes en  Catalogne  ,  quelques-unes  feulement  fonc 
dans  le  royaume  d'Aragon  ,  &  trois  fous  la  do- 
mination de  France  en  Rouflîllon.  Les  places 
monacales  &  les  offices  clauftraux  en  font  occu- 
pés ,  fur-tout  aux  abbayes  de  RipoU  &  de  faint 
Culgat ,  par  des  fujets  des  maifons  les  plus  dif- 
tinguées.  Les  abbés  en  font  réguliers  ,  ils  jouif- 
fent  des  honneurs  épifcopaux^  &  ils  ont  pour  la 
plupart  un  territoire  confîdérable,  où  ils  exercenc 
jurifdidion  quafi-épifcopnle. 

De  ces  abbayes,  une  des  plus  floriffantes  eft 
fans  contredit  celle  de  Ripoll.  Elle  eft  enclavée 
dans  le  diocèfe  de  Vie  en  Catalogne.  Elle  a  été 
fondéç  &  richement  dotée  par  Guifre  le  Yelu 
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cinquième  comte  de  Barcelone  ;  elle  cft  le  lietï 
de  la  fépultuTc  de  ce  prince  &  de  plufieurs  des 
comtes  Tes  fuccefTeurs.  Beranger  IV  ,  l'un  d'en* 
tr'eux,  y  eft  enfcve'idans  un  maufolée  d'argent. 

Elle  a  enrr'autrcs  cliofes  remarquables  ,  des 
archives  précieufcs.  Les  titres  originaux  y  font 
conferves  avec  foin  j  &  les  principaux  y  font 
tranfcrits  dans  un  cartulaire  ,  d'où  font  tirées 
trente-neuf  chartes,  imprimées  à  Vappendix  d\l 
Marca  Hlfpanica.  Il  eft  parlé  dans  ce  même  ou- 
vrage ,  liv.  3  ,  chap.  6 ,  nomb,  9 ,  par  rapport  à 
un  fait  arrivé  en  7  85,  d'une  vielle  chronique  àt 
r?,bbaye  de  Ripoll  5  elle  eft  citée  encore  au  liv.  j, 
chap.  30,  nomb.  i. 

Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  autre 
plus  récente  ,  intitulée  geftes  des  comtes  de  Bar- 
celone ,  gefta  comitum  Barcinonenjïum  ^  compo- 
fée  par  un  moine  de  la  même  abbaye  vers  l'an 
ii^o;  &  que  M.  Bajuze  ,  éditeur  du  Marca 
Hlfpanica,  a  cru  devoir  publier,  comme  rap- 
portant fîdellement  ,  (à  l'exception  feulement 
d'un  trait  fabuleux  )  l'hiftoire  des  comtes  de  Bar- 
celone j  elle  elt  en  effet  imprimée  dans  cet  ou- 
Trage. 

Elle  commence  par  Guifre  ou  Godefroi  fei- 
gneur  de  Ria,  dans  la  province  de  PvOulTilion  5 
que  les  auteurs  Catalans  prétendent  avoir  été 
créé  comte  de  Barcelone  par  Louis  le  Débonnai- 
re,  pour  qu'il  fiiccédât  au  comte  Bernard,  que 
ce  mo'iarque  avoir  rappelle  près  de  la  perfonne 
$i  fait  chaimbella'n  de  fon  palais,  in palatio  ca-^ 
merarium ,  en  819.  Elle  finit  vers  la  fin  xiu  .trei- 
zième ficelé  ,  temps  auquel  elle  a  été  compofée. 
—Voyez  au  fujer  de  cette  féconde  chronique  le 
Marca  Hifpanica ,  à  la  préface  ;  &  par  rapport 
au  comte  Guife  ,  le  même  ouvrage ,  liv.  3  y  ch* 
45 ,  nomb.  I  i  —chap.  14,  nomb.  j  j  -c.hap,  zi^ 
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Jiomb.  t,  y  &  6;  — chap.  xy,  nomb.  i ,  i,  3  &: 
4  ;  —chap,  19  ,  nomb.  i  &  1 5  Se  chap.  3  o ,  nomb. 
I  &  z. 

RiPOLL  (don  Acace-Antoine  de)  Catalan  de 
nation  ,  noble  de  titre.  Il  étudia  le  droit  à  l'uni- 
verfité  de  Salamanque,  où  il  prit  le  degré  de  doc" 
teur  en  l'un  Si  l'autre  droit.  A  l'âge  de  vingt  ans 
il  pafTa  à  celle  d'Huefca  ,  fertoriana  ofcenfts  j  où 
il  remplit  une  chaire  de  profefleur.  De  retour 
dans  fa  patrie  ,  il  fut  à  Barcelone  profeffeur  ea 
droit;  juge  au  baillage  ou  cour  du  domaine  du- 
rant feize  ans  ;  &  pendant  treize  avocat  fifcal  du 
fnême  fiége. 

Ses  ouvrages  Coni  :  pracUcabilia  commentaria ^ 
ad  titulum  digeflorum  ,  de  conditionihus  &  de- 
monflrationihus  j  modis  &  caujts  eorum  >  qu*  itc 
teftamentis  relinquuntur.  Cologne  i6ij  ,  in-^^. 

Additiones  ad  Ludovici  de  Peguerapraxim  cl" 
vilem  ,  fimulque  ordinem  judicîarium  caufarurrt 
ufu  frequentium ,  in  curiâ  vicarii  Barcinonenfs., 
Barcelone  1649,  in-folio. 

Varia,  juris  refolutiones.  Lyon ,  în-foL 

Ses  travaux  &  fes  recherches  pour  défendre 
les  droits  du  fSc  &  les  régalies  ou  droits  royaux 
dans  la  cour  du  domaine,  le  mirent  en  état  Se 
dans  le  cas  de  donner  au  public  Ton  fcavant  6C 
profond  traité  des  régalies  o.\  droits  de  la  cou-' 
ronne  ,  imprimé  à  Barcelone  en  KÎ44,  avec  pri- 
vilège du  maréchal  de  la  Mothe-Houdancourt, 
alors  viceroi  de  Catalogne  pour  la  France  ,  chez 
Gabriel  Nogués  imprimeur ,  aux  frais  de  François 
Menefcal  libraire ,  in-foî. 

Il  a  laifle  deux  fîls ,  appelles  don  Bernard  5? 
<îon  IgPiace  de  Ripoll.  St  poftéricé  eft  encore  cdl 
grande  coii/îdération  à  Barcelone. 

Royale  4udienc£  ©£  BAr.cEi.oNE  (ïa  noiî^ 
velle.) 
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Philippe  V,  à  la  révolution  de  17 14,  laifTa  àt 
la  royale  audience  de  Barcelone  la  même  jurif- 
diârion  ,  la  même  autorité  qu'elle  avoir  aupara- 
vant ;  mais,  par  fon  ordonnance  de  Madrid  du 
16  juin  171 6,  il  fit  dans  fa  conftitution  &  dans 
la  manière  de  procéder  plufieurs  changemens  , 
dont  voici  les  plus  remarc]uables. 

Elle  a  trois  chambres  ou  falles  ,  conmme  l'an- 
cienne audience  :  deux  pour  le  civil  &  la  troifieme. 
pour  le  criminel.  CeS  falles  ont  cinq  rainiftres  ou 
confeillers  chacune  ,  &  toutes  trois  un  feul  pré- 
fident ,  appelle  régeat ,  qui  fiége  à  la  falle  que. 
fcon  luifemble.  Les  confeillers  des  falles  civiles 5^ 
«xccpté  les  doyens  &  fous-doyens ,  peuvent  être 
changés  chaque  année  d'une  falle  à  l'autre ,  à  vo- 
lonté du  gouverneur  &  capitaine-général  de  la 
principauté  ,  qui  eft  chef  de  la  compagnie ,  8c 
dont  le  nom  Cxi  mis  à  la  tête  des  fentences  après 
celui  du  roi. 

Ce  chef  fî  qualifié  peut  aller  préfider  à  tou- 
tes les  afTemblées  ;  mais,  n'étant  pas  homme  de 
lobe,  il  n'y  a  pas  droit  de  fuffrage. 

Cette  cour  fouveraine  a  deux  avocats  fifcaux, 
■un  pour  le  civil,  l'autre  pour  le  criminel. 

Ily  a  trois  greffiers  dans  chaque  falle  civile. 
le  premier  des  fixa  le  titre  de  greffier  principal  5 
jl  efl:  employé  feul  dans  les  affaires  de  gouver- 
nement, il  eft  chargé  feul  de  la  garde  &  du  foin 
dugreife  &  des  archives  ;  il  eft  en  même  temps 
garde  des  fceaux  &  le  médiateur  delà  correfpon- 
dance  du  gouverneur  &  capitaine  général  avec 
la  royale  audience  :  l'importance  &  le  luftre  de 
ces  foiidions  lui  attirent  une  grande,  confidéra- 
tien. 

La  falle  criminelle  a  deux  greffiers  en  chef  IC 
jh.  iiîféiiçurs». 
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Il  y  a,  dans  la  conftitution  de  cette  nouvelle 
audience ,  deux  chofes  bien  remarquables. 

La  première  efl ,  que  pour  éviter  les  inftruc- 
tions  muîtipli'res,  les  appels  des  fentences  don- 
nées dans  une  falle  civile  font  portées  à  la  même 
falle  par  une  efpéce  de  requête  civile.  Si  la  fé- 
conde fenrence  eft  différente  de  la  première  , 
alors  la  caufe  eft  difcutée  une  troifieme  fois  dans 
cette  même  falle  Se  jugée  en  dernière  inftance  , 
avec  l'intervention  néanmoins  du  régent  &  d'ua 
confeillcr  de  l'autre  falle. 

La  féconde  fingularité  eft  que  les  procès  n'y 
font  pas  rapportés  par  les  confeillers.  Il  y  a  dans 
chaque  falle  des  rapporteurs  en  titre,  choilîsdans 
l'ordre  des  avocats,  chargés  de  faire  les  rapports 
en  préfence  des  avocats  des  parties. 

Les  procès  font ,  comme  au  temps  de  l'an- 
cienne audience,  rédigés  par  des  notaires)  mais 
ils  ne  r^fteat  pas  dans  leur  pratique  5  on  les  dé- 
pofe,  dès  qu'ils  font  juges,  aux  archives  de  l'au- 
dience. Il  n'y  a  pas  non  plus  de  plaidoiries.  Si 
les  avocats  y  portent  quelque  fois  la  parole  ,  c'cfk 
fans  appareil  &  uniquement  pour  des  inftruûions 
préparatoires ,  lorfqu'ellcs  lont  demandées  par 
les  juges.  On  y  appelle  jours  d'audience  les  jours 
marqués  pour  la  préfentation  des  requêtes,  qui 
font  lues&  appointées  en  public. 

Les  procédures  &  les  arrêts  ,  qui  ne  font  plus 
motives,  fe  font  en  Efpagnol.  Les  alfemblées  fc 
tiennent  au  luperbe  p:^Uis  de  la  Dépuration  5, 
réuni  maintenant  au  domaine  de  la  couronne  de 
CailiUe. 

Les  confeillers  &  les  fifcaux  ont,  pour  toute 
attribu:ion,  des  appointemeus' confidérabies  qui 
les  mettent  en  étac  de  foatenir  leur  rang-  Phi- 
lippe Y  ics  a  aiTujeitis  à  porter  h  ^oUlLi  &  l'iiabist 
•  l:b  7J 
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à  l'Erpagnole,  qui  n'étant  prefqiie  pfu's  d'ufagc, 

eil:  devenu  par-là  le  figualement  de  leur  dignité. 

La  nouvelle  audience  eft  finalement,  comme 
l'ancienae,  chargée  âe  la  plus  grande  partie  du 
gouvernement  civil.  Les  trois  Tallss  fc  foniicnt 
en  une  ,  à  jours  marqués  de  relevée.  Le  gouver- 
ficv-r  8c  capitaine  général  va  ^  fi  bonluifemble  , 
prcf-der  à  ces  afTemblées  avec  voix  déiibcrative. 
Lorfqu'il  doit  y  être  queftion  de  nom.mer  aux 
charges  de  rapporteur  &  aux  places  inférieures 
de  juftice  dans  toute  la  Catalogne  ,  ou  d'y  traiter 
d autres  affaires  encore  plus  importantes,  le  ré- 
cent e/t  obligé  de  l'avertir,  pour  le  moins  un 
jour  auparavant ,  par  un  écrit  figné  de  fa  main  , 
ou  de  parole  par  le  miniftcre  du  greffier  prin- 
cipal. 

Le  gouverneur  &  capitaine  général  eftaftreint 
dans  toutes  les  affaires  civiles  ,  de  demander 
l'avis  de  la  royale  audience  ,  de  s'y  conformer 
&  de  le  mentionner  dans  fes  ordonnances. 

Lorfque  le  confeil  fupréme  de  Caflille  de- 
mande des  éclairciflemens,  il  en  écrit  au  gou- 
verneur &  capitaine  généraL  Celui-ci  en  faitparr 
à  la  royale  audience ,  qui  donne  alors  ces  fages 
&  fcavantes  confultes  qui  lui  font  tant  d'hon- 
neur 5  elle  les  remet  au  gouverneur  &  capitaine 
général ,  qui  les  fait  palfer  à  la  cour  de  Madrid. 

Indépendamment  des  greffes  convenable^ 
pour  une  cour  fouveraine  de  juftice &  des fecré- 
tariats  de  dépôt  néceflaires  à  une  cour  de  régen- 
ce ;  la  royale  audience  a  encore  des  archives  où 
font  confervés: 

Premièrement  ,  les  papiers  des  jurifdiélions 
royales  fupprimées  à  la  révolution  de  1714, 
ainfi  que  ceux  de  l'ancienne  audience. 

Secondement,  les  pièces  des  procès  jugés  à  la 
nouvelle. 
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TroÛîemement ,  la  matricule ,  les  Kvres  jour- 
naux,&  gcnéralement  les  ticres&  documcns  quel- 
conques de  la  nobleffe  de  Catalogne ,  qui  for- 
moient  fes  archives  lorlcju'elle  tenoit  fes  alTem- 
blées  :  droit  dont  elle  a  été  dépouillée  en  17 14. 

Quatrièmement  enfin,  les  regiftres,  les  déli- 
bérations, les  procédures,  remontrances,  aéles 
&  documens  de  toute  efpéce  ,  concernant  la  Dé- 
puration ,  qui  formoient  fes  archives  particulières 
lorfqu'elle  fubfîftoit. 

Ces  précieufes  archives  <le  la  royale  audience 
font  confiées  au  greffier  principal  ,  qui  ne  faic 
donner  des  expéditions  des  titres  qu'elles  renfer- 
ment que  fur  un  décret  de  la  royale  audience  &  du 
gouverneur  &  capitaine  général. 


^URiTA.  Voyez  Çurita. 

T. 

\_  ARAFPA  (Diegue)  ouDidace,qui  vivoit  \ 
Barcelone  vers  l'an  1^10.  Nous  ne  connoiffons 
delui  qu'un  nobiliaire  ou  armoriai  de  Catalogne^ 
en  Catalan  ,  manufcrit  confervé  à  la  bibliothèque 
des  Cannes  déchaufles  à  Barcelone. 

Taraffa  (  François  )  chanoine  de  l'églife  de 
Barcelone.  Il  a  compofé  ,  en  langue  Catalane ,  la 
chronique  des  chevaliers  Catalans  ,  non  impri- 
mée. C'eft  un  manufcrit  de  la  bibliothèque  da 
Vatican  ,  de  ceux  qui  appartenoicnt  préccdem- 
ftiènt  à  la  reine  Chriftjne  de  Suéde  ,  de  nombre 
•^91  :  nous  en  avons  rapporté  des  extraits  aa 
çhap.  6  ,  page  167  Se  fuivantes. 

JJ  a  compofé  de  plus  un  abrégé  de  l'iiifteirç 
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d'Efpagne,  depuis  fon  commencement  jufqtics 
à  Philippe  II ,  auquel  il  le  dédia  5  &;  des  commen- 
taires fur  l'origine  &  les  geftes  des  rois  d'Efpagne 
jufqaes  a  Charlcs-Quin: ,  en  lacin  &  en  Catalan. 
Il  a  écrit  encore  les  vies  des  évêques  de  Barce-< 
lone  5  il  a  fait  un  ouvrage  fur  les  maifons  diftin- 
gaées  de  Catalogne  ,  &  finalement  une  defcrip- 
tion  des  peuples,  rivières  &  montagnes  d'Ef- 
pagne :  manufcrit  qui  appartenoit  en  1685  à  Vol 
ïiuvia  j  chevalier ,  domicilié  a  Barcelone, 


V. 


V- 


ALLESiCGA  (  Guillaume  de  )  en  Catalan  de 
Vallfeca ,  citoyen  noble  de  Barcelone,  fameux 
jurifconfuke,  réputé  l'homme  de  fon  temps  le 
plus  fage  <k  le  pi  's  fçavant  de  la  Catalogne ,  pro- 
felfeuren  droit  &  chancelier  de  Pierre  III.  Il  fut 
nommé  en  141 1  un  des  confeillers  plénipoten- 
tiaires de  la  principauté,  po>ir  le  corps  de  la  no- 
blefTe  ,  en  l'affaire  de  la  nomination  d'un  nou- 
veau roi ,  pour  fuccéder  au  roi  Martin  mort  fans 
poflénté.  En  1411  ,  il  fut  également  établi  un 
des  juges  ou  éledc  irs  Je  la  couronne  d'Aragon 
pour  le  choix  61.  élcélion  d'un  nouveau  roi. 

Il  a  compofé  en  larin  un  ouvrage  fiiije  fchif- 
me ,  en  faveur  de  l'Antipape  Clément  (  Gilles 
de  iMunion  )  j  des  quefliois  fur  les  conflitutions 
de  Catalogne  ;  drs  poftilles  fur  les  mêmes  con(^ 
titutions  j  des  gloiles  ou  commentaires  fur  les 
ufagcs  de  Barcelone.  Ces  commentaires  font  im- 
prirwés  avec  ceux  de  Jacques  de  Montejudaico, 
dejacques.de  Vailelicca  &  Je  Jacques  de  Çalîs  ,, 
dans  un  même  volume,  a  Barcelone  chez  Anioros 
Provenfal ,  en  1  ^o^  ,  in-folio^ 

VAiiESiccA  (Jacques  de)j  en  Catalan,  dç 


dts  auteurs  &  dépôts.  f^t 

Vallfeca.  Il  vivoic  vers  Tan  1375.  Il  étoit  de  la 
inêmc  famille  que  Guillaume  de  l'article  précé- 
dent. Il  a  compofé ,  en  latin,  des  commentaires 
furies  ufages  de  Barcelone,  qui  font  imprimés 
avec  ceux  de  Jacques  de  Montejudaico ,  de  Guil- 
laume de  Valleficca  &  de  Jacques  de  Calis  ,  dans 
un  même  volume  ,  chez  Amoros  Provenfal  à 
Barcelone  en  1505  ,  in-folio. 

ViLAPLANA  (Antoine  de)  natif  de  Lerida  , 
damoifeau  ,  doiîleur  en  Tun  &  l'autre  droit ,  avo- 
cat à  Barcelone.  Il  a  donné  entr' autres  ouvrages 
le  traité  en  latin  du  corps  de  la  noblefTe  ,  inti« 
tulé  de  brachio  militari  &  prifiinâ  nobilitate  go-' 
tholanorum ,  imprimé  a  Barcelone,  chez  Jofepfo 
Moya ,  en  1 684 ,  in-folio. 


X. 


X 


AMMAR  (Jean-Paul)  damoifeau  ,  natif  d"e- 
Barcelone ,  grand  jurifconfulte.  Il  fut  pendant 
feizeans  profeiTeur  en  droit  canon  dans  l'univer- 
fîté  (le  Barcelone.  Il  fut  pourvu  fucceffivement 
de  la  charge  d'aiTelfeur  de  lamaifon  de  ville;  de 
celle  d'aflelleur  de  la  Batllia  ou  bailliage  géné- 
ral ,  c'eft-à-dire  de  juge  en  la  junfdidiou  des 
domaines  du  prince  ;  de  celle  d'afîclleur  du  n.aî- 
txç.  Rat ional  ou.  maître  des  Comptes  des  deniers 
royaux  ;  &  de  celle  de  confeiller  de  la  royale  au- 
dience. Il  refta  attaché  à  l'Efpagne  à  la  révolu- 
tion de  1641  ,  &  il  perdit  tous  les  emplois.  Phi- 
lippe IV  les  lui  rendit,  dès  que  la  ville  fut  rentrée, 
en  1652.,  fous  fon  obéilTance. 

Xammar  eft  auteur  des  ouvrages  fuivans,  tous 
en  latin. 

De  TofFice  de  juge  &  d'avocat ,  ouvrage  impri- 
mé à  Barcelone ,  chez  Jac<^uca  Koiîicu  ,  ça  16  jc,,^ 
in- folio. 


jji         Notice  des  auteurs  ^  dépots. 

Des  chofcs  jugées  en  la  royale  audience.  Bar- 
celone ,  chez  Narcis  Cafés ,  en  1657,  in-folio. 

De  l'antiquité  ,  religion ,  adminiftration  &  pri- 
vilèges de  la  cité  de  Barcelone ,  livre  imprimé 
dans  cette  même  ville  chez  Gabriel  Nogués,  ea 
1^44  5  &  réimprimé  en  1668  dans  la  même  ville, 
chez  Joleph  Forcada,  toujours /Vx- 4°. 


z 


z. 

URiTA.  Voyez  Çurita. 

Fin  de  la  Notice, 
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DES    MATIE  RES. 

A. 

i/^  Lcantara.  V.  ordres  miliraires. 

Al^uafirs.  Leurs  fontlions,  ils  doivent  erre  no- 
bles, 84. 

Alliances  des  citoyens.  Alléguées  en  preuve  de 
nobleire ,  139,  307,519:3  l'inv.  n.  ^o  .,  y  i . 

Alphonfe  II.  Secouru  par  la  ville  de  Barce-* 
lone  ,111. 

Alphonfe  III.  Aidé  par  la  ville  de  Barcelone,  1 1  z, 

Alphonfe  IV.  Fonde  l'univerfité  de  Barcelone , 
introduit  à  l'hôtel  de  ville  les  dodleurs  en 
droit  &  en  médecine,  114.  Secouru  par  la 
ville  de  Perpignan,  13^.  Donne  aux  confuls 
de  ZÇ.X.IZ.  ville  le  droit  d'impofer  des  peines  cor- 
porelles, 1 3 1  j  &  celui  d'en  garderies  clefs  en 
paix  &  en  guerre,  131. 

Altariba  (Pau^î).  AmbafTadenr  de  la  ville  de  Bar^ 

•  cclonc  à  Madrid,  Philippe  IV  reconnoît  la 
francliife  de  fon  quartier,  iio. 

Amhajfaieurs  de  Barcelone.   V.  AUariba. 

AndrcT^el  '(  M.  d'  )  reçoit  de  Barcelone  deséclâir- 
r    ciiL-mens  fur  la  nobleiTe  des  citoyens  ,  3  45". 

Années.  Comptées  en  Canlor;ne  par  celles  des 
rois  de  France ,  crt  ufige  aboli ,  13,  s  )7- 

Anohlijfemenx,  Produits  -par  tes  iriveflitures , 
V.  inveftituresj  par  l'acmbution  des  armoi- 
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ries  ,  407;  par  la  chevalerie  conférée  par  fc 
roi,  4j  ,  407  5  par  lettres  Ju  prince  ,  les  pre- 
mières de  cette  efpece  ,41,  409  5  par  les  char- 

"  ges  de  fecrctaire  dùroi ,  les  omces  municipaux, 
&  les  magiflratures,  408  5  par  lettres  de  che- 
valerie depuis  l'an  i  jco  en  Catalogne  149  :  à 
l'iiiv.  n,  II.  Sils  portent  la  claufc  inutile  de 
tranfmidîon,  c'efl:  diverfement  ,4105  par  quelle 
ligne,  41 1  &  fuiv. 

'Aragon  (  la  monarchie  d'  )  De  quels  pays  com- 
pofée  ,61.  Seize  de  Tes  monarques  gouvernent 
la  Catalogne ,  (î 5  5  ils  vont  y  tenir  les  états  & 
faire  le  ferment  de  n'y  rien  innover,  17.  Réu- 
nie à  celle  de  Caftille  ,  fans  lui  être  incorpo- 
rée, 19.  Abolie,  6-j  &.  fuiv. 

Aragon.  (  le  royaume  propre  d'  )  porté  en  dot 
par  l'infante  Ifabelle  au  comte  de  Barcelone  , 
17.  Saragolfe  fa  capitale  a  des  citoyens  no- 
bles, 61, 

Aragon  (les  rois  d')  ne  régnent  en  Catalogne  qu'à 
titre  de  comtes  de  Barcelone,  10,371.  V.  Ara-r 
gon  monarchie.  V.  Aragon  royaume  propre. 

^fAragon  (  le  confeil  f-iprème  d'  )  Sa  création  j 
fes  fontSIions ,  1 9.  Demande  les  avis  de  la  roya- 
le audience,  31;.  Incorporé  à  celui  de  Caf- 
tille,  68. 

Armature  militaire.  V.  chevalerie. 

armoiries.  Les  feuls  nobles  peuvent  en  avoir  » 
164;  les  citoyens  n.  en  ont  toujours  eu  de 
timbrées  avec  cimiers  &  devifes  ,  à  leurs  édifi- 
ces ,  tapifTeries ,  vaiflelles ,  armes  ,  houfles  d'é- 
quipages, fcpuhures  ,  elles  font  dans  les  no- 
biliaires &  livre  de  blafon ,  1 5  6  &  fuiv. ,  264  , 
iéj,  z66 ,  167,  170,  186,  30^,  507,  308, 
311,  313,  31e,  317,  319,  î  il  :àriny.  n.  31, 
38,  39^40,4^,43,44,  4;»48>4?>  jo5c 
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'■Armoiries ,  ou  fceau  de  la  principauté  de  Cata- 
logne, 1^9. 
Armoriaux.  V.  Nobiliaires. 
Armfiad  (  le  prince  d'  )    viceroi   de  Catalogne 
•    autorife  les  nobles  à  porter  une  écharpe  ,  z^o; 

à  l'inv.  n.  14,  art.  3. 
Audience  (  la  royale.  )  V.  Royale  audience. 

B. 

XJ Achelier^V .  écnytx^. 

Baillif ,  Bayle ,  en  Catalan  b  utile  3  officier  royaî, 
dépend  à  Barcelone  désconfuls,  107  ,  108  5  à 
Perpignan  chef  du  corps  de  ville,  157  Scfuiv. 

IBaillifs  nobles ,  79. 

Balu^e  (Etienne  )  attaché  à  M.  de  Marca,  éditeur 
de  fes  œuvres,  577  ,  578  ,  579  ,  y  80. 

Barcelone  (  le  comte  de  )  fouverain  de  toute  la 
Catalogne,  10  5  les  rois  d'Aragon,  d'Eipagne 
&  de  France  n'y  régnent  qu'à  ce  titre  ,  10  , 
370  ,  375  :  à  l'inv.  n.  i. 

Barcelone  (la ville  de)  fe  gouverne  cllc-mcme, 
fes  titres  à  ce  Tujet,  105  &  fuiv.  Son  droit  de 
vie  &  de  mort,  105, 106.  Son  commerce, fa  ban- 
cjue  ,  fes  confuls  dans  les  ports  de  mer ,  elle  eft 
ville  aniéatique  ,  106.  Ses  grands  revenus, 
fes  odlrois  ,  le  roi  la  reine  &  les  infants  les- 
payent,  107.  Son  droit  débattre  monnoie  ,  fes 
forces  maritimes ,  fes  droits  fur  les  officiers 
royaux,  107.  Sa  puifTance  militaire,  fesarce- 
paux ,  fon  premier  conful  général  des  forces 
nationnaJes,  108,  Sor\  droit  de  faire  la  guerre  , 
109.  Ses  confuls.  V.  confuls  de  Barcelone.  Ses 
députés  à  Madrid  avec  titre  d'ambaffadeurs  Sc 
franchife  de  quartier  ,  1 10.  Elle  donne  à  fes 
rois  des  troupesSc  des  vailTeaux ,  i  n  ,  n  1,  Ses 
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fouverains  la  comblent  de  grâces,  m,  itji 
Toute  fa  puifTance  leraife  aux  citoyens  nobles  , 
1 1 3  i  parcage  de  cette  adminiftration  avec  les 
autres  habitans ,  1 1 4  5  les  chevaliers  y  font  afTo- 
•    ciés  aux  citoyens  n.  1 1  y  ,  11  6  :  à  l'inv,  n.  4,  n. 
5,  n.  30  ait.  y  ,  &  n.  40  ,  4Z  ,  45.  Ses  habicans 
partagés  en  trois  ordres,  50  &  fuiv.  71. 
Bayard   (le  chevalier)  arme  François  I  cheva- 
lier, i4f. 
Berenger.  V.  Raymond  Berenger. 
Berga  (  Raymond  )  chevalier  de  Malte  avec  deux 
quartiers  de  citoyen  n.  de  Majorque,  306  :à 
l'inv.  n,  3  9. 
Bénédiclins  de  la  congiégation  de  Tarragône  , 

leurs  abbiyes ,  f  85. 

Bibliothèques.  Du  Vatican,  fon  manufcrit  fur  les 

chevaliers  Catalans ,   16  7.    Des   Carmes   dé- 

chauflés  &  de  Dalmafes  à  Barcelone  ,  leurs  no- 

-    biliaires  ,  170  ,  2.71. 

Blan,  chevalier  de  Malte, d'extraâion  de  citoyens 

n.  de  Perpignan  ,  318,  311. 
Borrell ,  comte  de  Barcelone.  V.  Parage. 
Bofch  (  André  )    Son  témoignage  fur  la  noble/le 
des  citoyens,  176.  Sa  vie  &  fon  ouvrage,  j6i. 
Bourg.    Ville  fans  évêché  ,    étymologie   de   ce 

nom  ,71. 
Bourgeois.  Mot  dérivé  de  Bourg,  71  ;  Synonime 
de  citoyen  ,  98  ;  compatible  avec  la  noblelTe, 
99;  fes  différentes  iignihcations ,  5»^,  3  5<5  Sc 
fuiv . 
Bowgeoijîe  (  droit  de)  Ce  que  c'eft,  390.  La  ville 

de  Perpignan  en  a  un,  391  :  à  l'inv.  n.  68. 
Bournonville  (le  marquis  de)  Son  rang,  cheva- 
lier de  S.  Jacques  avec  un  quartier  de  citoyen 
n.  de  Barcelone,  301. 
Brafo  (François)    bénédictin  ,     déclaré    noble 
comme  fils  de  citoyen ,  3 14  :  à  l'inv.  n,  46. 
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Bre[é  (le  maréchal  de  )  Serment  par  lui  prêté, 
II  ,  3^4.  L'ade  de  ce  ferment ,  àl'inv.  n.  i. 

Bulle magifirale.  V.Malte. 

Bureaux  aes  Finances.  V.  Tréforiers  de  France. 

Burgés ,  Dénomination  Catalane  des  citoyens  n, 
de  Perpi2;nan ,  elle  porte  une  idée  de  noblefFe, 
^9.  Mal  rendue  en  François.  V.  Françoife  la 
langue. 

Burgues  (Pierre)  citoyen  noble  de  Barcelone ,  fuit 
Jacques I  &:PierreIIdansleursconcjuétes,2.68, 

c. 

\^ Adets  gentilshommes  (les  places  de)  les  ci- 
toyens nobles  y  font  admis,  lyiJ,  34J. 

Calatrava.  V.  ordres  militaires. 

Calis  (Jacques de)  commentateur  des ufages de 
Barcelone  ,  fon  traité  de  la  guerre  des  no- 
bles, 50.  Son  fentimcnt  fur  celle  des  citoyens, 
91  &  fuiv.  Sa  vie  &  Tes  ouvrages  ,563. 

Camprodon  (Bonaventure)  fait  noble  de  titre  fur. 
la  nobleife  de  citoyen  de  Perpignan  ,185. 

Camprodon  (don  Ignace  de)  chevalier  de  Malte 
avec  un  quartier  de  citoyen  n.  de  Perpignan, 
315  :  à  Tinv.  n.  jz. 

Cancer  (Jacques)  Savie&fes  ouvrages,  5^4. 

Canta  (Gérard)  chev.  de  Malte,  avec  un  quar- 
tier de  citoyen  n.  de  Perpignan  j  316  ;  àl'inv. 
n.  48. 

Canta  (le  commandeur  Nicolas)  D'extracftion de 
citoyens  n.  de  Perpignan,  chevalier  de  Malte, 

Capitaine  général.  Significations  de  ce  terme  , 
374  ?.\3.  note  2. 

Capitaines  Généraux.  V.  yicerois  ,  V.  gouver- 
neurs. 

Capitouls deTouloufe.  Anoblis,  408  note  z. 
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Cardona  (le  duc  de)  chef  de  la  nobleffc  de  Ca- 
talogne ,    12-^. 

Câ/?f/:'t/ (François  )  D'extradlion  de  citoyens  n. 
de  Perpignan,  chevalier  de  Malte,  grand  prieur 
de  Catalogne ,  317,  318&C  31  z. 

Cnjîille  (la  monarchie  de)  unie  avec  celle  d'Ara- 
gon, fans  incorporation ,  1 9. 

Caflille  (les  rois  de)  ne  régnent  en  Catalogne 
qu'à  titre  de  comtes  de  Barcelone  ,10,  371. 

Caflille  (le  confeil  fuprême  de  )  Confeil  d'écat 
pour  la  couronne  de  Caftille  ,  ip.  Celui  d'Ara- 
gon lui  eft  incorporé  ,  6  8.  Il  confulte  la  royale 
audience,  il  donne  fes  confultes'jau.  roi,  i^é^, 
2.97. 

Catalane  (la  langue)  feule  employée  en  Cata- 
logne jufques  en  1714,  18,  69.  Refcrits  de 
Louis  XIII  &  de  Louis  XIV  jufques  eri  1660, 
en  cette  langue,  355'. 

Catalogne  (les  conftitutions  de)  V.  Conftitii- 
tions. 

Catalogne  (la  principauté  de)  Sa  formation,  10. 
Elle  relevé  de  la  France,  preuves  de  cette 
féodalirc  ,  10  &  fuivj  elle  en  eft  affranchie, 
14.  Comparable  à  la  république  de  Pologne  , 
elle  a  fes  officiers,  fes  finances,  fes  troupes  , 
If.  Les  ufages  de  Barcelone  fes  premières 
loix,  le  volume  de  fes  conftitutions ,  15,16. 
Ce  -volume  cri:egifl:ré  au  confeil  de  Roulfillon, 
16 y  375.  Hiftoire  defbn  gouvernement ,  re- 
lativement aux  états,  ii&fuiv.  ;  relativement 
aux  villes  capitales  ,  30&:fuiv.  j  relativement 
à  la  royale  audience,  34&  fuiv.  ;  relativement 
au  corps  de  la  nobleffe ,  40  &  fuiv.  ;  relative- 
ment au  fouverain  :  ferment  par  lui  prêté  &c 
par  fes  officiers  de  n'y  rien  innover,  17  ,  334, 
33  j  ,  371.  Perfévérancc  uniforme  de  fon  ad- 
miniftrarion  fous  les  rois  d'Aragon  &  d'Ef- 
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pagae  ,17,   1 8  ,  1 5» ,  <>  3  ,   }  7 1  ;    ces  rois  n'y 
ont  que  le  titre  de  comtes  de  Barcelone  ,  lo  , 
371.  Son  union  aux  couronnes  d'AragonScdc 
Caftille,  fans  incorporation,  17,  i  p.  Conlîften- 
ce  de  fa   conftitution  ,  divers  moyens  de  fa 
durée,  6}  &  fuiv.  Sa  fin  par  rapport  au  Rouf- 
fillon,  par  rapport  à  la  Catalogne,  fon  incor- 
poration à  la  couronne  de  Caftille,  <>7 ,  6S. 
Ses  loix  uniquement  enregiftrées  à  fes  tribu- ^ 
naux,  fîxemples  de  parité  à  ce  fujet ,  j  7 1  &  fuiv. 
Chambre  des  Comptes  a  Paris.  Ses  magiftratures 
donnent  la  noblelTe  au  premier   degré,  408 
note  I. 
Chambres  des  Comptes.   Les  trois  objets  de  leurs 
fondrions,  442. ,  445 ,  444-  Le  confeil  de  Rouf- 
fliUon  en  fait  les  fonctions,  444  &  fuiv. 
Chambres  du  Domaine.  V.  Tréforiers  de  France.' 
Chambre  du  Domaine  à  Perpignan.  Voyez  Do- 
maine. 
Charles  le  Chauve  donne  à  la  ville  de  Barcelone 

le  droit  defe  gouverner  elle-même,  104. 
Charges  de  cour  fouveraine  qui  donnent  la  no- 
blelTe au  premier  degré  ,  celles  qui  ne  la  don- 
nent que  graduelle  ,  408  ,  409  avec  leurs 
notes. 
Charges  municipales  &  de  fecritaire  du  roi ,  qui 
donnent  la  nobleffe  au  premier  degré  ,  408 
note  z. 
Charles -Quint  crée  chevaliers  douze  citoyens 
n.  de  Perpignan  ,  avec  exclufion  des  états 
&  difpenfe  de  l'armature,  i;o,  159,  166  y 
170  :  à  l'inv.  n.  ij.  Réduit  au  tiers  des  voix 
la  pluralité  exigée  par  Ferdinand  II  pour  la 
création  des  citoyens,  189  :  à  l'inv.  n.  30 
?.rr.  4.  Crée  Jacques-Antich  Trinyach  citoyen 
p.  de  refcrit  ^  énergie  de  les  lettres ,   1 3^  & 
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Tuiv.  :  à  l'inv.  n.  lo.  Confirme  à  la  ville  de 
Perpignan  le  droit  de  faire  la  guerre,  i  jojfait 
fon  premier  conful  capitaine  géi:yéral,   151. 

Charles  II.  Sa  lettre  à  la  nobleile  pour  délivrer 
du  fupplice  François  Cafés  citoyen  noble  cjui 
n'avoit  plus  de  partie  civile,  1 3  8  :  à  l'inv.  n.  ^^. 

Chronique  des  chevaliers  Catalans.  Manufcrit  de 
la  bibliothèque  du  Vatican  ,  qui  parle  de  plu- 
fieurs  citoyens  nobles  célèbres,  i6!i  &  fuiv. 

Chevalerie  (  l'ancienne  )  fc  donnoit  par  l'arma- 
ture avec  pompe,  45.  Les  fcigneurs  impo-^ 
foientdcs  tailles  iorfque  leurs  fil' la  recev oient, 
par  qui  conférée ,  elle  donnoit  de  grands  droits 
même  celui  de  bannière  ,  44.  Louis  Xi  & 
François  I  la  reçoivent,  145.  Déchcoit  de  fa 
fplendeur,  abolie  en  France  46,  145.  En  Ca^- 
talogne,  en  Caflille ,  en  Italie  ,  incorporée  à  la 
noblelfe  ,  4.6,  148.  Le  titre  de  chevalier  fub- 
fîfte  en  France  ,  en  quel  fens  ,  14^. 

Chevalerie  en  Catalogne.  Moins  brillante  q.u 'ail- 
leurs, 14J.  Se  donnoit  par  l'armature  militaire, 
43  ,  1 69,  1 70.  Par  qui  conférée ,  44.  Les  fils  des 
chevaliers  dévoient  l'obtenir  avant  l'âge  de 
trente  ans,  146.  Pierre  III  ordonne  que  les 
généreux  ia  prendroient  dans  l'année  ,  1465 
motif  de  cette  loi,  147.  Donnée  par  lettres 
avec  difpenfe  dé  l'armature,  150,  151,  ijé: 
à  l'inv.  nomb.  13  ,  15.  Quand  incorporée  à 
la  noblefle  oC  devenue  héréditaire  ,  le  roi  feui 
les  confère  eafcmblç  yar  des  lettres  de  chera- 
lerie  ,  148,  1 49  :  à  l'inv.  n.  1 1 .  Les  lettres  qui 
l'ont  donnée  aux  citoyens  nobles  de  Barcelone 
&  de  Perpignan  portent  les  trois  attributs  de 
la  noblefle,  i/z  &  fjiv. 

Chevaliers  (  les  )  nom  générique  du  corps  de  la 
jaoblelTe,  ^6. 

Cheraliers 
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Chevaliers  (les)  Membres  de  la  troifieme claflc 
<le  la  noblelfe  ,  leur  cpirhétc  d'honneur,  54: 
àl'inv.  n.  19  art.  11.  Quelques-uns  renoncent 
en  particulier  à  la  chevalerie  pour  être  créés 
citoyens  ,  1 1  ;  :  à  l'inv.  n.  30  art.  j  Srn.  40  , 
41 ,  45.  lis  font  en  corps  la  même  renoncia- 
tion ,  les  citoyens  leur  donnent  le  tiers  de 
ieurs  places  à  l'hôtel  de  ville  de  Barcelone 
avec  des  reftridions ,  Ferdinand  II  autorifc 
cette  ceflîon  ,  116,  117:  à  l'inv.  n.  4.  Les 
reftridlions  levées,  118,  119:  à  l'inv.  n.  y. 
Douze  citoyens  nobles  de  Perpignan  faits 
chevaliers  par  Charles-Quint,  i;o,  159,166', 
170  :  à  l'inv.  n.  i  j  j  ils  font  exclus  de  la  mai- 
fon  de  ville ,  motif  de  l'exclufion ,  157,  158, 
I  59  :  à  l'inv.  n.  14  ;  elle  eft  confirmée  par  la 
royale  audience,  arrêt  de  parité  à  ce  fujet  , 
IJ9  :  à  l'inv.  n.  16;  un  d'eux  renonce  à  ce 
grade  de  chevalier,  3  30:  à  l'inv.  n.  53.  Plu- 
Kcurs,  à  Perpignan,  renoncent  à  la  chevalerie 
pour  obtenir  l'état  de  citoyen,  135  :  à  l'inv. 
n.  40,  41 ,  45  ,  50  ,  51  ,  53.  Tous  en  général 
admis  à  la  maifon  de  ville  en  1573 ,  ils  en  for- 
tent  en  1680,  pourquoi,  147  ;  y  rentrent  ea 
1601  &  y  reftei-it  en  alternative  avec  les  ci- 
toyens nobles,  161  ,  161.  Les  vicerois  de  Ca- 
talogne pour  la  France  en  créent  plufieurs  , 
195.    Louis  XIV  en  crée  deux,    385  ,    450. 

Citoyens.  Terme  rynonime  de  bourgeois,  58. 

Citoyens  (  les  )  habitans  des  cités  ou  villes  épif- 
copales  ,71. 

Citoyens  nobles  en  général.  (  les  )  Ils  forment  la 
quatrième  clafTe  de  la  noblefTe  ,  leur  épithète 
d'honneur,  56  :  à  l'inv.  n.  19  art.  ix.  Leur 
nobkife  dérivée  du  dro'j^t  féodal  j  71  ,  7z,  loi; 
couftatée  par  les  ufage'*  de  Barcelone  ,  7^  fie 
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fuiv.;  par  les  auteurs,  5)6  Scfuiv,  ly^&fuiv.j 
par  les  conftitudcns  de  Catalogne  ,  80  3c  fuiv. 
Ont  le  droit  de  faire  la  guerre  ,  preuves  de  ce 
droit,  8j  &  fuiv.;  fcnriment  de  Caiis  à  ce 
iujet,  ^i  &  fuiv.  Obtiennent  la  chevalerie, 
lyo  :  à  l'iiiv.  n.  13  ;  teneur  &  explication  des 
lettres  qu'ils  en  obtiennent,  iji  &  fuiv.  Prc- 
iîdent  au  3c  ordre  des  états,  163;  n'entrent 
pas  au  fécond  comme  chevaliers  ,  y  entrent 
s'ils  font  feigneurs  de  vaifaux  ,  164  &  fuiv. 
Difpenfés  de  recevoir  l'armature,  pourquoi, 
I  69  Se  fuiv.  Infcrits  à  la  matricule  du  corps  de 
lanoblelfe,  toj,io8,  109  :  à  l'inv.  n.  17 
art.  1  &  9  &  n.  iS  ;  lifte  de  ces  infcrits  %\6 
èc  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  17  art.  10  j  y  ont  toujours 
un  citoyen  en  charge  de  confeiller  ,  lifte  de 
ceux  qui  l'ont  été,  119  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  19 
art.  7.  Concourent  à  toutes  les  autres  charges, 
138  :  à  l'inv.  n.  21  art.  i  ;  participent  à  tou- 
tes fes  fonctions  &  honneui  s  ,  103  jufquesàla 
fin  du  chapitre.  Membres  de  la  confrérie  de 
S.  George  à  Barcelone ,  V.  confrérie.  Ont  des 
armes  timbrées,  V.  armoiries.  La  particule  de 
précède  leurs  noms,  ont  la  qualification  de 
melTire,  271 ,  171  :  à  l'inv.  n.  30  ait.  1  &  3. 
Admis  aux  mcnafœres  nobles ,  274  &  fuiv.  :  à 
l'inv.  n.  46.  Notoriété  de  leur  nobiefie,  276; 
prouvée  parla  tradition  immémoriale,  281  &: 
fuiv.  :  à  l'inv.  h.  52  &  33.  Décifions  en  Efpa- 
gne  pour  leur  noblefle,  287  &  fuiv.  Portent 
î'écharpe,  fignalement  de  noblefle  ,  290  :  à 
l'inv.  n.  24  art,  3.  Exempts  comme  chevaliers 
du  logement  de  gens  de  guerre,  292  :  à  l'inv. 
n.  25  art.  i.  Autorités  à  porter  l'épée  comme 
nobles,  ordonnances  à  ce  fujet,  293  &  fuiv.  : 
à  l'inv.  n.  3  7.  Compris  dans  le  corps  de  la  no- 
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blefTc  aux  confultes de  la  royale  audience,  1^7. 
Reçus  aux  ordres  militaires  d'Efpagne,  z^^ 
jufc]ues  30J.  Admis  à  l'ordre  de  Malte,  192  , 
196  &  30J  jufques  à  la  fin  du  chapitre  j  bulle 
magirtrale  pour  la  forme  de  prouver  leurs 
quartiers,  309  :  àl'inv.  n.  41  j  plufîeurs  che- 
valiers &  deux  grands  maîtres  avec  des  quar- 
tiers de  citoyen  ,  ces  quartiers  reconnus  de 
gentilshommes  de  nom  Se  armes,  306  ,  307, 
308,  310,  311,  311,  3i<î,  317,  3i8,3i5>, 
310,  311  ,  324,   3ij,  p.6  :  àlmv.,  n.  38, 

39»  40,  41  >  41,  45  »  44>45.  48  ,  49»  ;o, 
y  I  Se  ji  ;  certificat  du  grand  prieuré  de  Cata- 
logne fur  l'admidion  de  leurs  quartiers,  3 1  j  : 
à  l'inv.  n.  47.  Reçus  à  l'ordre  de  S.  Michel ,  3  4^ 
&  fuiv  :  à  l'inv.,  n.  61  ,  6%,  63. 
Citoyens  nobles  de  la  matricule  de  Barcelone  (les) 
Seuls  adminiftrateurs  de  la  puilfance  de  leur 
ville  ,  113.  Cèdent  le  tiers  de  leurs  places  de 
l'hôtel  de  ville  aux  chevaliers ,  1 1 6  &  fuiv.  :  à 
l'inv.  n.  4,5.  Leurs  exploits  mihtaires,  attef- 
te's  par  Ferdinand  II ,  119,  izo,  m  :  àl'inv. 
n,  1 3  &  3 1  arc.  8.  Leurs  lettres  de  chevalerie, 
1 5  I  &  fuiv,  :  à  l'inv.  n.  1 3.  Ancienne  forme  de 
leur  création,  m.  EtablilTement  de  leur  ma- 
tricule ,  I  ;4  :  à  l'inv. ,  n,  135  leurs  fils  y  fonc 
infcrits  feulement  pour  concourir  aux  charges, 
15),  177  :  à  l'inv.  n.  15.  Des  officiers  de  la 
royale  audience  créés  citoyens,  178  :  àl'inv. 
n.  30,  art.  5.  L'unanimité  des  fufFrages  pour 
leur  élcdion  la  rend  impoffible  ,  réduite  au 
tiers  des  fufFrages,  1S8,  i8n  :  àl'inv.  n.  30 
arc.  4.  Information  qui  précède  leur  éledion, 
189.  Marquer ,  Burgues ,  Mayol  ii  Durfort  de 
leur  nombre  célébrés  dans  la  chronique  des 
chevaliers  Catalans,  leurs  exploits,  ^6Z  Se 
fuiv.  Leurs  fépultures&maufolée,  264,  2  ^jî 
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à  l'inv.  n.  31.  Leurs  noms  aux  nobiliaires  & 
livre  de  blafon,  170.  Leurs  fils  &  filles  reçus 
aux  monafteres  nobles,  174.  2-7  j,  301.  Braço 
Béncdidtin  reconnu  noble  comme  fils  de  ci- 
toyen ,  fentence  de  la  Rote  à  ce  fiijet  ,  514, 
3 15  :  à  l'inv.  n.  ^6.  Créés  nobles  de  titre  fur 
leur  noblefTe  de  citoyen  ,  z8é  :  à  l'inv.  n.  3  j. 
Noms  de  ceux  qui  ont  fuivi  Jacques  le  Con- 
quérant dans  fcs  expéditions,  i  zo  :  à  l'inv.  n. 
3 1  art.  8.  Preuves  de  plufieurs  d'entr'eux 
pour  l'ordre  de  Malte ,  3 1  o  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n. 
41,  43  ,  44,  45.  Forme  de  leur  inftallation 
dans  le  corps  de  la  noblefTe,  108  :  àl'inv.  n.  17 
art.  6.  Lifte  de  plufieurs  qui  ont  intervenu  à 
la  création  des  citoyens,  113  &  fuiv.  :  àl'inv. 
r.  30  art.  6.  V.  pour  le  furplus  citoyens  no- 
bles en  général. 

Citoyens  nobles  de  la  matricule  de  Perpignan  (les) 
Enquête  reçue  à  la  viguerie  de  RoulTîUon  fur 
leur  état  &  leurs  armoiries,  136  ,  138  ;  à 
l'inv.  n.  8.  Ont  des  armes  timbrées  à  leurs  fé- 
pukurcs,  procès-verbal  à  ce  fu  jet,  i3<>,  137: 
àl'inv.  n.  9.  Forme  de  leur  création  ,  fentence 
delà  reine  Marie  à  ce  fujet,  117,  ii8  ;  à 
l'inv.  n.  7,  Douze  d'entr'eux  créés  chevaliers 
par  Charles  -  Quint,  leurs  lettres  pareilles  à 
celles  accordées  au  corps  des  citoyens,  ijo, 
J39  ,  166 ^  170  :  à  l'inv.  n.  i  j3  l'un  d'eux  re- 
nonce à  cette  chevalerie ,  3  50  :  à  l'inv.  n.  53. 
Principaux  adminiftrateurs  de  la  puiiTance  de 
leur  ville,  114,  134.  En  chafient  le  Maréchal 
d'Omano,  témoignage  fur  ce  fait  &  autres 
ac^es  de.  leur  valeur  rendu  par  Philippe  III, 
1-34,  _féi.  Admis  auxjoûtes  &  tournois,  135: 
à  l'inv.  n.  8,  V.  Confrérie  de  S.  George  à  Per- 
pignan. Leurs  alliances  avec  les  nobles  qua- 
iiiiés ,  en  preuve  de  nobleife  ,130:3  l'mv. 
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tt.  40,  50,  yi.  Obtiennent  la  chevalerie,  ex- 
polition  des  lettres,  1 50  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  1 3  ; 
exclus  de  la  mairoa  de  ville  à  caufe  de  ccrie 
chevalerie,  157  ,  158  :  à  l'inv.  n.  14  jarret  de 
la  royale  audience  à  ce  fujet,  159:  à  l'inv.  n. 
16;  Philippe  III  déclare  qu'il  n'a  pas  entendu 
les  en  exclure,  léo  :  à  l'inv.  n.  i  ;  s  ils  y  ren- 
trent &  y  cèdent  aux  chevaliers  &  nobles  de 
titre  la  moitié  de  leurs  places,  161,  i6i.Plu- 
fîeurs  créés  citoyens  fans  avoir  de  domicile  à 
Perpignan  &  fans  être  habiles  aux  fondions 
municipales,  178  &  fuiv.  Infcrits  à  la  matri- 
cule de  la  noblclfe  ,  forme  de  cette  infcriptioa,. 
aoy  :  à  l'inv.  n.  17  art.  i  &  n.  185  p.irtici- 
pent  à  fes  fonctions  ,  V.  nobleile.  Admis  à  la 
confrérie  de  S.  George,  V.  confrérie  de  Saint 
George  à  Perpignan.  Leurs  fépultures  &  maa- 
folce  165:3  l'inv.  n.  31.  Leurs  noms  dans  im 
nobiliaire,  271,  Créés  nobles  de  ti'-re  fur  la 
nobleife  de  citoyen  ,  1 8  j.  Enquête  à  la  royale 
audience  qui  conftàte  leur  noblelTe,  z8i,  183: 
à  l'inv.  13.  î  ?.  Reçus  aux  ordres  militaires  d'Ef- 
pagne,  304.  Pj*er.ves  de  plusieurs  pour  l'ordre 
de  Malte,  3 1^  jafques  5  i<î  :  à  l'mv.  n.  48,49, 
50,  y  I,  y 2.  Leur  noblcfTc  confirmée  fous  la 
domination  de  France  ,  3  3  3  &  fuiv  ;  par  Louis 
XIV  enperfonne,  ^36,  341;  par  placeurs 
arrêrs  ,  3  57  &:  fuiv.  ;  un  de  ces  arrêts  dit  que 
la  nobleffe  efl:  attachée  à  leur  état,  3  3  8  :  à 
l'inv.  n.  yy  ;  un  autre  1:3  déclare  nobles  &: 
gentilshommes,  ^40  &  fur/.  :  à  l'inv.  n.  T7  j 
deux  antres  les  déclarent  exempts  du  franc- 
fief,  343  ,  344.  Un  citoyen  pgéau  parlcmcirt 
de  To'a'loufe  en  matière  criminelle  les  cham- 
bres affcmblées,  347rà  l'inv. 'n,  60.  Sujets  m 
droit  de  confirmation  à  l'avév.enïent  de  Louis- 
XY,  344,  346  ;  k  l'inv.  il.  jj,.  Reçirs  cheva-- 
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liers  de  S.  Michel ,  procès  -  verbaux  de  leurs 
preuves,  349,  3  j  i  :  à  l'inv.  n.  éi  ,  ^3.  Leur 
titre  de  Burgés  honrat  mal  tiaduit  par  bour- 
geois honorable,  3  y  6,  V.  Françoife  la  langue. 
Subftiiuent  l'épithèce  de  noble  à  celle  d'hono- 
rable ,  réclamation  mal  fondée  de  l'avocat  gé- 
néral à  ce  fujet ,  3  5  8  :  à  Tinv.  n.  64.  Prenent 
la  dénomination  de  citoyens  nobles,  le  roi  l'ap- 
prouve ,  3  60  j  exemple  pareil  des  Tecrétaires 
du  roi,  361.  Leurs  abus  introduits  à  leur  élec- 
tion promptemcnt  corrigés ,  3  67.  Leur  multi- 
plication n'eft  pas  à  craindre,  leur  petit  nom- 
bre conftaré  en  175-4,  368,  3  69  :à  l'inv.  n.  éy. 
Leur  noblcfle  comment  comprife  dans  les  con- 
firmations générales,  354,  337.  V.  pour  le 
furplus  citoyens  nobles  en  général. 

Citoyens  nobles  de  rcfcrit  de  Barcelone  (  les  )  D'où 
amfi  nommés,  5<>,  187.  Leur  origine,  189. 
Les  premiers  créés  par  Philippe  II  &  Philippe 
ÎII  avec  droit  d'intervention  à  la  création  des 
citoyens  en  font  rejettes  ,  y  admis  par  arrêt 
de  la  royale  audience  ,1903  Philippe  III  les  en 
exclut  pour  l'avenir ,  190,  191  :  à  l'inv.  n.  ij. 
Créés  dans  la  fuite  fans  ce  droit,  leurs  lettres 
pareilles  à  celles  de  chevalerie  des  citoyens  n. 
de  matricule,  191  5  admis  comme  eux  auxaf- 
femblées  de  la  noblefTe  &  à  Malte  ,  V.  No- 
blcfle ,  V.  Malte.  Pafqual  un  d'entr'eux  déclaré 
habile  comme  chevalier  à  recueillir  une  fuc- 
ceflîon  ,  arrêt  de  la  royale  audience  à  ce  fujet, 
z87  &  fuiv  :  à  l'inv.  n.  36.  V.  pour  le  furplus 
citoyens  nobles  de  la  matricule  de  Barcelone. 

Citoyens  nobles  de  refait  de  Perpignan  (les)  Leur 
origine,  192.  Charles  -  Quint  en  donne  des 
lettres  ,  leur  énergie  pour  exprimer  la  no- 
blefTe, 1 3?  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  10.  Leurs  let- 
tres connues  dans  la  fuite  en  termes  moins  ex*^ 
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J)rcfnfs ,  1 5?  3  3  mal  traduites  en  François ,  1 94; 
les  vicerois  pour  la  France  en  dounenc,  195. 
Leur  petit  nombre  conftaté,  15)6,  370.  Ex^ 
dus  de  la  niaifon  de  ville  ,  arrêt  de  la  royale 
audience  à  ce  fujct  ,  leurs  tentatives  pour  y 
rentrer  inutiles  3  à  cela  près  égaux  aux  citoyens 
de  matricule,  15»^.  Deux  d'entr'eux  infcritsa 
la  matricule  de  la  nobleÏÏe ,  formule  de  leurs 
infcriprions ,  108,  205»  :  à  l'inv.  n.  17  art.  9 
&  n.  I  8.  Ignace  Fontaner  un  d'entr'eux  con- 
feiller  citoyen  de  la  nobleiTc  ,  xii  ,  159  :  à 
l'inv.  n.  19  art.  13.  Leurs  quartiers  admis  aux 
preuves  à  Malte,  i9<>,  326  :  à  l'inv.  n.  jz. 
Payent  le  droit  de  confirmation  ,  3  4^  •.  à  l'inv. 
n.  59.  Reçus  à  l'ordre  de  S.  Michel,  5/0  :  à 
Finv.  n.  61.  V.  pour  le  furplus  citoyens  nobles 
delà  matricule  des  Perpignan. 

Citoyens  nobles  de  Majorque,  (les)  Leur  origine, 
forment  une  clalTe  de  la  nobleffe,  61,  6t. 
Admis  aux  otdres  militaires  d'Ef pagne,  6i, 
Reçus  à  Malte,  preuves  de  trois  d'entr'eux, 
30(î  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  38,  39,  40  5  deux 
granJs-niaîtres  ayant  de  leurs  quartiers  ,  3  085 
bulle  magiftrale  fur  la  manière  de  les  prouver , 
309;  ces  quartiers  de  fimple  nobleife  ,  308. 
V.  citoyens  n.  en  général. 

Citoyens  nobles  de  Valence.  (  les  )  Leur  origine , 
forment  une  clalîe  de  la  noblefTe  ,  ^i  ,  62. 
Qualifiés  Hidalgos ,  303  ,  305.  Reçus  aux  or- 
dres militaires  d'Efpagne  &  à  celui  de  Malte  , 
témoignage  de  Philippe  V  à  ce  fujet,  301  , 
303,  304,  30J.  V.  citoyens  nobles  en  général. 

Citoyens  nobles  de  Saragojfe.  (  les  )  Leur  origi- 
ne, forment  une  clalîe  de  la  noble/Te ,  6\  ,  6z. 
Déclarés  habiles  à  recevoir  la  chevalerie ,  30^. 
Rejus  aux  ordres  militaires  d'Efpagne  &  à 
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celui  de  Malte,  6i,  306.  V.  citoyens  noBIcs- 
en  général. 

Colomer,  (  Jean-Paul  )  Temps  auquel  il  vivoit , 
fon  nobiliaire  ou  dépofé ,  porte  des  noms  de 
citoyens  n.  de  Perpignan,  170,  ^6^. 

CoTnmijfaire  du  domaine  a  Perpignan.  V.  Do- 
maine, 

Comptors.  V.  Magnats. 

Confirmation  (droit  de)  Payé  par  les  citoyens  n.. 
àravcnemcnt  de  Louis  XV,  54^:  al'inv.  n.  jp. 

Confrérie  de  N.  Dame  de  la  Solitude  a  Barcelone. 
Sa  délibération  fur  la  noblefie  des  citoyens  > 
i8i  :  à  l'inv.  n.  32.. 

Confrérie  de  S.  George  a  Barcelone.  Formée  des 
nobles  les  plus  adonnes  à  l'exercice  des  armes  ,■ 
cftla  noblclTe  même,  doime  des  tournois  à  la 
fête  du  Saint  &  au  temps  des  réjouiffances. 
publiques,  Z4i  :  a  l'inv.  n.  19  art.  8.  Lano- 
bleffe  rétablit  l'ufage  interrompu  des  tour- 
nois :  à  l'inv.  n.  XI  art  6.  Les  citoyens  n.  ad- 
mis à  la  confrérie ,  cette  admidîon  recormue 
par  la  Rote  Romaine  comme  preuve  de  iio- 
blcfTe ,  143. 

Confrérie  de  S.  George  à  Perpignan.  (  la  )  Corps 
particulier  de  la  noblelTe  du  Rouflillon,  2.43. 
Lieu  de  fes  féances,  198.  L'ade  de  fon  éredion, 
fes  ftatuts  en  dix-huit  articles,  143  &  fuiv.  :a 
l'inv.  n.  z6.  Ses  officiers,  le  protedeur, qua- 
tre confeillers,  le  tréfcrier,  1453  un  mainte- 
neur  &  des  aventuriers  pour  les  exercices  mi- 
litaires, leur  équipage  ,  les  braves  étrangers 
en  lice  avec  eux,  146.  Formée  de  tous  &  feuls 
les  chevaliers,  les  citoyens  n.  y  admis  en  i57  3>. 
l'admiffion  annuUée  en  1580,  pourquoi ,  247  ; 
ils  y  entrent  de  plein  droit  en  1/99  comme 
chevaliçrs,  t48  &  fuiv.  5  y  fiégent  Scremplif- 
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-  ffent  les  fonctions  confufément  avec  les  com- 
mandeurs de  Malte  5c  feigneurs  qualifia  ,  de 
151  à  i;6;aâ:es  de  leur  inftcallation ,  156  Se 
fuiv.  :  à  l'inv.  n.  zy  ;  lifte  de  ceux  qui  en  ont 
rempli  les  charges  Se  fondions ,  1 5  3  &  fuiv.  à 
l'inv.  n.  18.  Procès-verbal  d'une  de  Tes  aifem- 
blées  &  création  d'officiers,  lyS  ScCuiv.  :  à  l'inv. 
n.  i$i.  Sesregiftresjoriginauxouconfervcs,  tous 
•    les  actes  y  font  authentiqués  ,  ils  contiennent 
les  régies ,  marche  &  figure  des  tournois-fes  dé- 
libérations &  auti'Es  documcns  de  la  noblefle, 
x6i.  Ceffationdefes  aiîcmblécs,  161. 
Confeil  d'état  (arrêts  du)  De  1671  ,    171 4  &: 
173  3  ,  qui  règlent  la  forme  de  l'éledion  des 
citoyens  n.  de  Perpignan,  dont  celui  de  17 14 
dit  que  la  nobleire  eft  attachée  à  leur  état  ,337 
&  fuiv.  :  à  l'inV.  n.  54,55,  56.  De  1701  qui 
les  déclare  nobles  &  gentilshommes ,   140  & 
fuiv.  :  à  l'inv.  n.  57.    Bs  171 8  Se  lyzfîqai  les 
'   exemptent  du  franc-fief ,  343,  344.  De  171 S 
qui  confirme  un  citoyen  a.  de  Perpignan  dans- 
la  nobleffe,  344:  à  l'inv,  n.  58.   Rolle  y  ar- 
rêté en  1717  pour  le  droit  de  confirmation  des- 
ciroyens  n.  de  Perpignan,  546  :  à  l'inv.  n.'  59, • 
De  1749  qui  renvoie  à  la  cour  des  Aydes  ds' 
Montpellier  les  appels  des  juges  des  fermes  ■ 
du  Rouflillon  ,  440  ,  441   :  à  l'inv.  n.  7Ô  j  de 
1758  qui  rend  ces  appels  au  confeil  de  Rouf- 
fillon,  441  :  a  l'inv.  n.  77.  De  175S  qui  donne- 
à  la  chambre  des- Comptes  de  Moncpellier  Ic- 
jugement  des  comptes  de  la  gabelle  du  Rouf»- 
fillon,  46  3£c  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  78. 
Confeil faiiverain  de  Roujfdlon.  (le)  Edit  de  f»' 
dréation ,  il  remplacé  la  royale  audience  j  3  7  8  ;»  • 
3-7-5;  :\  l'inv.  ri;  66  y  èj.  Sa  jurifdidion  uni-- 
ve-fellc  exclut  H  cb-nfervation  de  Lyon,  Iç- 
-^Tcci  y\i  châtekt  de  Paris  ,  U^  cemmiitinum' 
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les  évocations  ,  le  grand  confeil ,  preuves  8c 
détails  à  ce  flijet  ,379  jufques  à  3  8  3 .  Il  a  la  )u- 
rifdidion  des  Eaux  &  Forêts ,  des  bureaux  des 
finances  en  dernier   reflbrt,  &   en  exerce  la 
haute  police ,  détails  &  preuves  à  ce  fujer,  44X 
&  fuiv.  j  exception  pour  la  feule^dtniniftra- 
tion  des  bois  en  faveur  de  rintendant,  41^ 
&  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  71.    Eft  la  cour  des  Aydes 
de  RoufllUon  ,  en  exerce  toutes  les  fonctions 
notamment  les   enregiftremens  ,    détails   8c 
preuves,  432  jufques  440.    Privé  de  l'appel 
des  juges  des  fermes  en  RoufllUon  y  440,  441  : 
à  l'inv.  n.  76  ;  rétabli  dans  ce  droit  ,  441  :  2 
rinv.  n.  77.  Eft  la  chambre  des  Comptes  de 
Rouflîllon  ,  en  fait  toutes  les  foncfbions  nom- 
mément les  enregiftremens ,  détails  &  preuves 
à  ce  fujet ,  444  jufques  4<î2.3  exception  pour 
Jes  comptes  de  la  gabelle  de  Rou.lillon  ,  462. 
&  fuiv.  :  a  l'inv.  n.  78.  Le  volume  des  confti- 
tutions  de  Catalogne  y  eft   enregiftré,   16, 
3 7 y.    A  dû  feul  enregiftrer  l'arrêt  &  patentes 
de  X701  qui  déclarent  les  citoyens  de  Perpi- 
gnan nobles  &  genrilsliommes  ,  384,   3^5  » 
4^7.  Doit  feul  enregiftrer  privativement  tous 
Jes  rcfcrits  concernant  le  Roufîïllon  ,  371  & 
fuiv.    Juge  à  cin.)  dans  les  airaires  des  parti- 
culiers, 381  à  la  note.   Son  arrêt  fur  l'épirhcce 
de  noble  prifc  par  un  citoyen  ,   3  y^  :  a  l'inv. 
n.  64,  Son  arrêt  fur  le  droit  de  bourgeoise  des 
hommes  de  Perpignan,  3^1  :  à  l'inv.  n.  6  8. 
Conjlitutions  de  Catalogne,   (le  volume  des)  Son 
analyfe,  16.  Enregiftré  au  confeil  de  Rouf- 
{îllon,  i(C,  3 /y.  Pliheiirs  de  fes  conftitutions 
px-ouvent4,i  nobleflc  des  citoyens,  de  80  à  S  j  j 
leur  droit  de  faire  la  g  lerre ,  de  87  à  50.  Forme 
&  hiftoire  de  ce  livre,  $66. 
Çonjultcs,  Avis  demandés  par  le  Roi  à  la  royale 
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audience,  39,  196,  297  ,  5S8.  Les  trois 
qu'elle  a  donnes  fur  la  noblefie  de  Catalogne 
comprennent  les  citoyens  n.  dans  le  corps, 
2-97. 

Confuls  de  Barcelone,  (les)  Fondateurs  de  l'uni- 
verfité,  114  note  i.  Ont  le  droit  de  faire  des 
remontrances  au  roi,  de  le  faluerfans  defcen- 
dre  de  cheval,  de  s'alleoir  devant  lui  ,  xo^. 
D'aller  avec  leur  cortège  dans  tout  le  royau- 
me, de  fc  couvrir  devant  lui,  Louis  XIII  leur 
confirme  ces  droits  ,  109  ,  110:  àl'inv.  n.  i. 
Exercent  en  temps  de  calamité,  à  l'cxclufîon 
du  viceroijlapuiflance  publique,  106.  Lareinc 
Yolant  les  faits  fes  exécuveurs  teftamentaires, 
le  roiMartin  les  fait  juges  de  fes  différends  avec 
le  comte  d'Empuries,  113.  Le  premier  confui 
exerce  la  puiiîance  militaire  de  la  ville,  cft 
général  de  l'armée  de  la  principauté,  exemple 
de  cegénéralar,  108.  Un  premier  confui  exé- 
cuteur teftamcniaire  de  Ferdinand  I. 

Confuls  de  commerce.  La  ville  de  Barcelone  en  a 
dans  les  ports  de  la  méditerranée  ,  en  crée  dans 
fa  ville  en  premier  &;  dernier  reflort,  iO(5,  107. 

Confuls  de  Perpignan,  (les  cinq)  Leur  établifie- 
ment,  ont  l'autorité  civile  &  militaire, pris  dans 
les  trois  ordres  d'habitans,  115,114,  Ontlcs 
clefs  de  la  ville  en  paix  &  en  guerre,  1 5 1.  Sont 
les  premiers  vocaux  à  l'élcétion  des  citoyens, - 
1 18  :  à  l'inv,  n.  7.  împofeut  des  peines  corpo- 
relles, 1 30  j  écablificnt  des  oétiois  fans  en  être 
comptables,  131.  L"s  lettres  de  Pieirelil  pour 
incorporer  le  RouiTillnn  à  la  Catalogne  leur 
font  adreifécs,  ii^  :  à  l'inv.  n.  6.  Donaeut 
les  lettres  aux  hommes  de  Perpignan,  591  :  à 
l'inv.  n.  6  8.  Le  premier  cft  capitaine  général , 
les  généraux  d'aimée   doivent  le  confuUer  j 
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131;   il  eft  général  de  l'armée  de  la  ville  , 
exemple  du  généralat ,  130. 

Confuls  de  mer  (les)  ou  juges  confuls  de  Per- 
pignan. Leur  ctablifTement ,  le  premier  eft:  ci- 
toyen n. ,  leur  falle  ou  bourfe  ,  ^  ^9  ,  ^60  ;  Iz 
ville  les  nomme  en  première  &  féconde  inf- 
tance  ,151. 

Cour  des  Aides  &  Comptes  de  Montpellier  (  la  ) 
Les  appels  des  juges  des  fermes  en  Rouffillon 
lui  font  donnés  j  440,  441  :  à  l'jnv.  n.  j6  j 
ôtés  &  rendus  au  confcil  de  Rouffillon,  441  : 
à  l'inv.  n.  77.  Le  roi  lui  attribue  le  jugement 
des  comptes  de  la  Gabelle  de  Rouffillon,  461  : 
à  l'inv.  n.  78. 

Cours  des  Aides.  (  les  )  Six  objets  de  leur  jurif- 
didion ,  43 1  ;  le  confcil  de  Roiifîillon  les  com- 
prend tous  dans  la  fienne  ,  43  z  Se  fuiv.  V.  con- 
fcil fouverain. 

Cour  des  Aides  de  Paris.  (  la  )  Ses  charges  don- 
nentla  noblefTe  au  premier  degré ,  408  noce  i. 

Cour  des  Monnoies  de  Paris,  (la)   Ses  charges 
donnent  la  noble/Te  au  premier  degré,  408 
.  note  I. 

Cotoner.  ( Raphaël  &  Nicolas  de)  Grands  maî- 
tres de  Maire  avec  des  quartiers  de  citoyen  n. 
de  Majorque,  308. 

Çurita.  (Jérôme)  Annalifce  d'Aragon,  fa  vie. St. 
Tes  ouvrages,  $6%. 
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Almafes.    Nobiliaires  de  fa  bibliothèque,, 
171  ;  fa  vie,  561. 
Damoifeau.   Domicellas  ,   en  Catalan  don^ell  y. 
fîgnificarion  a;icienac.&  asftuelle  de  ce  tenue. 
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Dane  if  Ot&lora.  (  Jean  )  Sa  vie  &  fou  ouvrage,. 
569. 

De  (  la  particule  )  Mife  avant  le  nom  indication 
de  noblelfe,  171. 

Demi-noLleJfe.  NoblefTc  non  tranfiiiifTible  &  mo- 
mentanée ,  390. 

Deputation.  (  le  tribunal  de  la  )  Etats  perpétuels 
de  Catalogne  ,  10.  Son  Palais  à  Barcelone  , 
198,  587.  Chargé  de  la  manutention  des- 
dfoits  de  la  principauté,  fa  jurifditliou ,  Tes 
moyens  pour  faire  redieifet  les  griefs,  2,9, 
30,  66,  6-j  :  à  l'inv.  n.  i.  Supprimé,  68.  Son 
hôtel  &  fon  tribunal  particulier  à  Perpignan  , 
198,  37^5  fupprimé ,  noms  oC  qualités  de  fc»=^ 
officiers  lors  de,  fa  fupprefTion,  578  :  à  l'inv. 
n.  66. 

Desbrull  (Barthelemi)  Chevalier  de  Maire  avec 
deux  quartiers  de  citoyen  n.  de  Majorque, 
507  :  à  l'inv.  n.  ^9. 

Dzago.  (François)  Sa  vie  &  fon  ouvrage,  5 69. 

Docteurs  en  droit  &  en  médecine  (les  )  Jouiifent 
par  leur  doctorat  des  prérogatives  des  nobles, 
291 ,  396.  Admis  a  la  maifon  de  ville  de  Barce- 
lone avec  les  citoyens  nobles,  114.  Ne  font  pas 
■  du  corps  de  la  nobleffe ,  133,,  397  :  à  l'inv.  n. 
ao  art.  i. 

Domaine,  (la  chambre  du)  on  du  patrimoine  à 
Perpignan,  compofée  jufqucs  en  1^60  d'un 
procureur  royal  &  fes  officiers  >  leurs  fonctions, 
37^  j  377-  RcHortit  de  la  royale  audience, 
378.  Supprimée  &  incorporée,  au  con(eil..dc 
Ivouffillon ,  noms  &  qualités  de  fes  officiers 
lors 'de  la  fuppreirion-j,.57  8  :  àl'inv.n.  66.  De 
j66oa.  I75'9  fa  junfdidion  divcrfement  exei- 
cce  par  les  officiers  du  confcil  de  Roufldion ,. 
fauf  l'appel: au  corps  de  leur  compagnie,  J^}±t 
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410.  Sa  fonne  actuelle  avec  le  mêmC  appef , 
4x1  &  fuiv.  :  à  Tinv.  n.  70.   Objets  de  la  ju- 
rifdidion  ,  411  :  à  l'inv.  n.  71  art.  i  ic  6.Lc 
confcil  de  Rouflllloa  exerce  la  haute  police 
fur  ces  mêmes  objets  ,  41 5  &  fuiv.  ;  exception 
pour  l'adminiftration  œconomique  des  forêts 
attribuée  à  l'intendant ,  416  &  fuiv.  :  à  l'inv. 
n.  72.  Le  droit  de  recevoir  les  foi&  homma- 
ges &  de  donner  les  iaveftiturcs  lui  appartient 
privarivement ,  46c  ;  le  confcil  de  RouffiUon 
l'a  exercé  à  r.ivénement  de  Louis  XV,  457  ; 
rendu  a  la  chambre  du  Domaine,  4^0.  Sa  forme 
lors  a<S'jelie&fes  fonctions  atteftées  en  1757 
par  un  certificat  de  fon  greffier  en  lîx  articles, 
dont  les  art.  1  ,  3  &  4 fur  les  enregifuemens 
qui  s'y  trouvent  &  fur  leur  valeur ,  185,  448 , 
449,  451  :  à  l'inv.  n.  71.   Ses  archives  riches 
Se  bien  tenues  ,  4y7  :  à  l'inv.  n.  71  arc.  5  8c 
à  la  notice ,  p.  5  y  J  &  fuiv. 
Dort.  Prénom  attribué  aux  nobles  de  titre  priva- 
ti'^ement  aux  chevaliers  &  aux  citoyens  n. ,  53. 
La  royale  a'adicnce  l'ettace  aux  chevaliers  qui 
le  prennent ,  53  nore  3.  Tous  les  nobles  l'oac 
en  Caftille  5  60. 
Doua.  Prénom  des  femmes  &  filles  des  nobles  de 

titre,  41  y. 
Dubois  (le  cardinal)  Premier  miniflre ,  fait  vé- 

riiier  la  noblefle  des  citoyens,  344. 
Durfjrt.  Citoyen  n.  de  Barcelone  accompagne 
Jacques  I  &  Pierre  II  dans  leurs  expéditions, 
une  rue  de  Palermc  prend  fon  nom  ,168. 


E. 


E. 


Aux  &  Forces,  (les  m.am-es  des)  Le  confeil  de 
KoulTillon  eu  a  l'autorité  en  dcraier  rclforc , 
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41 3  &  fuiv.  j  exception  fur  la  police  œconomi- 
<]ue  Hes  bois  en  faveur  de  l'intendant,  416^  ;  à 
l'inv.  n.  71. 

Ecktrpe  de  taffetas  noir  ,  fignalemcnt  de  no- 
bleiïe,  les  citoyens  n.  la  portent ,  190,  191 , 
191:3  l'inv.  n.  14  art.  5. 

Ecuyers.  D'oùainfi  nommés,  appelles  autrement 
bacheliers ,  valets ,  leur  état ,  fubor donnés  aux 
chevaliers ',^41 ,45.  Nommes  généreux  en  Ca- 
talogne ,  43 .  Le  titre  en  fubfirte  en  France ,  en 
quel  fens,  145. 

Enquête  faite  à  la  viguerie  de  RoufWlon  fur  l'état 
des  citoyens  n.,  V.  citoyens  nobles  de  la  matri- 
cule de  Perpignan ,  V.'Tort. 

Enquête  reçue  à  la  royale  audience  de  Baicelone 
fur  la  nobleflc  des  citoyens  de  la  matricule  de 
Perpignan  ,181,183. -à  l'i'iv.  n.  3  5. 

Enregifirenens.  Les  refcrits  concernant  le  RouA 
fîllon  &  la  Catalogne  n'ont  dû  être  cnrcgiflrés 
qiic  dans  leurs  tribunaux,  exemples  de  parité 
à  ce  fujct,  371  ,  3715  n'ont  point  en  eflct  été 
cnregiftrés  ailleurs ,  373  ,  413  &  fjiv.  &:  leurs 
notes  ,  de  43 1  à  440  avec  leurs  notes  ,  de  445 
à  461  avec  les  notes  :  à  l'inv.  n.  71  art.  3  &  4. 
L'arrêt  &  lettres-patentes  de  1701  qui  décla- 
rent nobles  &  gentilshommes  les  citoyens 
n'ont  pu  &  duc  tre  enregiftrés  ailleuis  ,  cet  ei> 
regiflremcnt  leur  donne  une  publicité  com- 
plettc,  384,  385,465,466,  467. 

Efichctes  d'honneur.  Placées  avant  le  nom,  celles 
des  difFéren s  nobles,  51,  55,  56. 

Ejfagne  (  les  rois  d')  Vont  tenir  les  états  en  Ca- 
talogne ù.  prêter  le  ferment  de  n'y  rien  inno- 
ver, 19,  lo,  63. 

Effûgnole  (lalangue)  Quand  fubdiruce  à  la  Ca- 
talane dans  les  ades  &  procédures,  69,  587. 

Etats  gciiéraux.  Appelles  en  Catalogne  couxs. 
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curU,  aufll  anciens  que  La  principauté,  nécef^ 
faircs  poui  faire  des  loix  &  accorder  des  fub- 
fîdes,  11.  D'abord  annuels  ,  moins  fréquens 
cnfuite  ,  ii,  13.  Coinporés  différemment 
qu'ailleurs,  des  roturiers  dans  lears  trois  or- 
dres, 15  &  fuiv.  Le  premier  appelle  bras  ecclé^ 
fîaftique,  13 .  Le  fécond  bras  des  cheval iers,z 45" 
les  citoyens  nobles  y  entrent  comme  feigneurs 
de  vaffaux,  15  3  n'y  entrent  pas  comme  che- 
valiers, pourquoi,  1^3  Scfuiv.;  plufieurs  che- 
valiers en  font  exclus,  z^jiéj,  1^5,167, 
168.  Le  troifieme  brâs  royal  ou  des  villes 
royales,  15  ,  26  ;  les  citoyens  n.  y  dominent, 
163,  i6-/.  Des  habilitateurs  ptonoriccnt  fur 
jes  titres  de  ceux  qui  doivent  y  entrer,  forme 
de  leur  prononciation,  1.6,  17.  Les  rois  d'A- 
ragon &  d'Elpagne  vont  les  tenir  en  Cata- 
logne, I  8,  io. 

"Evocations.  Les  Catalans  les  avoient  e  1  horreur , 
301 ,  375  3  ils  font  maintenus  dans  le  droit  de 
n'être  pas  évoqués,  375,  37^,  de  380  i  }8} 
avec  les  no:es. 

R 

rEodal  (le  drc't)  Etabli  en  Ca-aIoj;::e.,  40  j; 
principe  de  nobleife,  il  produit  celle  des  'ci'- 
toyens,  70,  71. 

JPerdinandI  fait  le  citoyen  n.  premier  conful  de" 
Barcelone  fon  exécuteur  teftamentaire,  115. 
Confirme  à  la  ville  de  Perpignan  le  droit  dé- 
faire la  guerre  ,  12^. 

Ferdinand  // autorife  la  nobkfle  à  faire  corps,- 
lui  donne  pour  fccau  les  armes  de  la  princi.-- 
pauté,  1^9.  Donne  aux  nobles  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  adionnés  criminellement  fans 

^   iofcacrce  de  partie  civile-,  tj  5  ,  237.  DcnnsT-' 
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d^es  lettres  de  géncrofité  à  douze  particuliers  ^ 
forme  de  ces  Jertres,  i  50  :  à  l'inv.  n,  1 1.  Unie 
la  lîmple  noblefTe  à  la  chevalerie,  55,  148  , 
149,  172.  Crée  la  royale  audience  &  établie 
les  vicerois ,  18,  35,  j  6.  Confirme  i'aggrc- 
gation  des  chevaliers  au  corps  des  citoyens , 
I  i(î  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  4^  Allure  aux  cheva- 
liers les  places  de  la  ville  à  eux  cédées  fous 
condition  par  les  citoyens,  1 1  S  :  à  l'inv.  n.  '■^■ 
Donne  la  chevalerie  aux  citoyens  n.  de  Bar- 
celone ,  teneur  des  lettres ,  1 5  i  &  fuiv  :  à  l'in''. 
n.  1 3  ;  attelle  leurs  exploits  dans  le  préam- 
bule de  ces  letrreSj  170,  171  >  établit  le  livre 
de  leur  matricule  y  154,  i  jy  :  à  l'inv.  n.  i?. 
Exige  pour  l'éleârion  des  citoyens  une  unani- 
mité de  voix  impraticable,  iz8.  Crée  le  pre- 
mier conful  de  Perpignan  capitaine  général  » 
131.  Attache  la  jouill'ance  de  la  ncbleire  au 
grade  de  docbcur  en  droit  &  en  médecine , 
3.5)6.  Epoufe  l'infante  Ifabelle  héritière  de  la 
Caftille,  19. 

Fermes  générales  en  Roujflllon.  Leur  étabîilTe- 
ment ,  leur  extenlion,  43  9 ,  440  ,  4(>5.  Créa- 
tion de  leurs  diiïcrens  juges  fous  l'appel  au 
confeil  de  Roufîillon,  439,  440  :  à  l'inv.  n, 
73  ,  74,  5  j  ;  cet  appel  attribué  à  la  cour  des- 
Aides  de  Montpellier,  441  :  à  l'inv.  n.  76; 
rendu  au  confeil  de  RoufiiUon  ,  441  :  à  l'inv. 
n.  77.  Jugemens  des  comptes  de  la  Gabelle 
de  Roullillon  donnés  à  la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier,  463  ,  4(^4:  à  l'inv.  n.  78. 

Ferrer  de  Bufquets  (Louis)  Chevalier  de  Malte 
avec  un  quartier  de  citoyen  n.  de  Barcelone  , 
3 1 1  :  à  l'inv.  n.  43. 

Fiefs.  Comment  diftingués  entr'cux ,  leur  grada- 
tion, 41 ,  y.  Inveftinirçs^ 
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Fivaller  (  Jean  de  )  Citoyen  n.  &  premier  conful 
cîe  Barcelone,  exécuteur  ceftatnentaire  de  Fer- 
dinand 1 ,  113. 

Fontanella  (Jean-Pierre)  Fameux  jurifconfulcc  , 
fon  témoignage  fur  la  noble/Te  des  citoyens  , 
177.  Sa  vie  &  Tes  ouvrages,  570. 

Fontanella  (Jofeph  de)  Fils  du  précédent,  créé 
vicomte,  374  note  i.  MiniAre  aa  congrès  de 
Munfter,  Ta  vie,  571. 

Fontaner  (Ignace)  Citoyen  n.  de  Perpignan, 
inftallé  dans  le  corps  de  la  noblefie  ,  zo.;  :  à 
l'inv.  n.  17  arc.  5>  5  afîîfte  à  fes  aiTcmblées  , 
139,  140;  en  eft  créé  confciller  citoyen,  iza, 
140  :  à  l'inv.  n.  19  art.  7  &  1 3. 

Franc-ficf  (  le  droit  de  )  Inconnu  dans  le  corps 
de  la  Catalogne ,  14.  Son  fermier  à  Perpignan 
veut  l'exiger  des  citoyens  n.  ,  il  eft  déboute, 
340  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  57.  Deux  citoyens  n. 
en  font  déclarés  exempts  par  des  arrêts,  343 , 

Î44- 

Françoife  (la  langue)  Inconnue  ou  peu  ufitéc 
en  RoufliUon  avaat  l'an  1700,  354  jufcjuesà 
3^1  î  un  édit  de  cette  année-là  ordonne  que 
les  aftes  &  arrêts  fe  feroient  déformais  en 
cette  langue  ,35^.  Les  mots,  bourgeois  ho- 
norable ,  bourgeois  noble  ,  ne  rendent  pas 
ceux  de  burges  honrat ,  dénomination  Cata- 
lane des  citoyens  n.  73,74,75,  99 ,  de  356 
à363. 

François  I  armé  chevalier  par  le  chevalier 
Bayard ,  14;. 

G. 

KjrAbelle  du  Roujftllon.  V.  Fermes  générales. 
Qénéreux.  (les^  Dciionainarion  des  ^oîples  oo- 
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bics  en  Gacaiognc ,  la  même  choie  qu'écuyers, 
41  ,43,  173-  Obliges  de  prendre  la  chevalc- 
lie  dans  l'année,  ordonnance  de  Pierre  IIÎ  a 
ce  fujet  j  14*^  i  motif  de  l'ordonnance,  147. 
PafTent  de  la  quacrierae  claiTc  de  la  noblcfle  a 
la  troifieme ,  S5  i  ^^  "'^^  exifte  plus  qui  ne 
foient  chevaliers,  171. 

Gêner ofîté.  (la)  Même  chofe  qu.e  (impie  no- 
ble ffe ,  43.  Époque  des  premières  Icctrcs  de 
généroiîtéjleur  forme,  41  ,  40  q.  Ferdinand  II 
Ja  donne  à  douze  partiailiers  par  les  mêmes 
lettres,  leur  forme,  150:  à  l'inv.  n.  1 1.  Réu- 
nie à  la  chevalerie,  5;  :  ainfi  incorporées  con- 
férées cnfemble  par  le  prince  dans  les  mêmes 
lettres,  148  ,  149,  lyi  :  à  l'inv.  n.  1 1. 

Gentilhomme.  Nom  peu  connu  en  Catalogne  ,  fa 
fîgnification  ancienne  &  nouvelle,  59. 

Gentilhomme  de  nom  &  armes.  Qualité  attri- 
buée aux  citoyens  n. ,  307,  308  ,  312,  313, 
316,  317,  319,  311,  331  :  à  l'inv.  n.  39,  40, 
44,  45,  48,  49,50,  51.  Sa  fignifîcation  , 
preuves  de  fa  fignificarion ,  330,331,331. 

Giginta.  Nom  d'une  maifon  de  citoyens  n.  de 
Perpignan,  304,  30 y.  Antoine  Giginta  che- 
valier de  l'ordre  de  S.  Jacques  ,  304  :  à  l'inv. 
n.  49.  François  Giginta  renonce  à  la  chevale- 
rie pour  reprendre  l'état  de  citoyen  n. ,  330': 
à  l'inv.  n.  5  5. 

Gleu  on  Gleon  (Jean  de)  Grand-croix  grand- 
prieur  de  S.  Giles  ,  chevalier  de  Malte  à  la  lan- 
gue de  Provencç  avec  un  quartier  de  citoyen 
n.  de  Perpignan,  319:  à  l'inv.  n.  50. 

Gleu  ou  Gleen  (Jean  de)  Neveu  du  précédent , 
chevalier  de  Malte  à  la  lang-ue  de  Provence 
avec  un  quartier  de  citoyen  n.  de  Perpignan  , 
310. 

Çouverneurs  &  capitaines  généraux  (les)  de  Ca- 
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talognc.  Quand  Tubrogés  aux  vicerois,  ^9'^ 
x^6.  Leurs  relations  avec  la  royale  audience  ,. 
doivent  prendre  fcs  avis  &  les  mentionne^ 
dans  leurs  ordonnances,  196  ,  ic,-j  ,  y88. 
Chefs  de  la  royale  audience,  leurs  noms  à  la- 
tête  de  fes  arrêts,  la  préfident  fans  droit  de' 
fuffra^e ,  j8é;  y  ont  voix  délib^rative  dans- 
les  affaires  d'adminifîiration  ,  588.  Suppoferit 
comme  inconteftable  la  nobleffe  des  citoyens, 
155.  Leurs  ordonnances  qui  autorifent  les 
citoyens  à  porter  Tcpie  comme  nobles,  ip^ 
&  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  x  7. 

Gouverneur  ce  Roujftllon  peur  la  France  (  le  ) 
Remplace  les  vicerois,  eft  capitaine  géniral  , 
374.  Prête  en  1660  \ç.  ferment  d'obferverks 
loix  ic  privilèges  du  pays,  5  37. 

Grand  confeil.  (le)  Sa  j.irifdidicn  ne  s'crend 
pas  far  le  RoulTiIlon,  383  note  i.  Ses  charges 
donnent  la  noblclTe  au  premier  degré  ,  408 
note  I. 

Grand  prieuré  de  Catalogne  (le  )  ordre  de  Malte. 
Bulle  magiftrale  far  la  preuve  des  quartiers 
de  citoyen  expédiée  pour  fon  ufage ,  30^, 
3 10  :  à  l'inv.  n.  41.  Certifie  l'admifiion  de  ces^ 
quartiers ,  3 1  j  :  à  l'inv.  n.  47  ;  le  certificat 
reconnu  à  la  Rote  Romaine  comme  preuve  de 
noble/Te  ,  3 1 5^  :  à  l'inv.  n.  4^. 

Gual  (Jean)  Chevalier  de  Malte  avec  un  quar- 
tier de  citoyen  n.  de  Majorque ,  306  :  à  l'iny, 
n.  58.  _        '  I 

Gubernation  (le  tribunal  de  la)  ou  de  gouver-  ' 
neur  de  Roufllllon  ,  fes  fondions,   576  5  fa 
fupprefTion  ,  378  ;  noms  &  qualités  de  fes  oî-  j 
ficiers  lors  delà  fuppredion ,  à  l'inv.  n.  66.  | 

Guerre  entre  les  nobles  (la)  Autorifée  par  les  ' 
ufages  de  Barcelone ,  par  les  conftitutions  de 
Catalogne,  475  preuves,  48,  45».  Livre-fur 
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cette  guerre,  50.  Comment  abolie,  jr.  Lqs 
citoyens  n.  en  droit  de  la  faire ,  8  j  ,  86  j  preu- 
ves ,  87  ,  88  ,  8^  ,  90  ;  fenciment  de  Calis  fur 
leur  guerre,  de  91  à  ^6. 
Guirard ,  dernier  comte  de  Rouffillon  ,  lègue  (on 
comté  au  roi  d'Aragon,  1135  fon  tcftamenc 
ou  d.'pofé  ,11}  note  i  &  5  3  7.  ^ ^ 

H. 

jLl.Abiluateurs.  (les)   Leur  nombre,    par  qui 

nommés,  vérifient  les  titres  de  ceux  c]ui  entrent 
aux  états,  forme  de  leur  prononciation,  16  , 
i7,  zS. 

Hidalgos  ou  Hijos  -  dalgo.  Dénomination  des 
gentilshommes  de  Caftillc,  ils  ont  le  prénom 
de  don,  60.  Donnée  aux  citoyens  n.  de  Va- 
lence, 303. 

Hommes  de  Perpignan,  (les)  Comment  ils  le 
deviennent  ,  comment  ils  ceifcnt  de  l'être  , 
leurs  privilèges,  55)1  :  à  l'inv.  n.  68. 

Honrat.  Epithere  Catalane  des  citoyens  n.  ,  fa 
iîf^nif cation  relevée,  75  ;  donnée  jadis  aux 
chevaliers  &:  aux  grands  feigneurs ,  74.  Mal 
rendue  en  françois  ,  V.  Françoife  la  langue. 

Jlitgnes  Caret.  Exige  la  fidélité  du  comte  de  Bar- 
celone ,  iz. 

J. 

^  Acqms  (l'ordre  de  S.)  V.  Ordres  militaires. 

Jacques  I,  furnommé  le  Conquérant.  Noms  des 
citoyens  n,  qui  l'accom.pagnerent  dans  fes  con- 
quêtes, 110  ,  168  :  à  l'inv.  n.  31  art.  8,  Va 
à  Corbeil  &  tranfige  avec  S.  Louis  ,  14.  Re- 
connoîtle  droit  qu'ont  les  citoyens  n.  défaire 
la  guerre,  8^,5,0. 
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Jacques  II  Donne  aux  citoyens  n.  le  combat  à 
cheval  en  égalité  avec  les  chevaliers,  80.  Re- 
connoîc  les  fecours  que  la  ville  de  Barcelone 
lui  a  donnés  ,  ain'I  qu'au  roi  fon  père ,  1 1 1. 

Jacqixs  III  y  Roi  de  Majorque  ,  fccouru  de  plu- 
ficiîis  galcres  par  la  ville  de  Perpignan,  155. 

Jean  /  Aurorife  les  nobles  à  faire  corps  ,  199. 
Co  îfîrme  à  la  ville  de  Perpignan  le  droit  de 
faire  la  guerre,  119.  Secouru  de  dix  galères 
par  la  ville  de  Barcelone  ,  m. 

Intendant  de  Perpignan  (  T  )  A  la  police  œcono- 
mique  des  forets,  418  &  fuiv.  à  l'inv.  n.  ju' 
Un  d'entr'eux  reçoit  de  Barcelone  des  éclair- 
ciiîemens  fur  la  noblclTe  des  citoyens  ,    344  » 

34f- 

Inveftitures  des  fiefs  (les)  Donnent  le  rang  Se 
prérogatives  appelles  noblefTe  ,  40,  71.  Opi- 
nion qu'elles  peuvent  feules  la  donner,  ré- 
poufc  de  l'Empereur  Sigifmond  à  ce  fujet,  40. 
La  chambre  du  domaine  à  Perpignan  a  le  droit 
de  les  donner,  459  ,  4605  le  confeil  de  Rouf- 
fiilon  en  adonné  à  l'avènement  de  Louis  XV, 
457  ;  le  domaine  rétabli  dans  ce  droit,  4^0. 

Joan  (Henri  de)  Chev.  delvlalte  avec  les  quatre 
quartiers  de  citoyen  n.  de  Perpignan  ,  3 10  , 
3x1  :  à  l'inv.  n.  51. 

Jordd  6*  Ferrer  (  François  )  Crée  noble  de  titre 
fur  la  nobleffe  de  citoyen  de  Perpignan,  i8  j. 

Jou.  Deux  chevaliers  de  Malte  de  ce  nom,  donc 
l'un  commandeur ,  d'extraétion  de  citoyens  n. 
de  Perpignan  ,  318,  311. 

Joutes.  V.  Tournois. 

Ifabelle  (l'infante  )  Héritière  de  Caftiîle  ,  époufc 
f  erdinand  II  d'Aragon ,  union  des  deux  royau- 
mes fans  incorporation ,  15". 

Junqueras  (  les  dames  de  )  à  Barcelone.  V.  Or- 
dres militaires. 
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Juges  confuls  en  premier  &  dernier  rcifort.  La 
ville  de  Barcelone  les  crée,  io5j  elle  en  a  dans 
les  porrs  de  la  Méditerranée,  loj.  La  ville  de 
Perpignan  en  crée  en  première  &  féconde  mC- 
tance,  1 3 1  5  leur  écablillenient ,  leurs  cicres  , 
leur  bourfc ,  çy?,  560. 
Juges  de  cour.  Confeillers  de  la  royale  audience 
pour  les  caufes  criminelles,  chargés  de  l'inf- 
truclion  &  du  rapport,  35  ,  365  appelles  aux 
caafes  civiles  ,   37. 

L. 

JLiEon.  (don  François-Jérôme  de)  Si  vie  Se 
les  ouvrages ,  571. 

Logement  de  gens  de  guerre.  Les  citoyens  n.  ea 
font  exempts  comme  chevaliers,  les  douceurs 
en  droit  &  en  médecine  par  leur  grade  do6lo- 
ral  ,  ordonnances  à  ce  fujet  ,  z-^x  ,  1^3  :  à 
l'inv.  n.  1;  art.  i, 

Loix  &  rcfcrits  quelconques  concernant  le  Rouf- 
fîllon  &  la  Catalogne  ,  cnregiftiés  privarivc- 
ment  à  leurs  tribunaux,  V.  enrcgiftremens. 

Louis  le  Débonnaire.  Inféode  les  contrées  de  la 
Catalogne  ,105  donne  à  la  ville  de  Barcelone 
le  droit  de  fe  gouverner  ,103. 

Louis  (faint)  Relâche  à  Jacques  I  d'Aragon  la 
féodalité  de  la  Catalogne  ,  14. 

Louis  XI,  Armé  chevalier  après  fon  facre  ,  i4f, 

Louis  XIlI  PvCcoit  laCataloirne  fous  fon  obéif- 
fance,  traité  de  Peronne  a  ce  fujet,  envoyé  à 
Barcelone  le  maréchal  de  Brezé  qui  y  prête  en 
fon  nom  le  fermeat  de  n'y  rien  innover  ,  zo  , 
-^  y  33?»  354-^  l'inv.  n.  i.  Confirme  aux 
confuls  de  Barcelone  le  droit  de  fc  couvrir 
devant  lui  &  d'aller  jufques  dans  fa  cour  avec 


i-4  TABLE 

leur  cortège ,  loj),  no  :  à  l'inv,  n.  i.  Fait  la 
conquête  du RoufTiUon,  195,  3  34  5  3  5  5' 

Louis  XIII  &  Louis  XIV  Font  en  Catalan  juf- 
ques  en  1660  tous  leurs  refcritspour  le  Rouf- 
fîllon  &  la  Catalogne  ,  3  Jf. 

Louis  XIV~.  Huit  de  fes  vicerois  en  Catalogne 
y  font  le  ferment  de  ne  rien  innover,  3  5  5  j 
fou  gouverneur  en  Roufllllon  fair  en  1660  le 
même  ferment ,  337.  Confirme  en  perfonnc 
la  noblefie  des  citoyens  n.  de  Perpignan,  33^, 
3  37i  rappelle  cette  confirmation  &  les  dé- 
clare nobles  &  gentilshommes,  341 ,  341  :  à 
Tinv.  n.  575  déclare  la  noblefie  attachée  à 
leur  état,  3  3  8  :  à  l'inv.  n.  jy  ;  régie  la  forme 
<3e  leur  éledion  par  trois  arrêts,  3  37  &  fuiv.  : 
à  l'inv.  n.  54,  5  j  ,  56.  Abolit  les  anciens  tri- 
bunaux du  RouffiUon  ,  y  établit  le  confcil 
fouverain,  378  ,  379  :  à  l'inv.  n.  66  ,  67  ;  fait 
enregiRrer  à  ce  confeil  le  volume  des  Confti- 
tutio'is  de  Catalogne,  16,  37c.  Ecrit  aux 
confuls  de  Perpignan  pour  qu'ils  y  fafient  prê- 
cher en  françois  ,  3  5J.  Maintient  les  Rouflîl- 
lonois  dans  le  droit  de  n'être  pas  évoqués , 
375,  3  7  ^ ,  3  7  9  &  fuiv.  avec  leurs  noces.  Crée 
en  Roufiîllon  les  dilFérens  juges  des  fermes, 
43^,  440:  à  l'inv,  n,  73,  74,  75.  Erige  deux 
comtes,  un  marquifat,  donne  des  lettres  de 
palTe  pour  ce  marquifat,  fait  deux  chevaliers, 
fîx  écuyers,  neuf  citoyens  n.  de  refcrit,  fait 
ces  dons  des  établilfemens  &  conccfTîons  de 
toute  cfpece  ,385,  449  &  fuiv.  avec  les  no- 
tes 5  ne  les  fait  enregiflrer  qu'en  Rouffillon  , 
ibidem  :  à  l'inv.  n.  7 l'art.  5  &  4.  Attribue  à 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier  le 
jugement  des  comptes  de  la  gabelle  de  Rouf- 
fillon, 463  oC  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  78. 

Loui 
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Louis  XV  reçoit  le  droit  de  confirmation  pour 
la  noblefTe  des  citoyens,  546  :  àl'inv.  n.  59; 
la  confirme  gratuitement  au  fîeur  Rigaud  , 
344  :  à  l'inv.  n.  38.  Déclare  deux  citoyens  n. 
exempts  du  franc-fief,  343,  544.  Approuve 
la  qualification  de  citoyen  noble,  560,  361. 
Crée  chevaliers  de  S.  Michel  trois  citoyens  n. , 
3 49  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  61 ,  61,  6],  Erige  en 
Rouffillon  trois  marquifats ,  un  titre  de  comte 
perfonnel,  crée  douze  citoyens  n.  de  refcrit, 
385  ,  449  &  fuiv.  avec  les  notes  5  n'en  fait 
enrcgiftrer  les  lettres  qu'en  Rouflîllon,i^ZÉ/e/7r. 
Ote  &  rend  au  confeil  de  RouHîllon  l'appel 
des  juges  des  fermes,  440 ,  441 ,  441  :  àl'inv. 
n.  76,  77. 


M. 


M. 


Agarola  (Michel -Jean  de)  créé  noble  de 
titre  fur  la  noblefle  de  citoyeu  de  Barcelone  , 
i8é  :  à  l'inv.  n.  35. 
Magnats,  (les)  Dénomination  ancienne  des  ti- 
trés en  Catalogne  ,  diftribués  en  comptors 
&  vafvajjors,  fignification  de  ces  termes,  j  r , 

-Majorque,  (le  royaume  de)  Portion  de  la  mo- 
narchie Aragonoifcjà  fes  citoyens  n. ,  6.  V.  Ci- 
toyens n.  de  Majorque.  A  été  un  temps  tenu 
en  fief  par  les  cadets  de  la  miifon  d'Aragon  , 
114.   Repris  par  Pierre  III  d'Aragon,  iiy. 

Maître  radonal.  Grand'maître  des  comptes  des 
revenus  du  fouverain,  fon  tribunal  à  Barce- 
lone ,  5  77  ;  à  Perpignan  ,378;  fupprimé,  noms 
&  qualités  de  ceux  qui  le  compofoient  lors  de 
la  fuppreffion,  378  :  àl'inv.  n.  66. 

Malte  (l'ordre  de)  n'exige,  au  grand  prieure  de 
Catalogne  ,  que  la  preuve  des  quartiers  des 
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.ayeuls  &  des  ayeules  remontés  à  cent  ans ,  5 1 5; 
3 14  j  prouvés  par  l'état  de  celui  qui  en  eft  la 
lige,  3x8,  3Z95  doivent  être  de  gentilshom- 
mes de  nom  &  armes,  3  5 1  ;  fignification  de 
.ce  terme  ^  preuves  de  cette  fignification  ,3  3 1 , 
33x5  ces  quartiers  prouvés  par  les  matricules 
&  à  leur  défaut  par  témoins  ,  bulle  magiftrale 
à  ce  fujet ,  309  ,  3 10  .-  à  l'inv.  n.  41.  Procès-, 
verbal  entier  des  preuves  d'un  chevalier  :  à 
l'inv.  n.  38.  Cinq  chevaliers,  dont  deux  grands 
maîtres,  avec  des  quartiers  de  citoyen  n.  de 
Majorque,  306,  307,  508  :  à  l'inv.  n.  38, 
.35»,  40.  Quatre  chevaliers  avec  des  quartiers 
M  citoyen  n.  de  Barcelone  ,  510,  311,  311: 
à  l'inv.  n.  4Z,  43  ,  44.  4J>  autre  chevalier  & 
^commandeur  du  nom  de  Vilana  d'extraélion 
de  citoyens  n.  de  Barcelone  :  à  l'inv.  n.  44. 
Trois  chevaliers  avec  des  quartiers  de  citoyen 
n.  de  Perpignan,  de  516  a  5x1  :  à  l'inv,  n.  48, 
49,  yo,yii  trois  autres  chevaliers  avec  J5a- 
reils  quartiers  prouvés  par  des  arbres  généa.- 
iogiques,  315,  31e  :  à  l'inv.  n.  51  5  huit  au- 
rrès  chevaliers  avec  pareils  quartiers  de  ci- 
toyen n.  de  Perpignan  nommés Caftellô,  Blan, 
deux  Jpu ,  Nicolas  Canta  ,  deux  Gleu  ou  dp 
"Gleon,  Reart,  317,  318,  319.  3io>  3i2-. 
3 14.  Certificat  du  grand  prieuré  de  Catalogne 
fur  l'admifllon  des  quartiers  de  citoyen  n.  315: 
à  l'inv.  n,  47. 

fAarca  (Pierre  de)  Son  témoignage  fur  la  nor 
blefle  des  citoyens  ,  z 80  ,  181  i  fa  vie  Se  fes 
ouvrages,  ^75  &fuiv. 

P/Largarit  (  don  Jofeph  de  )  Marquis  d'AguiIar, 
fa  noblcfle,  fes  fervices,  57J3  57^- 

^aric  (la  reine)  Régie  la  forme  de  la  créatioa 

'  des  citoyens  n.  &  des  mercadiers  de  Perpig- 
nan, 31 ,  ii8  :  à  Imy.  n.   7  i  cette  for^i^ 
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confirmée  par  Philippe  III ,  1 60.  AfTure  à  la 
ville  de  Perpignan  le  droit  de  faire  la  guerre  , 
119. 

Marquet  (Pierre)  Citoyen  n.  de  Barcelone  ac- 
compagne Jacques  le  Conquérant,  z68. 

Marquet  {Ray inond)  Citoyen  n.  de  Barcelone 
fait  la  conquête  de  l'ifle  d'Algerbens  ,  169  ; 
amiral  de  Pierre  II  iX.  de  la  ville  de  Barcelone  > 
z6^ ,  xjo. 

Marquilles.  (Jacques  de)  Son  témoignage  fur 
la  ville  de  Perpignan  &  fes  citoyens  n. ,  127, 
Sa  vie  &  fon  ouvrage  ,  5  80. 

Martin  (l'infant  don  )  Enfuiteroi,  aidé  parla 
ville  de  Barcelone  de  quatre  vaifTeaux  Se  trois 
galères,  iii.  Exalte  la  libéralité  dcsBarcelo- 
nois  ,  fait  les  confulsde  Barcelone  arbitres  de 
fes  différens  avec  le  comte  d'Empuries ,  115. 
Confirme  à  la  ville  de  Perpignan  ledioitd'im- 
■pofer  des  octrois   fans  en    être  comptable  , 

Matricule  des  citoyens  n.  de  Barcelone,  V.  Ci- 
toyens. 

Matricule  du  corps  de  la  noblejfe.  V.  NoblefTe. 

Mayol  (Berenger)  Citoyen  n.  de  Barcelone  coii- 
tnbiie  à  la  conquête  de  l'ifle  d'Algerbens  ,  efl: 
amiral  de  Pierre  II,      68,  269. 

Ma-^arin  (  le  collège  )  Ou  des  quatrt  Nations  , 
les  fils  des  citoyens  n.  de  Perpignan  y  font 
reçus  Si  y  font  leurs  preuves,  175  ,  176. 

Mercadiers  (  les  )  Habitans  du  feco;id  ordre  de 
la  ville  de  Perpignan,  leur  commerce  maritime, 
leurs  privilèges,  forme  de  leur  création  ,31, 
31  :  al'inv.  n.  7.  Les  marchands  lesplusrichcs 
élevés  à  leur  état,  3  5. 

Mejlres.   (Bernard)    Son  nobiliaire    porte    des 
citoyens  ïi.  de  Barcçlone,  170.  Son  hiftoire 
580. 

Ddij 


^i8  TABLE 

Mieres  (  Thomas  )  Commentateur  des  conftitu- 
tions  de  Caulogiie,  fa  vie  &  Ton  ouvrage, 
5-80, 

Milices  du  Roufïîllon  &  de  la  ville  de  Perpi- 
gnan ,33,   131,   133,    i<i,  1^1:  à  l'inv. 

Miles ,  militia ,  brachium  fiamentum  militare  ,  le 
n\oiQa.iz\a.n  milicar.  Signification  moderne  de 
ces  termes,  4^,  47. 

Monafteres  qui  exigeiu  nobleffe ,  les  citoyens  n. 
y  font  reçus,  173,  174,  175,  314,  315  :  à 
i'inv.  n.  46. 

Monferrat.  (  N.  Dame  de  )  Abbaye  de  Bénédic- 
tins congrégation  de  Valladolid ,  célèbre  par  le 
culte  de  lalainte  Vierge,  576,  579. 

Montejudaico.  (Jacques  de)  Sa  vie  &  Ces  ouvra- 
ges, y8i. 

Montefa.  V.  Ordres  militaires. 

Mojfen.  (Meflire)  Qualification  ancienne  des 
chevaliers  &  des  grands  feigneurs,  donnée  aux 
citoyens  n.  171  ,  271. 

Montpellier.  (  Cour  fouveraine  de  )  V.  Cour  des 
Aides  &  Comptes. 


N. 


N. 


Avel  (Jofeph  de)  Citoyen  n.  de  Barcelone, 
fi 'ge  à  une  alfemblée  de  la  noblefTe ,  ii  3  ;  élu 
tréforier  du  corps ,  z  3  8  :  a  l'inv.  n.  1 1  art.  i  s 
confeiller  citoyen,  210  :  à  l'inv.  n.  19.  art. 

7. 
Nobiliaires  ou  arnioriaux  de  Catalogne,  ou  dé- 

pofés ,  portent   tous    des  noms  de  citoyens 

n.  270,  171. 
Noble.  (  un  )  L'eft  par-tout  où  il  s'établit,  3  65  , 

364J  fur-tout  fous  les  dominations  où  ilpaffe 

par  les  traites  de  paix,  3  i;  j  il  droit  prouver 
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qu'il  1  etoit  originairement ,  les  citoyens  n.  de 
Perpignan  l'ont  prouvé,  365,  ^66. 

Nol)/es.  (  les  )  En  Catalogne  ont  le  droit  de  faire 
la  guerre.  V.  Guerre.  Ne  peuvent  être  adion- 
ncs  criminellement  Tans  inftance  de  partie  ci- 
•  vile,  ordonnances  à  ce  fujet  ,  135  ,  137  ; 
exemples,  2-34  &  fuiv.  :  à  l'inv.  n.  14 art.  i  3c 
n.  11. 

Noblia.  (  lettres  de  )  V.  Nobles  de  titre. 

Noble.  Mot  confacré  en  Catalan  pour  exprimer 
un  noble  de  la  féconde  claffe  de  la  nobleflc , 
5  3  ;  cette  fignification  relevée  connue  ailleurs 
<]u'cn  Catalogne  ,  y  4. 

Nobles  de  titre,  (les)  Membres  de  la  féconde 
claife  de  la  noblefTe ,  leurs  prérogatives  an- 
ciennes &  nouvelles,  ont  exclufivement  aux 
chevaliers  &  aux  citoyens  n.  le  prénom  de 
don,  53.  Leurs  lettres  appcllées  de  noblia  , 
leur  épithète  d'honneur,  54  :  à  l'inv.  n.  Î9 
art.  II.  Admis  à  la  maifon  de  ville  de  Barce- 
lone à  la  prière  du  corps  de  la  noblefTe  >  les 
chevaUers  leur  y  cèdent  le  tiers  de  leurs  pl'a- 
ces,  184,  zSy  :  à  l'inv.  n.  54,  Admis  à  la  mai- 
fon de  ville  de  Perpignan  confufément  avec 
les  chevaliers  en  1 57  3 ,  cette  admiflîon  anullée 
en  ij 80, pourquoi,  147; y  rentrent  en  1601  , 
161,  148,  149.  Les  citoyens  n.leury  cèdent 
la  moitié  de  leurs  places  en  alternative  ,161, 
i^i,  1(^3.  Pour  le  devenir,  il  faut  être  pré- 
cédemment noble ,  le  roi  pour  faire  un  rotu- 
rier noble  de  titre  l'anoblit  l'inftant  d'aupara- 
vant, 57,  iSj  ;  à  l'inv.  n.  11.  Créés  tels  fur 
la  noblefTe  de  citoyen  ,  exemples  à  ce  fujet, 

185,    2.i6. 
Noblejfe  au  premier  degré.  Par  quelles  magiftra- 
tures ,  par  quelles  charges  municipales  confé- 
xce ,  408  avec  les  notes. 
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Nohlejfe  graduelle.  Par  quelles  magiftratures  ?^- 
comment  conférée,  40Q  avec  les  notes. 

Hoblejft  a  vie  ou  pour  un  tems.  V.  Demi-noblefTe. 

Noblejfe  attachée  a  l' habitation.  V.  Bourgeoifie. 

Noblejfe.  (la)  Sa  définition,  351,  39}.  Carac- 
tères qui  laconftituent  j  173  ,  174,  389 ,  391. 
Suit  la  pefonne  comme  l'ombre  fuit  le  corps, 
363,  364.  Efl  la  m^me  dans  tous  les  nobles  , 
difFétemment  appréciée  par  l'opinion  ,  57  ,  58- 
Attachée  d'abord  a  l'exercice  de  la  puilTance 
publique  j  ou  àla  deftinationà  l'exercer ,  101, 
loz.  Produite  enfuite  par  les  inverticures , 
40  ,  7 1  i  par  la  chevalerie  ,  par  l'attribution 
d'armoiries,  45  ,  407.  Sa  diftribuiion  variée:, 
fuivant  la  nature  des  fiefs,  41 ,  61.  Partagée 
en  chevaliers  &  écuyers,4i.  Donnée  par  let- 
tres du  prince  ,  les  premières  de  ces  lettres , 
leur  forme ,  40  ,  409.  Attachée  à  l'exercice 
de  certaines  charges,  408  ,  409  avec  les  no- 
tes. Ufufruir  perpétuel  de  nobleife  idée  chi- 
mérique, perpétuel  il  celfe  d'être  ufufruir  c'eft 
la  noblefTe même ,  388,  389,  391. 

'Noblejfe  de  Catalogne.  (  le  corps  de  la  )  Partagé 
en  quatre  dalles,  _fi.  La  première  des  titrés  , 
leurs  efpeces,  fi  ,  515/3.  V.  Magnats,  V. 
Titrés  5  la  féconde  des  noblcsde  titre,  ce  qu'ils 
font,  53  ,  54.  V.  Nobles  de  titre  5  latroifieme 
des  chevaliers,  de  qui  compofée  ,  $^.  V.  Che- 
valiers 5  la  quatrième  par  qui  formée  ancien- 
nement ,  l'eft  à  préfent  paries  citoyens  n. ,  jj, 
5  6  ,  V.  Citoyens  n.  ;  promotions  dans  ces  qua- 
clafles,  57  :  à  l'inv.  n.  17  arr.  8,  Les  gouver- 
neurs &  capitaines  généraux  dénombrent  dans 
leurs  ordonnances  ces  quatre  dalles,  &  met- 
tent les  citoyens  n.  dans  la  quatrième  ,  193  ,. 
294,  i5;5  :  à  l'inv.  n.  37  5  la  royale  audience 
en  fait  de  même  dans  fes  confukes,  2-5».7» 
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Conftitué  corps  avec  fceau  caifle  archivées; 
flatuts,  ordonnances  à  cet  effet  ,199  &  fuiv. 
Ses  ftatuts  en  dix- neuf  articles  j  leur  contenu, 
aoo&fuiv.  Ses  réglemens  fomptuaires,  loj. 
.  Ses  officiers  ,  le  proteâeur  ou  chef,  le  tréfo- 
rier,  le  fyndic,  leurs  fondions,  100,  zoi  , 
201  j  les  citoyens  n.  concourent  pour  ces  pla- 
ces ,  2.3  8.  Six  coi^xfeillers ,  dont  deux  ncceflai- 
rement  citoyens  n.  ,  zoo  5  lifte  de  ceux  qui 
l'ont  été,  2.195-  quand  ces-confeilkrs  citoyens 
ont  convoqué  ,  prélidé,  repréfenté  la  nobleile, 
203 ,  204.  Le  livre  de  fa  matricule  ou  dcpofé, 
ce  qu'il  contient  ,  2045  les  citoyens  n.  de 
Perpignan  y  font  infcrits,  2oy  ,  208  ,  20^5 
lifte  de  plufieurs,  citoyens  n.  de  Barcelone  qui 
s'y  trouvent  infcrits,  216.  Forme  de  l'inftal- 
lation  danslanobkife,  d'un  titré,  106  ■>  d'un 
noble  de  ticre  ,  20(î  ;  d'un  chevalier,  207  ;  des 
citoyens  n.  ,  io8,  209.  La  môme  perfoime 
inftallée  différentes  fois  pour  chaque  change- 
ment de  grade  dans  le  corps,  209.  Sesregii^ 
très  journaux-  ou  dcpofés  ,  ce  qu'ils  contien- 
nent, 209,  zio.  Trois  procès-verbaux  de  fes 
aflcmblccs ,  de  211  à  215  j  les  citoyens  n.  y 
fîégent  confufément  avec  les-  autres  nobles, 
preuve  j  de  zii  à  218.  Fondions  d'Onuphre- 
Llobet  &  de  Vilafeca  citoyen  n.  de  la  matri- 
cule de  Perpignan  dans  le  corps  de  la  nobleile, 
2"2-7  ,  218,  Les  fuffrages  des  citoyens  n.  y 
comptés  comme  ceux  des  nobles  les  plus  qua- 
lifiés ,  preuve,  exemples,  219.  Aux  dépura- 
tions compofées  de  trois  nobles  l'un  eft  nécef- 
faiiement  citoyen,  230,  131.  Avili  par  la 
création  multipliée  de  chevaliers  &  de  ci- 
toyens n.  de  refcrit,  plaintes  &  lettre  du  corps 
à  Charles  II  à  cefujet ,  ij  i ,  25  2.  Les  citoyens^ 
Dd  iv 
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chargés  comme  les  autres  nobles  des  Tyridicats 
du  corps,  2.31,  133.  Prend  la  déferTfe  de  fes 
prérogatives  léféesenla  perfonnc  des  citoyens 
n. ,  334  &  fuiv.  j  exemple  par  rapport  a  un 
citoyen n  de  Barcelone,  134,  ^35,  i-j6y  au- 
tre exemple  par  rapport  à  François  Cafés  ci- 
toyen n.  de  Perpignan  ,  circonftances  fîngulie- 
res  du  fait,  la  noblefle  en  écrit  au  roi,  (a  ré- 
ponfe  favorable ,  13^,  237,  138.  Fon(ftions 
d'Ignace  Fontaner  citoyen  n.   de  Perpignan 
dans  le  corps,  il  en  eftconfeiller  citoyen,  m, 
Z39,  140.  Les  citoyens  n.  toujours  y  nommes 
chevaliers  militars  perfonnesdu  corps  da  fein 
de  lanobleiTe,  uniquement  appelles  citoyens 
dans  le  contrafte  avec  les  nobles  des  autres 
clafTes,  140,  141.  Quels  de  fes  membres  for- 
ment la  confrérie  de  S.  George  à  Barcelone. 
V.  Confrérie.  Quand  il  a  celTé  de  faire  corps 
&  de  s'afTembler,  241.  Pièces  juftificatives  du 
prçfçnc  article ,  fcavoir  ;  çxtraits  &  certificats 
du  livre  de  fa  matricule ,  à  l'inv.  n.  17,  1 8  j 
des  fix  volumes  de  fes  regiftres  journaux  ,  n. 
15  i  du  premier  vol. ,  n,  20  j  du  fécond  vol.  , 
n.  II  j  12  ;  du  troifieme  vol.  n.  23  j  du  qua- 
trième vol.  n.  24  i  du  cinquième  vol.  n.  2j. 

î^obUjfe  du  RouJftUon.  (  le  corps  de  la  )  V.  Con- 
frérie de  S.  George. 

Noblejfe  de  Cafiille.  Sa  diftribution ,  60. 

Noblejfe  des  royaumes  d'Aragon ,  Valence  ,  Ma- 
jorque. Sa  diftribution ,  éi ,  61.. 

Noblejfe  des  autres  royaumes  d'Efpagne.  Sa  dif- 
tribution, 61, 


o. 


O 


Liba.  (Antoine)  Sa  vie  &  fes  ouvrages, 
;8i. 
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Oms  (don  Gérard  d'  )  Reçu  chevalier  de  Maire 
avec  un  quartier  de  citoyen  n.  de  Perpignan, 
315:3  l'inv.  n.  51. 

Ordre  de  S.  Michel,  V.  Saint  Michel. 

Ordres  militaires  d'Efpagne.  S.  Jacques ,  Alcan- 
tara,  CalatravajMonrefa,  exigent  trois  races 
de  noblelTe,  leur  hiftoire,  le  roi  d'Efpagne  en 
eft  grand-maître,  300,  301;  les  citoyens  n. 
de  Barcelone  y  admis,  301,  301,  345  j  ceux 
de  Valence  audï ,  témoignage  de  Philippe  V 
à  ce  fujet ,  301  ,  303  ;  ceux  de  Perpignan  de 
même ,  de  leur  nombre  Antoine  Giginta ,  3  04, 
3  1 6, 5 1  ^  j  ceux  de  Saragoiîe  également,  5  o  éj  les 
dames  de  Junqueras  à  Barcelone  de  l'ordre  de 
S.  Jacques  admettent  les  filles  des  citoyens 
n.  30Z. 

Ornano  (  le  Maréchal  d'  )  Pénétre  dans  la  ville  de 
Perpignan  ,  en  eft  chafle  par  les  citoyens  n. ,  le 
fait  attefté  par  Philippe  III,  134,  155,561. 

P. 

JT  Aima.  Ville  capitale  du  royaume  de  Major- 
que ,  fiége  des  citoyens  n.  de  Majorque  ,  éi. 

Tarage.  (  les  hommes  de  )  Volontaires  armés 
joignent  le  Comte  Borrell,  l'aident  à  repren- 
dre Barcelone,  $^  •■,  montent  de  la  quatrième 
à  la  troifieme  clafTe  de  la  noblefle ,  y  relient 
confoildus  avec  les  chevaliers ,  5  6. 

Parlement  de  Paris.  Ses  magiftrarures  donnent 
la  noblefle  au  premier  degré  ,  408  avec  la 
note  I. 

Pademens  en  Catalogne.  Aflemblées  d'états  pour 
un  objet  particulier,  19  ;  Pierre  III  d'Aragon 
en  tient  à  Perpignan  un  particulier  pour  le 
KouluUon,  116. 
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Peguera.  (don  Louis  de)  Son  témoignage  Tiir  I;i- 
noblefle  des  citoyens,  1805  fa  vie  &  fes  ou- 
vrages, j8i. 

Perpignan.  (  hommes  de  )  Y.  Hommes  de  Per- 
pignan. 

Perpignan  (  !a  ville  de)  Formée  des  débris  de 
Rufcino  au  dixième  fiécle,  izi  ;  tranfîge  avec 
Pierre  I ,  en  reçoit  le  droit  de  fe  gouverner  & 
celui  de  faire  la  guerre,  115.  Floriflante  à 
tous  égards,  118  ;  les  rois  la  comblent  de  pri- 
vilèges ,  le  nombre  en  eft  prodigieux  ,  119 
avec  la  note  i  &  pages  fuiv.  Prononce  à:zs 
peines  corporelles,  130.  Impofe  des  o£lrois, 
bat  monnoie,  régie  le  commerce,  a  une  ban- 
que ,131.  Sa  puilfance  militaire,  elle  aide  fes 
fouverains  d'argent,  de  troupes,  de  vaifTeaux  , 
13^.  Un  parlement  particulier  &  les  états  gé- 
néraux de  Catalogne  y  font  tenus  ,  116.  Le 
maréchal  d'Ornano  en  eilrepouifc,  i  :;  f ,  561. 
Devient  cité  par  la  tranflation  de  l'évêché 
d'EIne,  99.  Ses  cinq  confuls.  V.  Confuls  de 
Perpignan.  Ses  juges  confuls.  V.  Confuls  de 
mer.  Partage  de  fes  habitans  en  trois  ordres,  3  o 
&  fuiv.,  jt.  Sa  milice,  fes  troupes  réglées  , 
33,131,133,161,   I  61  :  à  Tinv.  n.  j . 

Petronille,  (l'infante)  Héritiere-<du  royaume 
d'Aragon  époufe  le  comte  de  Barcelone,  unioa 
des  deux  fouverainetés  ,  17. 

Philippe  IL  Donne  des  lettres  de  citoyen  n.  de 
refcrit  de  Perpignan,  elles  peu '/ent  être  mal' 
interprétées,  193,  194.  Crce  des  citoyens  n. 
de  refcrit  de  Barcelone  ,  teneur  des  lettres 
qu'il  en  donne,  190,  191.  Tient  les  états  gé- 
néraux, ^6-] ,  568. 

Philippe  III.  Donne  la  chevalerie  aux  citoyens. 
B.  de.Peipignan.  Y.  Citoyens  nobles.  Crée  des- 
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citoyens  n.  de   lefcrit  de  Barcelone,    190, 

191. 

Thilippe   IV.  Introdiiir  les  nobles  de  titre  à  la 

-    maifon  de  ville  de  Barcelone  ,   184  ;  à  l'inv. 
n.  34.  Reçoit  de  la  Catalogne  un  corps  d'ar- 
mée, 108.  Fait  remettre  un  criminel  au  quar-   . 
tier  de  l'ambalTadeur  de  Barcelone  à  Madrid  , 
I  ro. 

Thilippe  V.  Tient  les  états  à  Barcelone  ,  ordonné 
la  réimprelTion  des  conftitutions ,  568.  Ufe 
du  droit  de  conquête,  abolit  le  gouvernement 
de  la  Catalogne  dont  il  fait  une  province  de 
la  Caftille,  6  8,  6^.  Attefte  dans  une  ordon- 
-xiance  l'admiffion  des  citoyens  n.  de  Valence 
aux  ordres  militaires,  305  ,  504. 

Vi  (Jean  )  Crée  noble  de  titre  fur  la  nobleffe  de 
citoyen  de  Perpignan,  28^.  Son  quartier  de 
citoyen  n.  de  Perpignan  admis  à  Malte  j  326: 
à  l'inv.  n.  51. 

Tierre  I.  Tranfige  avec  la  ville  de  Perpignan. 
V.  Perpignani. 

Pierre  II.  Secouru  de  douze  galères  &  douze 
cents  hommes  par  la  ville  de  Barcelone  ,  1 1  ï.^ 

•  Marquer  &  Mayol  citoyens  n,  de  Barcelone 
fes  amii-aux,  i68,  tép. 

Pierre  III.  Aidé  par  la  ville  de  Barcelone  de  deux 
galères  ,  une  autrefois  de  quatre  galères  & 
un  corps  d'ai  méc  ,111.  Reprend  le  Rouflii- 
lon  ,  Tincorpore  par  lettres-patentes  à  la  prin- 
cipauté de  Catalogne ,  tient  à  Perpignan  un 
parlement  particulier  &  les  états  généraux  , 
izy  ,  itC'  :  à  l'inv.  n.  6.  Confirme  à  la  ville 
de  Perpignan  le  droit  de  faire  la  guerre,  1193 
lîii  accorde  le  droit  de  battre  monnoie&  à  fes 
confuls  celui  d'iinpofer  des  odlrois ,  151.  Re- 
counoît  aux  citoyens  n,  leur  droit  de  faire  ia 
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guerre,  87,  g  g.   Ordonne  que  I«  .'  ' 
prendroient  la  chevalerie  da^s  Ln^  r" 

droit  de  ne  pouvoir  être  actionés  criminel k 
nient  fans   inftance  de  partie   civile     ", 
^3 7.  Ordonne  cjue  les  années  fero  en't  com- 
ptées par  celles  de  la  natmté  du  ScigncuT 
Pierre,  Cardinal  légat  du  Taint  fiége  impofe  une 

^3.'7"''*  ^°^^P^°vifîonneiles  dans  1  inter- 
yal^e  des  états,  devenues  loix  durables  ,  m 

Privilège.  Mot  générique  en  Catalogne  appliqué 
a  tous  reglemens  &  concefficns  du  Prince  li 
avec  la  note  i.  ^^cc,4i 

P/-oc^^r^«r  rojK^/.  V.  Domaine. 

Pucdlc  d'Orléans.  (  la)  Son  anobli/Temenr,  cdui 
de  Tes  père,  mère  &  frères ,  par  les  deux T 
gnes,  4113  reftreinc  à  la  m;(?uline  41" 
Frr'"  ^  P'"'  '^^  ^  ^«"'^  '^  Rou/Iilion  à  la 
tes  fa?rVn^  ^ »  ?7^  '  ^78  i  règlement  des  limi- 
tes tait  en  conré<juence,  jyS  ,  jj,. 

R. 

RAymond  Bcrenger.    Comte  de  Barcelone 

qjarnerdecitoyenn.de  Perpignan    .1. 
^^.-W««,  De  .o„.  cet  ouv^îse,  d'e^,,  i 
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'poil,  (l'abbaye  de)  Ordre  de  S.  Benoît  con- 
dyégation  de  Tarragone,  fa  pofuion,  par  qui 
îi)ndée,  583.  Ses  archives,  les  chroniques 
qui  s'y  trouvent,  584.  Ne  reçoit  que  des  no- 
bles, 175  ,  583  ;  les  citoyens  n.  y  admis,  175  : 
à  l'inv.  n.  lo  art.  i. 

poil.  (  don  Acace-Antoine  de  )  Son  témoignage 
(ur  la  noblefTe  des  citoyens,  178.  SavieoC  les 
ouvrages,  jS;. 

iger  (  Jean-Michel  )  Chevalier  de  Malte  avec 
deux  quartiers  de  citoyen  n.  de  Barcelone  , 
311,  3 1 1  :  à  l'inv.  n.  44. 
nsdc  France,  (les)  De  la  féconde  race  ont  le 
haut  domaine  fur  la  Catalogne,  1 1 ,  i  j. 
ne  Romaine  (  le  tribunal  de  la  )  Reconnoît  la 
noblefle  des  citoyens  de  Barcelone ,  175,  3i4> 
""f  I  5  :  à  l'inv.  n.  46. 

mjftllon.  (  le  comté  de  )  Légué  au  roi  d'Ara- 
gon, 12.3  i  devient  une  province  de  fon 
royaume  a  114.  Soumis  aux  ufagcs  de  Barce- 
lone» 114,  115  :  à  l'inv.  n.  é.  Devient  l'ap- 
panage  des  cadets  d'Aragon ,  1 14 ,  repris  par 
Pierre  III  &  incorporé  à  la  Catalogne  ,  lettres- 
patentes  à  ce  fujet,  1x5  :  à  l'inv.  n.  6.  Parle- 
ment de  fes  états  particuliers  ,  1 16.  Compris 
nommément  dans  le  traité  de  Peronne  ,  3  34  : 
à  l'inv.  n.  i.  Louis  XIII  en  fait  la  conquête, 
334,  335.  Réuni  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées  en  devient  une  province,  336,  574* 
Ses  anciens  tribunaux  fupprimés  ,  noms  &: 
qualités  de  leurs  officiers  lors  de  la  fuppreffion, 
378  :  à  l'inv.  n.  66.  Sçs  milices,  33:1  l'inv, 
n.   3. 

oujftllon.  (  le  coufeil  fouverain  de  )  V,  Confeil. 
oujftllonois.  (  les  )  Maintenus  ians  le  droit  de 
n'être  pas  évoqués,  décifionsàçç  fujet,  3753 
4e  37?*  384* 
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loyale  audience.  (  l'ancienne  )  Juftice  royale  à 
la  fuite  (le  la  cour,  34  j  fédentaire  à  Barce- 
lone y  fa  conftitution ,  fes  trois  chambres,  35, 
3(î.  Sa  forme  de  procéder,  foa  parquet,  lieu 
de  fes  féances,  56,  37.  Ses  procès  rédigés  par 
un  noraire  reftent  dans  fa  pratique,  '-iy,  58. 
Ses  arrêts  motivés,  les  avis  difFérens  du  pro- 
noncé couché";  au  bas  de  l'arrêt,  288,  189  : 
à  l'inv.  n.  56.  Ses  fonctions,  3  f ,  38.  Les  vi- 
cerois  doivent  la  confulter  ,  fuivre  &  men- 
tionner fes  avis  dans  leurs  ordonnances ,  le 
confeil  fupréme  d'Aragon  la  confulte  ,  ^,9. 
Raye  le  don  aux  chevaliers  qui  le  prennent , 
j3  note  ?,  Exclut  de  la  maifon  de  ville  de 
Perpignan  douze  citoyens  n.  faits  chevaliers,  à 
caufe  de  leur  chevalerie,  arrêt  à  ce  fujet ,  ly;): 
à  l'inv.  n.  16.  Fait  recevoir  à  la  maifon  de 
ville  de  Barcelone  les  citoyens  n.  de  refcrit  ,• 
190,  Enquête  y  reçue  fur  la  nobleffe  des  ci- 
toyens de  la  matricv'Ie  de  Perpignan,  182, 
283  :  à  l'inv.  n.  3  3.  Déclare  Pafqual  citoyen 
n.  habile  à  recueillir  une  fucceflTion  afFeâée  à 
nn  chevalier,  188  ,  289  :  a  l'mv.  n.  3^. 
Exempte  les  citoyens  n.  comme  chevaliers  du 
logement  de  gens  de  guerre ,  291  :  a  l'inv.  n,- 
23  art.  I. 

Royale  audience.  (  la  nouvelle  )  Tout  ce  qui  la 
concerne  ,  y  8  ^  &  fuiv. 

Jtu/cino.  Ancienne  capitale  du  Rourtîllon  ,  lui 
donne  fon  nom  ,  colonie  P^omaine ,  quand 
ruinée,  Perpignan  formé  de  fes  débris,  112, 

S, 

^Agarre.  (François  de)  Coramiffaire  fouve- 
rain  du  dojiiaiiie  à  Perpiguau ,  fa  comraiifioa 


DES  MATIERES.  éj^ 
l'eftreinfe,  lettres-patentes  pour  cette  reftric- 
tion,  419  ,  410  :  à  l'inv.  n.   69. 

Santiago,  S.  Jacques.  (L'ordre  de)  V.  Ordres 
miJi.-aires. 

SaragoJ'e.  Capitale  du  royaume  d'Aragon ,  fes 
citoyens  n.  V.  Citoyens  nobles  de  SarawofTe.    :<ù^^ 

Sépultures.  (  procès-verbaux- des  )  des  citoyen? 
n.  avec  kurs  armoiries.  V.  Armoiries. 

Serment.  De  ne  rien  innover  dans  le  gouverne- 
ment de  Catalogne,  prêté  par  les  rois  d'Ara- 
gon, 17;  par  les  rois  d'Efpagne ,  zo  j  par  le 
maréchal  de  Brezé  ru  nom  de  Louis  XIII ,  1 1  : 
à  l'inv.  n.  r  ;  par  tous  les  officiers  royaux, 
64;  par  les  infants  héritiers  de  la  couronne  , 
65  5  par  les  vicerois  François  fous  Louis  XIV, 
3355  par  le  comte  de  Noailles  gouverneur  de 
Roullillon,  537. 

Serroni.  (  Hyacinte  )  Evr que  d'Orange  commif- 
faire  du  roi  pour  la  fiipprcffion  des  anciens 
tribunaux  du  RouffiUon  ,  378  :  à  L'inv.  n.  66, 
AfTocié  à  M.  de  Marcâ  pour  le  règlement  des 
limites  du  Roulfillon,  5/8  j  les  termine  feul,. 
578,  ^79. 

Sigifmond.  (l'empereur)  Sa  réponfe  à  un  rotu- 
rier, 40. 

Souverains.  Qui  pofledent  difFérens  états,  &  les 
gouvernent  chacun  Aiivant  fa  conftitution  , 

371  ,  ?72- 
Saint-Michel,  (l'ordre  de)  Ses  ftatuts   exigent' 
trois    degrés  de   noble/Te,  349;  admet  celle 
des  ci'oyens  n. ,  trois  d'entr'eux  y  font  reçus 
chevaliers,  verbal  de  leurs  preuves  ,  de  549  à 

Sainte-Palcye.  (M.  delaCurne  de)  Chronique 
des  chevaliers  Catalans  par  lui  commis niquée, 
>  i^Sj  fon  ouvrage  fur  l'ancienne  chevalerie, 
4J- 


heva-      j 
n.  de     i 

.*!a  vie        1 
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Syndics  des  citoyens  nobles.  (  les  )  A  Perpignan, 
ont  les  pièces  juftifîcatives  authentiquées.  V.  à 
la  fin  de  chaque  article  de  l'inventaire. 

T. 

J,  Abac.  (  le  juge  de  la  ferme  du  )  En  Rou/fil- 
lon ,  fon  ëtabliflement  avec  appel  au  confeil 
de  Rouflillon,  440  :  à  l'inv.  n.  75. 

Taraffa.  (  Diegue  )  Son  nobiliaire  ,  où  dépofc  , 
porte  des  noms  de  citoyens  n.  de  Barcelone  , 
zyo.  Son  hiftoire,  589. 

Tarajfa.  (François)    Sa  chronique  des  ch 
liers  catalans  célèbre  plufieurs  citoyens 
Barcelone  ou  dépofée ,  x68  ,  16^ ,  170.  Sa  vie 
&  fcs  ouvrages ,  589. 

Tarragone.  (  Congrégation  de  )  V.  Bénédidins. 

Tarragone.  (  la  ville  de  )  Concile  y  tenu  ordonne 
que  les  années  feroient  comptées  par  celles 
de  la  nativité  du  Seigneur,  ij  ,  557.  Les  pro- 
cès-verbaux des  états  pour  le  clergé  y  confcr- 
vés,  1^5  note  i. 

Titrés.  (les)  Nom  des  membres  de  la  première 
clafle  de  la  noblelTe  ,  j  1 5  leurs  noms  anciens 
&  modernes  ,  51,515  leurs  épithètes  d'hon- 
neur ,  5  3  j  préeédent  le  protedeur  aux  aflem- 
blées  de  la  noblelTe  ,  dépouillés  de  cette  pré- 
rogative réfervée  aux  grands  d'Efpagnc  ,  roi. 

Tord.  (  François  de  )  Chevalier  de  Malte  avec 
un  quartier  de  citoyen  n.  de  Perpignan  ,316: 
à  l'inv.  n.  51. 

Tort.  (  Jofeph  )  Chevalier  de  Malte  avec  deux 
quartiers  de  citoyen,  n.  de  Perpignan,  fes 
premières  preuves ,  316,  317. -à  l'inv.  n.  49. 
Fait  recevoir  une  enquête  à  la  viguerie  de 
Rou/TiUoa  fur  fa  noblelTe  £c  Tes  armoiries. 
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I5<>,  138,  J17,  318  :à  l'inv.  n.  8.  Ses  fé- 
condes preuves  pour  Malte ,  318,  315,  3x0: 
à  l'inv.  n.  fo. 
Touloufe.  (les  capitouls  de)  Acquièrent  la  no- 

blefle  aupremier  degré ,  408  note  2. 
Tournois  i:^  joutes.  Spectacles  de  chevalerie,  les 
citoyens  n.  y  admis  de  toute  ancienneté ,  en- 
quête à  ce  fujec ,  135,  13^:  à  l'inv.  n.  8  j  y 
interviennent  à  Barcelone  &  à  Perpignan.    V. 
Confréries  de  S.  George. 
Tréfor'urs  de  'France.  (  les  )  De  la  généralité  de 
Paris  acquièrent  lanoblelfe  au  premier  degré  , 
408  ,  note  I. 
Tréforiers  de  France.  Bureaux   des  Finances  ou 
chambres  du  domaiae  ,1e  confeil  de  Rouflîllon 
en  a  la  jurifdidion  en  dernier  reflbrt ,    383, 
384  ,  411  &  fuiv. 
Tradition  orale  &  immémoriale  fur  la  noblcfTe 

des  citoyens,  181 ,  283  :  àTinv.  n.  32,33. 
TranfmiJJîon.  (  la  claufe  de)  Dans  les  anoblif- 

femens.  V.  Anobliffemenr. 
Trêves  (les)  De  Dieu&  duPrince  fufpendentla 
guerre  des  nobles,  88 i  ces  différentes  trêves, 
leur  dénombrement  ,  leur  exposition  ,  elles 
regardent  nommément  les  citoyens  n.  comme 
parties  belligérentes ,  87,  88,  8^,  90,  93, 
94,  9J,  96. 
Tribunaux    (les)    De  jufticc  &  d'adminiftraticn 
anciens  du  Rouflîllon  fupprimés,  leur  jurifdic- 
tion  attribuée  au  confeil  fouverain  ,    376  & 
fuiv.  :  à  l'inv.  n.  66 ,  6-j. 
Tryniach.  (  Jacques-Antich  )  Crée  citoyen  n.  de 
refcrit  de  Perpignan ,  énergie  de  fes  lettres. 
V.  Citoyens  nobles  de  refcrit.  V.   Charles- 
Quint. 
Thurell  (donGalccrani  de)  Chevalier  de  Malte 
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avec  un  quartier  de  cicoy.en  n.  de  Barcelone ,' 
3 1  i  :  à  l'inv.  n.  4;. 


V. 


F. 


Alence.  (le  royaume  de)  Portion  de  la  mo- 
narchie Aragonoife  ,  à  Tes  citoyens  n. ,  Sara- 
golTe  fa  capitale  ,  éi ,  6i. 
Vaknce.  (  citoyens  nobles  de  )  V.  Citoyens  no- 
bles. 
Valets.  V.  Ecuyers. 
f^a/itores.  En  Catalan,  valedors ,  braves  qui  fe 
louoient  aux  nobles  pour  faire  la  guerre,  9^ 
avec  la  note. 
'ValUficca.  (Guillaume  de)  Sa  vie  5c  fes  ouvra- 
ges, 590. 
yallejicca  { Jacques  de  )  Son  commentaire  fur 

les  trrages  de  Barcelone  ,  fa  vie  ,  590. 
Vafvajfors.  V.  Magnats. 
y^icerois  de  Catalogne,  (les)  Pour  l'Efpagnc, 
.préfîdent  fans  fuffragt  à  la  falle  criminelle  de 
la  roy  .k  audience  ,  56.  Obliges  de  prendre 
les  avis  Je  la  royale  audience  &  de  les  >nen- 
tioiinci  dans  leurs  ordonnances,  j8,  19^. 
On:  le  droit  d'anoblir,  fans  en  uler,  196  avec 
Ja  note  i.  Ordonnance  de  l'un  d'eux  pour 
autorifer  les  citoyens  n.  à  porter  lecharpe 
fîgne  de  noblefîe ,  zcjo  :  à  l'ai v.  n.  14  art.  3. 
Leurs  ordonnances  pour  exemprer  les  citoyens 
n.  comme  chevaliers  du  logement  de  gens  de 
gue're,  lyi  :  a  l'inv.  n.  ^5  art.  i. 
Vicetois  de  Catalogii£  (les)  Pour  la  France.  Ser- 
ment de  ne  rien  innover  prêté  par  le  premier 
d'entr'eux,  11  ,  354  •  a  l'inv.  n.  i.  j  prête  par 
fes  fuccelTeurs,  3  3  5.  Créent  des  chevaliers  Si. 
4es  citoyeus  n.  de  refcrit,  i^;. 
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Viguerie  de  Roujjillon.  (  la  )  Enquête  y  reçue  fur 
l'état  des  citoyens  n.  de  Perpignan  &  celui  du 
fieur  Tort  l'un  d'eux ,  15e,  158,  317,  318. 

Viguier  (  le  )  De  Barcelone  dépend  des  confuls, 
107 ,  108. 

Viguiers  (  les  )  En  RoufTiUon  ,  leurs  fonftions  , 
juges  des  chevaliers,  ij8.  Chargés  fous  l'iu- 
tendant  de  la  Police  œconomique  des  forêts  , 
4x8  &  faiv.  :  à  i'inv.  n.  71.  Celui  de  Perpi- 
gnan (lige  ordinaire  de  la  ville ,  chef  du  corps 
de  ville  ,  i  j8. 

Vilcina,  (Chriîtophe)  Chevalier  de  Malte  avec 
deux  quartiers  de  citoyen  n.  de  Barcelone  , 
5 10  :  a  I'inv.  n.  41. 

yUaplana^  (  Antoine  de  )  Son  téitioignage  fur  ia. 
noblelledes^ citoyens,  178,  2.7<>,  181,  zSz  j 
fa  vie  &  fes  ouvragcr,  yy^ . 

Joules  capicales  de  Catalogne.  (  les  )  Compara- 
bles aux  villes  impédaks  d'Allemagne  ,  34. 
Leurs  habitans  parciigés  en  trois  mains  ou  or^ 
dres  ,  30  &  fuiv.  71.  Cette  diltribution  rap- 
portée paries  anciens  auteurs,  7 1  à  la  note.  V. 
Barcelone.  V.  Perpignan. 

fjfages  de  Barcelone,  (les)  Leur  époque,  com- 
ment formés ,  quand  &  par  qui  rédigés  par 
écrit,  en  quoi  obfervés  15.  Rapportés  danç 
l'ordre  numérique  par  leurs  commentateurs, 
rangés  par  oidre  de  matières  dans  le  volume 
des  conftitutions  ,  ^66.  Auionfcnt  la  guerre 
des  nobles ,  47.  Etabliifent  la  noblelTe  des  ci- 
toyens, de  75  à  80. 

Ufufruit  perpétuel  de  noblejfe.  Impoflîble  ,  ;SS 
&  fuLv.  V.  Noblefle. 
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Ji.Ammar.  (Jean-Pol)  Son  tcmoigagc  fur  la. 
noblefle  des  citoyens ,  2,78.  Sa  vie  &  Tes  ou- 
vrages, joi ,  yjt. 

Y. 

X  Olant  (  la  reine.  )  Epoufe  de  Jean  I.  Fait  Tes 
exécuteurs  teftamentaires  les  confuls  de  Bar- 
celone alors  tous  citoyens  nobles,  115. 
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MaUrita.  V.  Çurita. 
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PRIVILEGE  DU  ROI. 

J_i'Auteur  avoic  obtenu  un  premier  Privilège  donné  à 
Paris  le  ii  Juin  1755  qui  ell  devenu  nul  ,  faute  d'avoir  été 
enregiftré  ,  dans  les  crois  mois  ,  fur  le  regiftre  de  la  Corn  • 
munaucé  des  Imprimeurs  Se  Libraires  de  Paris  -,  il  y  afup- 
plcc  par  le  luivant. 


M  ;  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  8c  de 
Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  gens  tenan» 
nos  Cours  de  Parlement  ,  Maîtres  de  Requêtes  ordinaire» 
de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil ,  Prévôt  de  Paris, Bailiifs, 
Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  nos  JulUciers 
qu'il  appartiendra  ;  Salut.  Notreamé  le  fieur  Xaupi ,  Nou» 
a  fait  expofer  qu'il  défireroit  faire  imprimer  Se  donner  au 
Public  un  Ouvrage  de  fa  compoiTtion  qui  a  pour  titre  Re- 
cherches Wftoriques  fur  la  Noblejfe  des  Citoyens  honorés 
de  Perpignan  &  de  Barcelone  connus  fous  le  nom  de  Ci" 
toyens  nobles  ;  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  néceffaires.  Aces  causes,  voulant  fa- 
vorablement traiter  l'Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  &C 
permettons  par  ces  Préfentes  de  faite  imprimer  i'ondit  Ou- 
vrage ,  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  &  de  le  faire 
vendre  5c  débiter  par  tout  notre  Royaume  ,  pendant  le 
tems  de  dix  années  consécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la 
«late  des  Préfences.  Faifons  dcfenfcs  à  tous  Imprimeurs , 
libraires  8c  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  5c  condi- 
tion qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflîon  étrangère 
dans  aucun  lieu  de  notre  obéilTance  ;  comme  aulfi  d'im- 
primer ou  faire  imprimer  ,  vendre,  faire  vendre;  débiter 
ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun  Extrait 
fous  quelque  prérexte  que  ce  puilTe  être  ,  fans  la  permiflion 
exprelfe  ôc  par  écrit  dudit  fieur  Expofant,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui ,  à  peinede  confifcatiou  des  Exemplai- 
res contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
descontrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  ciersàTHôtel- 
Dieu  de  Paris ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui 
aura  droit  de  lui ,  àc  de  tous  dépens ,  dommages  6c  inté- 
rêts ;  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiflrées  tout 
au  long  fur  le  Regiflre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
&c  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  , 
que  l'imprefiîon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royau- 
me Se  non  ailleurs,  en  bon  papier  6c  bon  caraûère  ,  con- 
formément à  la  feuille  imprimée ,  attachée  pour  modèle 
fouî  le  concrc-fccl  des  Prélentes i  que  l'Impétrant  fe  coi> 


Ibrmèfaefttbut  aux  Régicmens  «le  kXibrairîe,  &  notant-' 
nîe:ic  à  celui  fiu  lo  Avril  171?  j  qu'avant  de  l'expofer  en 
vente  le  Maniifcric  qui- aura  fervi  de  copie  à  riaipriiïion 
dudi:  Ouvrage  ,  ftra  remis  dans  le  même  écat  où  l'Appro- 
bation y  aura  été  donnée  ès-mains  de  notre  très-cher  &:  féal 
Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Delamoignon  , 
&  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre 
liibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du 
Louvre  ,  un  dans  celle  dudit  Sr  Dîla.moignon  ,  oc  un 
dans  celle  de  notre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Vice-Chan- 
celier ôc  Garde  ries  Sceaux  de  France,  le  Sieur  de  Maupeoîj  ; 
le  totit  à  pei4ie  de  nullité  des  Préfentes.   Du  contenu  def- 

?u.lles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Sr 
xpofant ,  Se  fes  ayans  caufes  pleinement  6c  paiiîblement  , 
fans  fouffiir  qu'il  leur  (bit  fait  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment. Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  impriinée" 
tour  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage, 
foie  tenue  pour  duement  (îgnifiée  >  &  qu'aux  copies  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secré- 
raires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original-  Commandons 
an-premier  notre  Huiilîer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  fairû 
pour  l'exécntion  d'icelles  tous  aétes  r-quis  &  néceffaires  , 
■fans  demander  autre  permiifion  ,  6c  nonobflant  clameur 
de  Haro  ,  Charte  Normande  6c  Lettres  à  ce  contraires  :  car 
tel  eft  notre  plailîr.  Donné  à  Pari';,  le  dix  -huitième  jour 
du  mois  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante» 
qujtre  ,  6c  de  notre  Règne  le  cinquantième.  Par  le  Roi  eft 
fon  Coufeil. 

L  E     B  E  G  U  E, 


Reglfiré  fur  le  Reglfire  XVI  de  la  Chambre  Royale  5-' 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris.  N,  lo^o  , 
Jel.  fô  ,  conformément  au  Règlement  de  lyz^  ,  &c,  A 
Saris  ,  ce  3  Février  1764. 


L  E  c  L  E  R.  c  ,  Adjoint, 


APPROBATION. 

De  M.  Bonamy  de  r Académie  des  Belles- 
Le  ter  es  j   Cenfeur  Royal. 

3  'Ai  lu  ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le . 
Chancelier,  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Recherches  hijlonques  fur  la  iiôhlejfe  des 
Citoyens  honorés  de  Perpignan  &  de  Bar- 
ctlone  j  connus  fous  le  nom  de  Citoyens 
nobles.  Cet  Ouvrage  ,  plein  de  recherches 
&  d'obfervations  curieufes  &  intéreiran- 
fes ,  fait  honneur  à  l'érudition  3^  à  la  fa- 
gacité  du  fçavant  &  laborieux  Auteur  qui 
l'a  compofé  ;  &  j'ai  cru  que  l'impreflion 
en  feroit  utile  au  Public.  A  Paris,  le  i(i 
Mai  i7<j3. 

Sic^.é^  BONAMY. 

ERRATA. 

X  Age  II.  Mette:^  la  note- fuivante  aux' 
exemplaires  ou  elle  manque.  4.  Chronique 
dQ  Ripoll ,  intitulée  gejla  comitum  Barci-- 
nonenfium ,  compofée  par  un  moine  de 
cette  abbaye  vers  i'an  i  (Î90,  imprimée  dans 
le  Marca  Hifpanica.  V.  la  notice,  au  mot 
Ripoll. 

Pag.  S4\  iig'^S'  Nobfe  de  Cafteletg. 
life:^  Caftellet. 

Pag.  7 3  yau  titre.  Chapitre  î,  life-^  II, 
Pag.  103 3  à  lafoleation,  113,  lfc\  iOz„- 
Fag.  ispy-l*  12,  Triniach^  life:i  Trinyacc*- 


Pag.  14S  j  lig.  iç.  Domicillus  ,  lîfc^ 
Domicellus. 

Pag.  21^  j  lig.  dernière.  Monfar  &  Sors, 
/i/tf;{  Sorts. 

Pag.  21  s,  lig.  2^.  Cata  &  Bertrand,  li- 
fe\  Bertran. 

Pag.  2^6  3  à  la  note  1  lig.  4..  Oliva ,  life\ 
Oliba. 

Pag.  248  ^  a  la  féconde  note,  a  j  life\  2. 

Pag.  2ÇS .lig.  I S'  fuftancia  do ,  life\  de. 

Pag.  ^03  j  lig.  ip.  par  hidalgos ,  Hf^ 
por. 

Pag.  sop  i  lig.  32.  Antoine  Paule,  life\ 
de  Paule. 

Pag.  326  ^  lig,  6.  François  de  Toix.^life\ 
Tord.— é*  lig.  I s.  Chevalier  Tort ,  Hfe\ 
de  Tord. 

Pag.  4p6  ^  lig.  12.  Monfar  &  Sors,  lifer^ 
Sorts.~(S'  lig.  31  j  chap.  8 ,  ///q  6. 

Pag.  4PP  ■>  art.  2S  lig.  16.  153,  154, 
,55  &  156, ///e^  253,  254,  15s,  1^6. 

Pag.  SOS  y  lig. première.  120,  165  & 
l6y,lifei  220,265,2^7. 

Pag.  sr  7,  lig.  3'  i^l^^^'^M  IS7S- 

Pag.  sip  j  art.  42 1. 2.  1 662, ,  life^  1 5(53. 

Pag.  s  43  3  autit.  marqué  LIY  ^  lije:(  LXIV. 

Pag.  S4P, i^g' 33' ^^^y  ^{f^l  4 2 (^  à  la  note. 

Pag.  SJO  j  au  titre  marqué  LXII ,  UJe:i 
LXXII. 

Pag.  s^3  i  lig.premiere.âQCancïo,  life:(, 
Calicio. 

Pag,  624 y  à  la  foleation.  i^f^lifc^  61^ 

Fin  de  /'Errata. 
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